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PROCLAMATIONS 

BESSBOROUGH, 
[L.S.] 

CANADA 

GEORGE CINQ, par la grâce dc Dicu, Roi de Gronde-Bretagne, d'Irlande et des 
Territoires Britonniques au dclà des Mers, D(:]enscur de la Foi, Empereur 
des Indcs. 

A Nos Très-Ailnés et fidèles les enateurs du Dolninion du Canada et aux lllem- 
bres élus pour servir dans la Chambrc des (onlnlunes de ]X'otredit Dominion, 
h tous et chacun de VOUS,--SALUT: 

PROCLAMATION 

TTENDU que Nous avons jugé à propos, par et avec l'avis et le consen- 
tement de lX-otre Conseil privé pour le Canada, de dissoudre le présent 
parlement du Canada, qui se trouve prorogé au quatorzième jour d'août 1935. 
SACHEZ DONC que, à cette fin, Nous publions Notre présente proclalnation royale 
et dissolvons par le présent ledit parlcmcnt du Canada en conséquence; et les 
sénateurs et les membres de la Chambre des Comlnunes sont excusés de se ren- 
contrer ledit quatorzième jour d'août 1935. 

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait élncttre Nos présentes lettres patentes et à 
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoin-: Notre très 
fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de Bess- 
borough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier 
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint- 
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneu 
général et commandant en chef de Notre Dominion du Canada. 

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'0ttawa, en Rotredit Domi- 
nion, ce quinzième jour d'août, en l'année de Notre-Seigneur mil neuf 
cent trente-cinq et de Notre Règne la vingt-sixième. 

Par ordre, 

E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 
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iv Proclamations 1936 

BESSBOROUGH, 
IL.S.] 

CANADA 

GEOR6E CINQ, p(r la grâce dc Dieu, Roi de Gr(ndc-Brctagne, d'Irlande et des 
Territoircs Britanniqucs mi delà dcs Mers, D]cnseur de la Foi, Empereur 
des Indcs. 

A tous ceux à qui les présentes parviendront ou qu'icelles pourront concerner,- 
SALuT: 

PROCLAIATION 

TTEND[; que Nous désirons et que Nous avons résolu de rencontrer, aussi- 
tôt que possible, Notre Peuple de Notre Dominion du Canada et d'avoir 
son avis en Parlement. S.«CIEZ DON'C que c'est notre royale volonté et plaisir de 
convoquer un parlement et Noue déclarons en outre que, de l'avis de Notre 
Conseil privé pour le Canada. nous. avons donné des ordres aujourd'hui pour 
l'Cission de Nos WRITS en due forme pour convoquer un parlement dans 
Notredit Dominion, lesquels writs doivent porter la date du quinzième jour 
d'août 1935, et être rai)portables le neuvième jour (te novembre 1935. 

EN oI DE QUOI, NOHS avons fait éncttre Nos présentes lettres patentes et à 
icelles fait al)poser le Grand Sceau du Canada. TÉ.IoI: Notre très 
fidèle et bien-aireWcousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de Bess- 
borough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier 
grand-croix (le Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint- 
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneur 
général et commandant en chef de Notre Dominion du Canada. 

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit Domi- 
nion, ce quinzième jour d'août en l'année de Notre-Seigneur mil neuf 
cent trente-cinq et de Notre Règne la vingt-sixième. 

Par ordre, 

E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 
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BESBOROUGH, 
IL.S.] 

CANADA 

GEORGE CINQ, par la grâce dc Dieu, Roi dc Grandc-Bretagne, d'Irlande et des 
Territoires Britanniques au dclà des Mers, Dg]cnseur de la Foi, Empereur 
des Indes. 

A tous ceux à qui les présentes parviendront ou qu'ieelles pourront concerner,-- 
SALUT: 

PR(ICLAMATI(IN 

S ACHEZ que, désirant et ayant résolu, aussitôt que faire se pourra, de ren- 
contrer Notre Peuple «le Notre Dominion du Canada, et d'avoir son avis 
en Parlement, Nous, par et de l'avis de Notre Conseil privé pour le Canada, par 
ces présentes convoquons la Chambre «les communes dans et pour Notredit Domi- 
nion, et la sommons de se réunir en Notre cité d'Ottawa, dans Notredit Domi- 
nion, eudi, le quatorzième our de novembre prochain, pour là et alors entrer en 
conférence et traiter avec les hommes illustres et le Sénat de Notredit Dominion. 

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait éinettre Nos présentes lettres patentes et à 
ieelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉ.mx: Notre très 
fidèle et bien-aimé cousin et, conseiller, Vere Brabazon, comte de Bess- 
borough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier 
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint- 
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale. Gouverneur 
général et eonmmndant en chef de Notre Dominion du Canada. 

A Notre HStel du Gouvernelnent. en Notre cité d'Ottawa, en Notredit Domi- 
nion, ce quatorzième our d'août, en l'année de Notre-Seigneur nil neuf 
cent trente-cinq et de Notre Règne la vingt-sixième. 

Par ordre, 

E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 
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TWEEDSMUIR, 
IL.S.] 

CANADA 

N 
GEOaE CI "Q, par la grâce de Dieu, Roi de Grandc-Bretagne, d'Irlande et des 
Territoires Britanniques au delà des Mers, Dé]enseur de la Foi, Empereur 
des Indes. 

A Nos Très-Aimés et fidèles les Sénateurs du Dolninion du Canada et aux meln- 
bres élus pour servir dans la Chambre (les Conmmnes de Notredit Donfinion, 
à tous et chacun de VOUs,--SALvW" 

PROCLAMATION 

TTENDU qu'il a été ordortné à Notre Parlement du Canada (le se réunir 
le quatorzièlne jour du mois (le novembre 1935, auquel têlnps vous étiez 
tênus et il vous était enjoint d'être pré.ents en Notre cité d'Ottawa. S.',CHEZ 
M.aNENAT, que pour diverses causes et considérations et pour la plus grande 
rose et commodité de Nos bicn-aimés sujets, Nous avous cru convenable, par et 
de l'avis (le Notre Conseil privé pour le Canada. (le vous êxêlnpter tous et chacun 
d-e vous d'être présents au temps susdit, vou.* convoquant et par ces présentes 
vous enjoignant à tous et à chacun de vous, de vous trouver avec Nous, en Notre 
Parlênlênt du Canada, en Notre cité d'Ottawa, lnardi le vingt-quatrièlne .iour du 
mois de décembre 1935, pour prendre en considération l'Cat et la prospérité de 
Notredit Dominion du Canada et y agir COlUllle (le droit. CE :-k QUOI VOUS NE 
DEVEZ MANQUER. 

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait élnettre Nos présentes lettres ptentes et à 
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. T.oix: Notre très 
fidèle et bien-aimé John, Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Chevalier 
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint- 
Georges, membre de Notre Ordre (les Colnl)agnons d'honneur. Gouver- 
neur général et commandant en chef (le Notre Dolninion du Canada. 

A Notre Hôtel du Gouvernement. en Notre cité d'Ottawa, ce sixième jour 
de novembre, en l'an de grâce mil neuf cent trente-cinq et de Notre 
Règne la vingt-sixième année. 

Par ordre, ' 

E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 
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TWEEDSMUIR, 
IL.S.] 

CANADA 

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Grandc-Bretagne, d'Irlande et des 
Territoires Britanniques au delà des Mers, Dé]enseur de la Foi, Empereur 
des Indcs. 

A Nos Très-Aimés et fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux meln- 
bres Cus pour servir dans la Chambre des Commuues de Notredit Dominion, 
à tous et chacun de VOUs,--SALuT: 

PROCLAMATION 

TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé jusqu'au 
vingt-quatrième jour du mois de décembre 1935, alors que vous êtes tenus 
et ne devez manquer d'être présents en Notre cité d'Ottawa. S.aCHF, Z MAINTE- 
NaNT, que pour diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et 
commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis 
de Notre Conseil privé pour le Canada, de vous exempter tous et chacun de vous 
d'être présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoi- 
gnant à tous et à chacun de vous, de vous trouver avec Nous, en Notre Parle- 
ment du Canada, en Notre cité d'0ttawa, lundi le troisième jour du mois de 
février 1936. pour prendre en considération l'état et la prospérité de Notredit 
Dominion du Canada et y agir eolnme de droit. CE . Quoi vovs E DEVEZ 
MANQUER. 

EN 

FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et à 
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN: Notre très 
fidèle et bien-aireW.lohn, Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Chevalier 
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint- 
Georges, membre de Notre Ordre des Compagnons d'honneur, Gouver- 
neur général et comlnandant en chef de Notre Donfinion du Canada. 

A Notre 

Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, ce dix-huitième jour 
de décembre, en l'an de grâce nfil neuf cent trente-cinq et de Notre 
Règne la vingt-sixièlne. 

Par ordre, 

E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 
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TWEEDSMUIR, 
IL.S.] 

CANADA 

GEOlaE CI'O, par la 9râce de Dieu, Roi de Grandc-Bretagne, d'h@ndc et des 
Tcrritoircs Brita-nniqucs au delà des 3Ie.'s, D:fcnscur de la Foi, Empereur 
dcs Indcs. 

A Nos Très-Aimés et fidèles les Sénateurs du l)ominion (tu Canada et aux nieui- 
bres élus pour servir dans la Cambre (les Coummnes «le Notredit 110minion, 
à tous et chacun (le VOUS,--SALUT: 

PROCLAMATION 

A TTENI)U que Notre Parlcmcnt du Canada se tronve prorogé jusqu'au 
troisième jour du mois (le février ln'oehain. NEANSII)INS. pour certaines 
causes et considérations. Nous avons cru convenable (le proroger de nouveau 
ledit Parlement jusqu'à .IEU1)I, le sixième jour du nIois de février 1936 de nature 
à ce que vous et chacun (le vous ne soyez tenus et contraints d'être présents le 
troisième jour «le février 1936. en Not:c cité d'Ottawa. NOUS VOULONS que 
vous et chacun (le vous à cet égard soyez exonérés; vous commamlant et par ces 
présentes, vous enjoignant, et à chacun (le vous et à tous autres v intéressés, de 
vous trouver personnellement en Notre cité d'Ottawa susdite, jèudi le sixième 
jour du mois de février 1936, à midi, pour L'EXPEDITION DES AFFAIRES, 
et y traiter, et conclure sur les matières qui. par la faveur de 1)icu en Notredit 
Parlement du Canada, pourront, par le Conseil comuiun de Notredit Dominion. 
être ordonnées. 

Er FOI DE QUOI, NOUS avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et à 
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉxmIX: Notre très 
fidèle et bien-ainié .h»hn, Baron Tweedsmuir d'Elsfield. Chevalier 
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-3lichel et (te .e, aint- 
{;eorges. nIcmbrc de Notre Ordrc des Compagnons d'honneur. Gouver- 
neur général et commandant en chef de Notre Dominion du Canada. 

A Notre Hétel du Gouvernement, en Notre cité d'0ttawa, en Notredit Domi- 
nion, ce trente et uniènie jour de déeenibre, en année de Notre-smgneur 
mil neuf cent trente-cinq et de Notre Règne la vingt-sixième. 

Par ordre, 

W. P. J. O'MEARA, 
Assistant Sous-secrétaire d'Etc t. 
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No I 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU JEUDI, 6 FEVRIER 1936 

Midi. 

Ce jour étant le premier jour de séance (le la première session du dix-huitième 
Parlement assemblé pour l'expédition des affaires, Arthur Beauchesne, écuyer, 
C.M.G., C.R., L.L.D., greffier (le la Chambre des Conmmnes, et Thomas 
hIunro Fraser, écuyer, L.L.B., assistant du greffier, commissaires parlementaires 
per dedimus potestatem aux fins d'administrer le serment aux membres de la 
Chambre des Comnmnes, étant tous deux présents dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, ledit Arthur Beauchesne, écuyer, C.M.G., C.R., L.L.D., dépose sur 
le Bureau la liste des députés Cus pour COml)oser ce Parlement, liste reçue par 
lui en sa qualité de Greffier de la Chambre des Communes de Jules Castonguay, 
écuyer, directeur général des élections, et certifiée par ce dernier, lesquels certi- 
ficats et listes sont ainsi conçus: 

DIX-HUITIÈME ÉLECTION GÉNÉRALE 

BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 
Ceci est pour certifier que depuis la dissolution du dix-septième parlement 
le quinzième jour d'août 1935, des brefs d'élections, datés ledit quinzième jour 
d'août ont été émis par Son Excellence le Gouverneur-général pour l'élection 
d'un ou de plusieurs députés pour chaque district électoral du Canada, lesquels 
brefs furent séparément adrcssés aux directeurs de scrutin nommés dans la liste 
ci-jointe, chacun ordonnant que l'appel nominal des candidats ait lieu le tren- 
tième jour de septembre ou le septième jour d'octobre, et la votation, si néces- 
saire, le quatorzième jour d'octobre de ladite année. 
Et que, plus tard, par suite du fait que trois des députés Cus en vertu des 
brefs mentionnés plus haut, ont accepté des charges rémunérées par l'état, de 
nouveaux brefs d'élection ont été émis pour l'élection de députés dans les dis- 
12712--1 



2 CHAMBlïE DES COMMUNES 1 EDOUARD VIII 

tricts électoraux de Queens, province de l'île du Prince-Edouard, d'Assiniboïa, 
province de la Saskatchewan, et de Portneuf, province de Québec, comme il 
appert plus complètement d'après la liste. 
Et que les personnes nommées dans la liste ci-]ointe, d'après les rapports 
reçus de temps à autre, ont été élues en vertu de ces brefs, leurs noms ont été 
dûment inscrits, dans l'ordre de la réception des rapports, dans le registre tenu 
à cet effet en vertu de la loi y affSrant, les avis de ces rai)ports ayant été dfiment 
publiés (le temps à autre dans la Gazette du Canada. 
Et que les noms des députés d'abord élus qui, après leur élection, ont 
accepté de l'état des charges rémunérées, sont signalés dans ladite liste par 
l'astérisque suivant («). 
Et qu'après le nom de chaque président de scrutin à qui un bref a été 
adressé à toute autre date que le quinze août 1935, la date de l'élection complé- 
mentaire a été inscrite. 

Donné sous ma signature à Ottawa le troisième jour de février 1936. 

JULES CASTONGUAY, 
Directeur général des élections. 

0NTAII0 

Districts Electoraux Noms des Membres Directeurs du Scrutin 

Mgoma-Est .................. Farquhar, Thomas ............ Harry Searle. 
Algoma-Ouest ................ Hamilton, Henry Sidney ...... George Elis lichardson. 
Brant ........................ Wood, George Ernest ......... Cecil F. Saunders. 
Brantford-City ............... Macdonald, William Ross ..... Reginald Welsh. 
Bruce ....................... Tomlinso.n, William Rae ...... E. Stewart Graham. 
arleton .................... Hyndman, Alonzo Bowen ..... Henry S. Kennedy. 
Cochrane .................... Bradette, Joseph-Arthur ....... John 12). Mackay. 
Dufferin-Simcoe ............. Rowe, L'hon. WiHiam Earl... William H. Hunter. 
Durham .................... Rickard, Wilbert Frank_lin .... William Fitzgerald Ward. 
Elgin ........................ MiHs, Wilson Henry .......... Angus W. Johnson. 
Esoex-Est ................... Martin. Paul ................. Ernest W. Dugal. 
Essex-Sud .................. Clark, Stuart Murray ......... Farold Malott. 
Esoex-Ouest ................. McLarty. Norman Alexander.. Frederick K. Jasperson. 
Fort-William ............... McIvor, ]:)aniel ............... Fgbert Peter Kelly. 
Frontenac-Addington ........ Campbell, Colin Ale:¢ander .... Harvev ,hannon. 
Glengrry ................... MacRae, John ]:)onald ....... John l. Morris. 
Grenville-Dundas ............ Casselman, Arza Clair ........ William S. Johnston. 
Grey-Bruce .................. Macphail, Agnes Campbell... Robert J. Edwards. 
Grey-Nord .................. Telford. William Pattison ..... Irvin Morrison. 
Haldimand .................. Senn, Mark Cecil ............. Orlof E. Reichheld. 
ttalton ...................... Cleaver, Hughes ............. John Philip Lecock. 
Hamilton-Est ............... Brown, Albert A ............. Walter John Juchtie. 
Hamliton-Ouest ............. Wilton. Herbert Earl ........ George C. Hancocl. 
Hastings-Peterborough ....... Ferguson, Rork Scott ......... William Edward Packenham. 
Hastings-Sud ................ Cameron, Charles Alexander.. Fred William Diamond. 
Wiggins. 
Huron-Nord ................ Deachman. Robert John ..... William lïlarold Blackstone. 
tturon-Perth ................ Golding. William Henry ...... David H. McNaughton. 
Kenora-Rainy-River ......... McKinnon, Hugh Bathgate... Gi]bert Froncis Gillon. 
Kent ........................ Rutherford, James Wrren... Ernest C. Brisco. 
Kingston-City ............... Rogers, L'hon. Norman Mc-Douglas Gordon Cunningham 
Leod. 
Lambton-Kent ............... McKenzie, Hugh Alexander.. Roy E. Carscallen. 
Lambton-Ouest .............. Gray, Ross Wilfred ........... Peter Gardiner. 
Lanark ..................... Thompson, Thomas Alfred .... Frank Montgomery. 
Leeds ....................... Stewart, L'hon. lïlugh Ale:-James Sawteile Dargavel. 
ander. 
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JEUDI, 6 FEVRIER 
ONTARIO--Fin 

Districts Electoraux Noms des Membres Directeurs du Scrutin 

Lincoln ..................... Lockhart, Norman, J. M ...... Sidney James Wilson. 
London ..................... Betts. Frederick Cronyn ...... Richard Willam Delmar Lewiz. 
Middlesex-Est ................ Ross, Duncan Graham ........ Elmore Rutledge. 
Middlesex-Ouest ............. Elliott, L'bon. John Campbell. Roy G. Wilson. 
Muskoka-Ontario ........... Furniss, Stephen Joseph ....... John KeHer. 
Nipisng .................... Hurtubise, Joseph-Raoul ...... Willian Anderson McMitchell. 
Norfolk ..................... Taylor, WiIliam Horace ...... Clarence Hodson. 
Northumberland ............. Fraser, Willialn .exander .... Leonard B. Maybee. 
Ontario ..................... Moore, William Henry ........ AIbert W. Jac-kson. 
Ottawa-Est .................. Chevrier, Edgar-Rodolphe Wilfrid J. Navion. 
Eugène. 
Ottawa-Ouest ............... Ahearn, Thomas Franklin .... Edward Archer Baud. 
Oxford ..................... Rennie, Almon Secord ........ Robert James Kelly. 
Parry-Sound ................ Slaght, Arthur Craeme ....... Frank Cook. 
Peel ........................ Grzydon. Gordon ............. Nathan Hcnderson. 
Perth .................... Sanderson, Frederick George. William J. McCully. 
Peterborough-Ouest ......... 1}uffus. Joseph James ......... Frederick James Hall. 
Port-Arthur ................. Howe, L'bon. Clarence Deeatur. Albert P. Freed. 
Prescott ..................... Bertrand. Elie-Oscar .......... Napoléon Labros.e. 
Prince-FAward-Lennox ....... Tstin, George James ......... Frcd H. Hubbs. 
Renfrew-Nord .............. McKay, Matt'hew ............ F. Weldon Beatty. 
Renfrev-Sud ................ McCann, James J ............ John B. Deloughery. 
Russell ..................... Goulet, Alfred ............... Charles Eccles McCaffrey 
Simcoe-Est .................. McLean, George Alexander... David tt. Church. 
Simcoe-Nord ................ McCuaig, Duncan Fletcher... Malcolm McLean. 
Stormont ................... Cevrier. Lionel ............. John M. Tobin. 
Timiskaming ................. Little, Walter ............... William Howard W. 
Victoria ..................... McNevin, Bruce ............. Clarence D. Spene. 
Waterloo-Nord .............. Euler, L'hon. Willi,m Daum.. John James Richardson. 
Waterloo-Sud ............... Edwards, Alexander McKay.. John Aubrey Gibson. 
Welland .................... Damude, Arthur B ........... William G. Willson. 
Wellington-Nord ............ Blair, John Knox ............. Roy M. Grant. 
Wellington-Sud ............. Gladstone. Robert William... J. Ernest Carter. 
Wentworth ................. Lennard, Frank Exton ........ Maleolm McDonald. 
York-Est .................... McGregor, Robert Henry ..... Hollis E. Beckett. 
York-Nord .................. Mulock, Willinm Pare ....... William H. Wallaee. 
Ycrk-Ouest ................. Streight, John Everett Lyle... Wesley Marsh Magwood. 
York-Sud .................... Lawson, L'hon. James Earl... William Birch. 

Ville de Toronto 

Broadview ................ Church. Thomas Langton ..... Charles G. Keary. 
Danforth .................... Harris, Joseph Henry ......... Alfred W. Eade. 
Davenport .................. MacNico.ll, John Ritchie ...... Robert J. Clarke. 
Eglinton .................... Baker, Richard Langton ...... Robert S. Ingra,m. 
Greenwood ................. May, Denton .............. John Blyth. 
High Park .................... Anderson Alexander James .... William Arthur Carter. 
Parkdale ..................... Spenee, David ............... William F. McKeown. 
Rodale .................... Clarke. Harry Gladstone ..... Clarence Whitfield Moorhead. 
St-Paul's ................... Ross. Douglas Gooderham .... John Gault Kingsmill. 
Spadina ..................... Factor, Samuel ............... C'harles Andrew Rogers. 
Trinity ..................... Plaxton, Hugh John .......... Robert Martin. 

QUEBEC 

Argenteuil .................. Perley. le très hon. sir George 
Halsey, G.C.M.G. Gaétan Valois. 
Beauce ...................... Lacroix, Edouard ............ Gédéon Roy. 
Beauharnois-Laprairie ....... Raymond, Maxime ........... Joseph Donat Salomon Trem- 
blay. 
127421½ 
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(2 UEBEC--Suite 

Districts Electoraux 

Noms des Membres 

Directeurs du Scrutin 

Bellechasse ................... Boulanger, Oscar-L ........... Alfred Goulet. 
Berthier-Maskinongé ........ Fen'on, J.-lïmile .............. Joseph Adrien Coutu. 
Bonaventure ................. Mareil, L'hon. Charles ....... J. A. F. Arsenault. 
BromeMissisquoi ............ Gosselin, Louis .............. Joseph-Arthur Lefebvre. 
ChanblyRouville ........... Dupuis, Vineent ............. Gcorgcs-Etienne C6té. 
Champlain .................. Brunelle, llcrvé-lïdgar ........ Joseph-Jean Cloutier. 
Chapleau .................... Blais, i,'rank ................. Olympe Plante. 
Charlevoix-Saguenay ......... Casgrain, Pierre-François ..... Egène Varren. 
Châteauguay-Huntingdon .... Black, Donald Ehner ......... Louis Maheu. 
(.,'hieoutmfi ................. Dubue, Julien-Edouard-Alfred. Louis Philippe Girard. 
Compton .................... Blanehettc, Joseph-Adéodat... Anselme Tourigny. 
Dorehester ................... Trenfl)lay, Léonard-David ..... Joseph-II. Laeasse. 
Dru.mmond-Arthabaska ...... Girouard. Wilfrid ............ l'eter Anthony Bennett Feeny. 
Gaspé ...................... Brasser, Mauriee ............ Frank Flynn. 
Hull ........................ Fournier, Alphonse ........... J.-Sylvio Desehamps. 
Joliette-L'Assomption-Mont- Fcrland, Charles-Edouard ... J.-\ilfrid Beaudoin. 
ealm. 
Kamouraska ............... Bouehard. Georges ........... Jean-Charles Dionne. 
Imbelle ...................... Lalondo, Mauriee ........... Albert Baul,nis. 
Lae-Saint-Jean-Roberval ..... ,ylvestre, Armand ............ Errol Lindsay. 
L'val-Deux-Montagnes ...... Laeombe, Liguori ............. Edmond Bigras. 
Lévis ....................... Dussau]t, .h)seph-Etienne ..... Joseph Lagueux. 
Lotbinière ................... Verville, J.-Aehille ............ Èugène Bernard. 
Matapedia-Matane .......... Lapointe. çrflmr-Joseph ...... Donat«Lionel Préville. 
Mégantie-Frontenac .......... Roberge, Eus5be ............ Joseph-Mauriee Boionnault. 
Montmagy-L'Islet .......... Fafard, J.-Fernand ............ J.-Adolphe Bernier. 
Nieolet-Yamaska ............. Dubois, Lueien .............. Joseph-Ovide Courehesne. 
Pontiac ..................... MeDonald. Wallaee Reginald. George Landon. 
*Portneuf ................. Cannon, L'hon. Lueien ....... Lueien Rivard Dufresne. 
Pierre Gauthier ............. Lueien Rivard Dufresne. 
(29 janvier 1936) 
Québec-Est .................. Lapointe, L'bon. Ernest ....... Louis-Joseph-Alphonse Noël. 
Qnébec-,Sud ................. Power, L'bon. Charles Gavan.. Harrv Quart. 
Québec-Ouest-et-Sud ....... Parent, Charles ............... Rod(Iphe De Blois. 
Québec-Montmorency ....... Lacroix, Wilfrid ............. Joseph Rosario Charest. 
l:lichelieu-Verchères .......... Cardin. L'bon. P.-J.-Arhur... Paschal Horace Lindsay. 
Richmond-Wolfe ............ Mullins, James Patrick ....... Joseph Hilaire Cté. 
Rimouski ................... Fiset. Sir Eugbne. It .......... lean-Baptiste Desjardins. 
Saint-Hyacinthe-Bagot ....... Fontaine. Th.-Adélard ........ Rosario Gauthier. 
Saint-Jean-Iberville-Napier- Rhéaume, Martial ............ Grégoire Guillette. 
ville. 
.qaint-Mauriee-Laflèehe ....... Crète, J.-Alphida ............. J.-P.-Emile Deureault. 
,hefford .................... Leelere. Joseph-Hermas. Armand Boulay. 
,qherbrooke .................. Howard, Charles Benjamin .... Eugène St-Pierre. 
Stanstead .................. Davidson, Robert Greig ....... Olivier Tourigny. 
Témiseouata ................ Pouliot. Jean-François ......... loseph Oscar Levesque. 
Terrebonne ................. Parent, Louis-Etienne ........ Arthur-P. Miehaud. 
TroiRivières ............... Gariépy. Wilfrid .............. l.-Cvprien awyer. 
Vaudreuil-Soulanges ......... Thauvette, Joseph ............ J.-Elouard Jeannotte. 
Wright ...................... Peïras. Figalam-William ...... Palma Joanis. 

Ile de Montréal 

Cartier ..................... Jacobs, Sauel William ....... Harry Gordon. 
Hoehelaga .................. St-Père, Edouard Charles ..... Edouard Flamand. 
Jacques-Cartier .............. Mallette, Joseph Léon Vital.. Louis-Jo.eph Boileau. 
Laurier ..................... Bertrand, Ernest ............. Perey Villeneuve. 
Maisonneuve-Rosemont ..... Fournier. Sarto ............... Joseph-Napoléon Drapeau. 
Mercier ..................... Jean. Joseph ................. Arila Beauehamp. 
Mont-Royal ................ Walsh. William Allen ......... William Mason Couper. 
Outremont .................. Vien. Thomas ................ Joseph-Eugène Lafontaine. 
Sainte-Anne ................. Hushion, William James ...... William Patriek McDonnell. 
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QUEBEC--Fin 
Ile de Montréal--Fin 

Districts Electoraux Noms des Membres Directeurs du Scrutin 

Saint-Antoine-Westmount ... Wbite. Robert S ............. Henri-Lucien Lamothe. 
Saint-I)enis ................. Denis, Azellus ............... Imdovic Duquette. 
Saint-Henri .................. Mercier, Paul ................ Henri Gougeon. 
Saint-Jacques ............... Rinfi'et, L'bon. Fernand ....... Albert-Louis Gareau. 
Saint-L:mrent-Saint-George .. ('ahan, L'bon. Charles Hazlitt. Albcrt William Stu.art. 
Sainte-Marie ................ Deslauriers. tIcrmas ........... Antonio Brien. 
Verdun ...................... Wermenlinger, Edgar Jules... WilIiam James Bell. 

NOUVELLE-ECOSSE 

Antigonish-Guysborough ..... Duff, William ................ Basil Hadley. 
Cap-Breton-Nord-Victoria .... Cameron, D:,niel Alexander... Daniel M. McDonald. 
Cap-Breton-Sud ............. Hartigan. David ,Iames ....... iIugh Valentine Çhisholm. 
Colehester-Hants ............ Purdy, Gordon Timlin ........ Leonard A. O'Brien. 
Cumberland ................. Coehrane, Kenneth Judson .... Wiley M. Manning. 
Digby-Annapolis-Kings ....... Ilsley. L'bon. James Lorimer.. Robie S. Leonard. 
Halifax ..................... Finn, Ilobert Emmett ......... John L. MaeKinnon. 
I-nor. Gordon. B .............. 
Inverness-iliehmond ......... MaeLennan. Donald .......... Arehibald D. MeIsaae. 
Pietou ....................... McCulloeh. tIemy B .......... A. Johnston Chisholm. 
Queens-Lunenburg ........... Kinley, John James ........... Sydney M. Zinek. 
Shelburne-Yarmouth-Clare ... Portier, Vincent-Joseph ....... James Marven Walker. 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

Charlotte ................... Hill, Burton Maxavell ......... Charles Mallory. 
Gloueester .................. Veniot, L'bon. Peter John ..... André V. Landry. 
Kent ........................ lobiehaud. Louis-P.-A ........ Placide Babin. 
Northumberland ............. Barry. John Patriek ........... William Albert Skidd. 
Restigouche-Madawaska ...... Michaud. I,'hon. Joseph-Enoil. Major Arthur Michaud. 
Iloyal ...................... Brooks. Alfred Johnson ........ Harrv Xelson Jonah. 
,qaint-Jean-Albert ............ Ilyan. William Michael ....... Chritie Milton Belyea. 
Victoria-Carleton ............ Patterson, J. E. Jack ......... Harry G. Noble. 
Westmoreland ............... Emmerson. Henry Ilead ...... Alfred Hedley McCready. 
York-Sunbury ............. Clark. William G:eorge ........ Roy W. Smith. 

ILE DU PIIINCE-EDOUARD 

Kings ....................... Grant, Thomas Vincent ....... Peter Conway. 
Prince ...................... MacLean. Alfred Edgar ....... Peter M. McCautl. 
*Queens .................... Larahe. James J .............. A. Orris F. Gill. 
Dunning. L'hon. James Avery. A. Orris F. Gill. (30 décembre). 
Sinclair, Peter ................ A. Orris F. Gill, 

MANITOBA 

Brandon .................... Beaubier. David Wilson ....... Francis Il.. Longworth. 
C'hurchill ................... Crerar. L'hon. Thomas Alex-Thomas Peden. 
ander. 
Dauphin ................... Ward. William John .......... Alfred John Webb. 
Lisgar ...................... Winkler. Howard WMdemar... Charles N. Argue. 
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MANITOBA--Fin 

Districts Electoraux 

Noms des Membres 

Directeurs du Scrutin 

Macdonald .................. Weir, William Gilbert ........ Romeo Antime Decosse. 
Marquette .................. G]en, James Alli.-_'on ........... Lawrence Charles Boulton. 
Neepawa .................... MacKenzie, Frederick Donald. J. Fcrguson h-win. 
Portage-la-Prairie ........... Leader, HarlT ............... W. Scott Garrioch. 
Provencher .................. Beaubien, Arthur-Lucien ...... Edmond Comeault. 
Saint-Boniface ............... Howden, John Power ........ Harold W. Porteous. 

Selkirk ..................... Thorson. Joseph Thorarinn... 
Souris ...................... McDonald, George William... 
Springfield ................... Turner. John Mouat .......... 
Winnipeg-Nord .............. Heaps, Abraham Albert ....... 
Winnipeg-Nord-C.entre ........ Woodsworth, James Shaver... 
Winnipeg-Sud ............... Mutch. Leslie Alexander ...... 
Winnipeg-Sud-Centre ........ Maybank, Ralph ............. 

Harris Edwards. 
James McDole. 
Wm. R. Humilton. 
Percy Ellor. 
Edwin G. Baldwinson. 
Frank G. Ritchie. 
William Alexander Cuddy. 

COLOMBIE BRITANNIQUE 

Cariboo ..................... Turgeon, JameGray ......... S:tmuel W. Cocker. 
Comox-Alberni .............. Nei]l, Alan Wcbster .......... Frederick Field. 
Fraser-Valley ................ B:rber. Harry Jnmcs .......... Archiba]d Burnet N'oble. 
Kamloops ................... O'Ncill, Thomas James ....... Cyril Thomson. 
Kootenay-Est ............... Stevens, L'bon. Henry Hot-Charles Edgar. 
bert. 
Kootenay-Ouest ............. E¢lin. William :Kemble ...... Charles Braid Garland. 
Nanaïmo ................... Taylor, James Samuel ........ William Mordaunt Dwyer. 
New-Westminster ........... Reid. Thomas ................ Duncan E. McKenzie. 
Skeena ..................... Hanson. Olof ................. Reid L. McLennan. 
Vancouver-Burrard .......... McGeer, Gerald Grattan ...... Rov Gae Phipps. 
Vancouver-Centre ........... .Mackenzie, L'bon. Ian Alistair.Alf'red H. Living. 
Vancouver-Est .............. MacInnis, Angus ............. Charles Edward Smitheringal. 
Vancouver-Nord ............ MacNeil. Charles Grant ...... E. Noel Copping. 
Vancouver-Sud .............. Green, Howard Charles ....... William Henry Lembke. 
Victoria .................... Phmkett. D'Arcy Britton ..... Svdney Child. 
Yale ....................... Stirling. L'bon. Grote ......... Hcrbert Vivian Craig. 

SASKATCHEWAN 

*Assiniboïa .................. McKenzie. Robert ............ ttugh M. Connor. 
Gardiner, L'hon. James Gar-Hugh M. Connor. (6 lanv.). 
diner. 
Battleford-Nord ............. McIntosh. Cameron Ross ..... Millar Craig. 
Humboldt .................. F]eming Harry Raynmnd ..... Alfred D. Bates. 
Kindersley .................. E]]iott. Otto Buchanan ........ Percy John Dixson. 
Lake-Centre ................ Johnston. John Frederick ..... Ja.mes Hami!ton. 
Mackenzie .................. MacMillan, John Angus ...... Robert Hu.b.t Nicholson. 
Maple-Creek ................ E'ans, Charles Robert ....... Mansell G. Binkley. 
Melfort .................... McL.ean. Malcolm ............ Frank Sutherland. 
Melville .................... Motherwell, L'hon. WilliamLawl-ence A. Franks. 
Richard. 
Moo-Jaw ................. Ross. John Gordon ........... Frederick James Gilmour. 
Princ.e-Albert ............... Kin. Le très hon. W. L. Mac-Samuel Carle. 
kenzie. 
Qu'Appelle ................. Perlev. Erne.st Edward ....... John Francis l:tunt. 
Regina-City ................ McNiven. Donald Alexander.. Ahton Dewart Carrothers 
Rosetown-Biggar ............ CoMwell. Major James William Adolph Clifford Anderson. 
Rosthern ................... Tucker, Walter Adam ......... John A]]an ,tewart. 
Saskatoon ................... Youn, A!exander MacGilli-Revis Carroll. 
vray. 
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SASKATCHEWAN Fin 

Destricts Electoraux Noms des Membres Directeurs du Scrutin 

Swift-Current ............... Bothwell, Charles Edward ..... Frederick Charles Hayes. 
The Battlefords .............. Needham, Joseph ............ Stanley Allen McDougall. 
Weyburn ................... Douglas, Thomas Clement .... Charles Wellington Steele. 
Wood-Mountain ............ Donnelly. Thomas F ......... George J. Wright. 
Yorkton .................... MçPhee, George W. .......... Petcr Martin Johnston. 

ALBERTA 

Acadia ..................... Qtmlch, Victor ................ Arthur William White. 
Athaba.ka .................. Rowe, Percy John ............ Patrick William Leslie Clark. 
Battle-River ................ Fair. Robert .................. Svdnev Carlos Heckbert. 
Bow-River .................. Johnston, Charles Edward .... leuben George Noble. 
Calgary-Est ................. Landeryou. John Charles ..... Frank Holloway. 
Calgary-Ouest ............... Bennett, Le très bon. Richard William Roe Davis. 
Bcdford. 
Camrose ................... Marshalk James Alexander ..... lames Irvine Gibson. 
E(imonton-Est ............... H:ll. William Samucl ......... Hcrbert Howard Crawford. 
Edmonton-Ouest ........... 5L'cKinnon, James A ......... George William Archibald. 
,Iasper-Edson ................ Ku-hl. W.lter Fredcrick ....... Joseph Lambert. 
Lothbridge ................. Blnckmore, John Horne ....... Reuber Charles Farris. 
Macleod ................... H:msell, Ernest Corge ....... William George Young. 
Medicine-Hat ............... Mitchell. Archibald Hugh ..... Vernon Wood Parrish. 
Peace-River ................. Pelletier, René-Antoine ....... S:mue] Harris. 
Red-Deer .................... Poole, George Joseph ......... L. M. McLean. 
Vegreville ................... H:yhurst. William ............ Vawdry Riehardson Baldwn. 
Wetaskiwin ................. Jaques, Norman ............. Robert Wi]liam Manley. 

TERR ITOIRE DU YUKON 
Territoire du Yukon .......... Black, Martha Louise ........ Edward Doran. 

Les commissaires sus-nommés font prêter serment aux députés présents; le 
serment prêté, les députés, après avoir signé le régistre qui le contient prennent 
leurs sièges. 

Le greffier communique à la Chambre la lettre suivante qu'il a reçue:-- 
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL, CANADA 
OTTAVA, 17 janvier 1936. 
:MosmVR,--J'ai reçu de Son Excellence le Gouverneur général l'ordre de 
vous informer que le Très Honorable Sir Lyman P. Duff, juge en chef du Canada, 
en sa qualité de suppléant du Gouverneur général, se rendra dans la salle du 
Sénat pour ouvrir la session du Parlement du Dominion, le jeudi, 6 février, à midi. 
J'ai l'honneur d'être, 
:Monsieur, 
Votre obéssant serviteur, 
A. S. REDFERN, 
Secrétaire du Gouverneur général. 
Dr Arthur Beauchesne, C.M.G., L.L.D., 
Greffier de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 
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Le major A. 1. Thompson, gentilhomme huissier de la Yerge Noire, com- 
lnunique un message ainsi conçu:-- 
Membres de la Chambre des Comnunes: 
Son tIonneur le suppléant de Son Excellence le Gouverneur général requiert 
la présence immédiate de cette honorable Chambre dans la salle des séances du 
Sénat. 
La Chambre se rend en conséquence au Sénat, le président du Sénat alors 
dit:-- 
Howrbles Membres du S[tat, et 
Membres de l Chambre des Commutes, 
J'ai reçu de Son Excellence le Gouverneur g5néral l'ordre (le vous informer 
qu'il ne juge pas à propos d'exposer les raisons pour lesquelles il a convoqu5 le 
présent Parlement du Canada avant que la Chambre des Communes ait choisi 
un Orateur suivant la loi; mais cet après-lnidi, h trois heures et trente minutes, 
Son Excellence exposera les raisons de la convocation des Chambres. 

Au retour des déutés, le Tr5s Honorable 5[ackcnzie King, s'adressant au 
C, refficr, propose, appuyé par l'honorable Erncst Lapointe (Qu5bcc-Est), que 
Pierre François Casgrain, écuyer, représentant le district électoral de Charlevoix- 
Saguenay, prenne le fauteuil d'()ratcur de la Chambre. 
AlnèS débat, la motion est mise aux voix et adoptéc sur division. 

Et le Greffier ayant déclaré Pierre François Casgrain. écuyer, dûment Cu, 
celui-ci est conduit au fau{euil par le Très tIonorable hlackenzie King, et 
l'honorable Ernest Lapointe lQuébec-Est, et alors il présente à la Chambre ses 
humbles remerciements pour le grand honneur qu'elle a bien voulu lui conférer 
en l'élisant son Orateur:--Et la umsse est posée sur le Bureau. 

Sur motion de M. lklackenzie King, la Chambre lève alors la séance à 1.50 
heures iusqu'à trois heures p.m. 

PRIÈRES. 

DEUXIEME SEANCE 

3 heures p.m. 

M. l'Orateur COmlnunique h la Chambre la lettre suivante que le Greffier de 
la Chambre a reçue:-- 
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUYERNEUR GÉNÉRAL, CANADA 
OWWAWa, 17 janvier 1936. 
MONSIE5,--J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouver- 
neur général se rendra dans la salle du Sénat pour ouvrir formellement la 
session du Parlement du Dominion, le jeudi, 6 février, à 3 heures, p.m. 
J'ai l'honneur d'être, 
Monsieur, 
Yotre obéissant serviteur, 
A. S. REDFERN, 
Secrétaire du Gouverneur général. 
Dr Arthur Beauchesne, C.M.G., L.L.D:, 
Greffier de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 
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Le major A. R. Thoml)son, gentilhomme huissier de la Verge Noire, com- 
munique un message ainsi conçu:- 
BI. L'OR.',TEUR, 
Son Excellence le Gouverneur général requiert la présence immédiate de 
cette honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat. 

AI. l'Orateur, accompagné de la Chambre, se rend en conséquence, dans la 
salle du Sénat, et alors AI. l'Orateur dit:- 
Qu'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE, 
La Chambre des Communes m'a Alu son Orateur, bien que je sois peu 
capable de remplir les devoirs importants qui me sont par là assignés. 
Si, dans l'exécution de ces devoirs, il m'arrive en aucun temps de faire une 
erreur, je demande que la faute me soit imputée et non aux Communes, dont je 
suis le serviteur et qui, par ma voix, en vue de s'acquitter le mieux possible de 
leur devoir envers leur Roi et le pays, réclament bumblcment la reconnaissance 
de leurs droits et privilèges incontestablcs, notamment la liberté de la parole 
dans leurs débats, ainsi que l'accès auprès de la personne de Votre Excellence 
en tout temps convenable, et demandent que Votre Excellence veuille bien inter- 
préter de la manière la plus favorable leurs délibérations. 

Son Honneur le Président (lu Sénat alors dit: 
I. L'ORATEUR, 
J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur général de déclarer qu'il a pleine 
confiance dans la loyauté et l'attachement de la Chambre des Communes envers 
la personne et le Gouvernement (le Sa Majesté; et ne doutant nullement que ses 
délibérations seront marquées au coin de la sagesse, de la modération et de la 
prudence, il lui accorde et, en toute occasion, saura reconnaître ses privilèges 
constitutionnels. 
J'ai également ordre de vous assurer que les Communes auront, en toute 
occasion convenable, libre accès auprès de Son Excellence, et que leurs délibé- 
rations, ainsi que vos paroles et vos actes seront toujours interprétés par lui 
de la manière la plus favorable. 

Et la Chambre étant de retour, 

M. l'Orateur rapporte que les Communes se sont rendues au Sénat, et qu'en 
leur nom, il a demandé la reconnaissance habituelle de leurs privilèges qu'il a 
plu à Son Excellence de confirmer. 

Al. Mackenzie King, présente le Bill No 1, Loi concernant la prestation des. 
serments d'office, lequel est lu pour la première fois. 

:M. l'Orateur rapporte que lorsque la Chambre s'est rendue auprès de Son 
Excellence le Gouverneur général, ce jour, dans la salle du Sénat, il a plu  Son 
Excellence de lire un discours aux deux Chambres du Parlement, et que pour 
prévenir les erreurs il en a obtenu une copie dont il donne lecture à la Chambre, 
comme suit :-- 
Honorables membres du Sénat, 
Membres de la Chambre des communes, 
Notre réunion se trouve assombrie par la perte que la mort de notre regretté 
et bien-aireWsouverain, le roi George V, a causée au Canada, en même temps 
qu'à toutes les parties de l'Empire. La douleur qui s'est si universellement 
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manifestée n'a éé qu'une des nombreuses preuves de la grande considération 
dont feu Sa Majesté était l'objet de la part des individus et des peuples. Il n'est 
pas un territoire de Sa Maiesté où l'on ait plus profondément éprouvé qu'au 
Canada le sentiment d'une perte nationale et personnelle. La patience et la 
sagesse du roi George, l'exeluple qu'il donna du courage et de la fidélité au devoir, 
tout le long d'un règne marqué d'angoisses sans pareilles, demeureront dans 
notre souvenir comme un précieux patrimoine. 
Je me ioins h vous pour offrir au roi Edouard VIII, à Sa Majesté la reine 
Marie et à tous les membres de la famille royale, l'expression de notre vive 
sympathie dans le deuil qui les frappe. Le peuple canadien éprouve déjà pour 
le nouveau roi un sentiment d'affection et d'attachement personnel, auquel ont 
donné lieu les visites (le Sa Maiesté dans notre pays, comme les nombreuses 
mnitiés et les relations Cendues, nonAes au temps où nous le connaissions tous 
sous le nom de Prince de Gallcs. A ce sentiment viendront s'aiouter, à un degré 
touiours croissant, le dévouement et la fidélité. 
Je suis profondCent sensible au grand honneur qui m'a été fait lorsque j'ai 
été choisi comme représcntant du roi au Canada. Je suis heureux que mon pre- 
mier contact avec les membres des deux Chambres coïncide avec l'ouverture de 
la première session de la dix-huitibme lgislature. .Fcntrcvois avec le plus grand 
plaisir nos relations des quelques années h venir. 
La gravité de la situation internationale est une cause d'anxiété dans le 
monde entier. Mes ministres croient réellcment exprimer le sentiment du pays 
en continuant d'adhérer aux fins et à l'idéal que se propose la Société des Nations 
et en cherchant, de concert avec les membres de la Société ainsi qu'avec d'autres 
Etats, h maintenir la paix par tous les moyens appropriés et pratiques, de m5me 
qu'à créer dans le monde un ordre de choses fondé sur la justice et l'équité. 
Le chômage, reste au Canada le problème national le plus urgent. Bien que 
le nombre des gens au travail ait augmenté, celui des personnes assistées n'ac- 
cuse aucune régression. 
Afin de parer à l'Arat de crise actuel, vous serez appelés, avec l'assentiment 
des gouvernements de toutes les provinces du Canada, à autoriser la création 
d'une commission nationale bien représentative qui collaborera avec les pro- 
rinces et les municipalités dans un commun effort pour procurer du travail aux 
chômeurs, et dans la surveillance des fonds de secours. La commission, secondée 
par un comité consultatif où les divers éléments seront représentés, visera à 
coordonner les efforts de la nation en vue de multiplier les occasions d'emploi 
rémunérateur. 
Les eamps qui avaient été établis pour recevoir les eélibataires sans foyer 
ont dé]à été en partie transférés du ministère de la Défense nationale au minis- 
tère du Travail. On s'efforeera de les supprimer aussitôt que la reprise du travail 
le permettra. 
A la suite de la fermeture, le 18 janvier, d'une fabrique de tissus, à Sher- 
brooke, et de la misère qui en est résultée, en plein hiver et en période de ehAmage, 
pour des centaines d'ouvriers et leurs familles, une COlnmission royale a été 
chargée de faire une enquëte sur l'état de l'industrie textile. De l'avis de mes 
ministres, l'industrie devrait comprendre qu'elle a l'obligation de contribuer par 
tous les moyens à maintenir et à erCr de l'emploi; de même, les ouvriers et les 
consommateurs ont le droit de se faire entendre et d'exercer leur influence dans 
l'orientation de la politique industrielle. Mes ministres sont d'avis que là où 
il est impossible d'y parvenir avec le concours spontané de tous les intéressés, 
l'Etat a les meilleures raisons du monde d'intervenir. 
Afin de protéger les intérêts des consommateurs, une enquête approfondie 
aura lieu sur les plaintes qu'on ne cesse de formuler relativement à l'existence 
d'un monopole dans l'importation et la vente de l'anthracite. 
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Quelques-unes des mesures législatives adoptées à la dernière session du 
Parlement ont été SOUlnises à la Cour suprême du Canada, dans le but de iuger 
de leur validité. 
Je suis heureux de pouvoir vous apprendre qu'une convention de commerce 
a été conclue entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique, le Jour de l'Armis- 
tice, en 1935, et aussi que le différend commercial avec le Japon, qui avait gra- 
vement nul aux échanges des deux pays, a été réglé avant la fin de l'année. 
Vous serez appelés à ratifier la convention de conunerce négociée entre le 
Canada et les Etats-Unis. Vous serez mis au courant incessamment des condi- 
tions dans lesquelles le Canada et le Japon ont renoué des relations de commerce 
normales. 
Mes ministres estiment que la convention de commerce intervemle entre le 
Canada et les Etats-Unis apportera une grande alnélioration à nos relations 
économiques avec l'Cranger. Ils croient aussi que les principes consacrés par 
cet accord, si on les généralise et si on les applique énergiquement et résolument, 
serviront à enrayer la tendance à cette exagération du nationalisme économique 
qui avilit peu à peu notre mode d'existence et qui envenime les relations entre 
les peuples de l'univers entier. 
Vous apprendrez avec plaisir que la ligne de conduite adoptée par la Con» 
mission canadienne du llé, et qui est de vendre le blé aux prix du marché, pro- 
duit d'heureux r5sultats. 
Au cours du nmis de décembre, a eu lieu à Ottawa une conférence entre le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux. Des comités perma- 
nents poursuivent l'étude des questions les plus importantes qui ont été débat- 
tues à la Conférence. 
Parmi les sujets qui dcoulent de la Conférence et dont vous serez saisis, se 
trouve un projet de modification dc l'Acte de l'Alnérique britannique du Nord 
de 1867, en prévision de certains arrangements d'ordre financier entre le Domi- 
nion et les provinces. Un comité de représentants fédéraux et provinciaux, 
constitué par la Conférence du Dolninion et des provinces, étudie la méthode à 
suivre et la façon de procéder pour apporter des modifications à la Constitution. 
On se propose de restituer au Parlement son droit de déterminer les impô(s 
et les dépenses, en abrogeant toutes les mesures qui ont privé les membres de la 
Chambre des communes de ce droit et par lesquelles l'Exécutif s'est trouvé 
investi de pouvoirs arbitraires injustifiables. 
Tout sera mis en uvre pour substituer la stabilité à l'incertitude dans 
l'application des lois douanières. 
Vu que la réglementation du crédit et l'Cission de la monnaie sont des 
questions d'ordre public qui intéressent directement tous les citoyens, on se 
propose, au cours de la présente session, de demander au Parlement d'effectuer, 
en ce qui concerne la propriété et la direction de la Banque du Canada, les chan- 
gements qui pourront être nécessaires afin d'assurer au gouvernement une part 
prépondérante du capital de cette banque, ainsi que la haute main sur ses opéra- 
tions. 
Vous serez appelés à étudier des projets d'amendements aux lois régissant 
actuellement les chemins de fer nationaux du Canada, lesquels auront pour effet 
d'accroître l'autorité du gouvernement, en même temps que sa responsabilité 
envers le Parlement. 
On se propose de charger un comité spécial de la Chambre des communes 
d'examiner l'état actuel de la radiodiffusion au Canada. 
En vue de la réorganisation et du fusionnement des services de l'Etat, on 
a déjà pris des dispositions dont on attend un meilleur rendement et des écono- 
mies qui s'imposent. Vous serez invités à examiner des mesures législatives 
destinées à les compléter. 
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Le nombre des ministres de la Couronne a été réduit de vingt et un à seize. 
Vous serez appelés à étudier tin projet de loi tendant à la création de postes 
de secrétaires parlementaires. 
l]Icmbrcs de la Chambre des communies, 
Les comptes publics de la dernière année financière et le budget des dépen- 
ses de l'année prochaine seront soumis h votre examen. 
Honorbles enbres du Sént, 
Membres dc la Chambre des communies, 
En vous invitant à donner toute votre attention aux questions importantes 
dont vous serez saisis, je prie la Divine Providence de vous guider et de bénir 
vos déliberations. 

Sur motion de 5I. Mackenzie King. ordonné:--Quc le discours de Son 
Excellence le Gouverneur général aux deux Chambres du Parlement soit pris en 
considération hmdi prochain, et que cet ordre ait priorité sur toutes les autres 
affaires, sauf la présentation (les bills, jusqu'à la conclusion (lu débat. 

Sur motion de bi. 5lackcnzie King, un comité spéci! est nommé pour dres- 
ser avec toute la diligence possible les listes des membres qui composeront les 
comités permancnts de la Chaml)rc. en conformité de l'article 63 du Règlement, 
et pour faire rapport, ledit. COlnité devant se composer de hl.Xl. Casselman, 
Elliott (hIiddlcsex Ouest), 5Iackenzie (Vancouver Centre), Power et Woods- 
worth. 

bi. Mackenzie King remet un message de Son Excellence le Gouverneur 
général, que 5I. l'Orateur lit et qui est ainsi conçu:-- 
TWZEDSMUIR 
Le Gouverneur général transmet à la Chambre (les communes copie certifiée 
d'une minute approuvée du conseil nommant l'honorable T. A. Crcrar. ministre 
de l'Intérieur, l'honorable C. A. Dunning. ministre des Finances, l'honorable 
W. ]ï). Euler, ministre du Commerce et l'honorable Ernest Lapointe, ministre 
de la Justice, pour agir avec l'Orateur dê la Chambre des communes comme 
commissaires pour les fins et en vertu des dispositions du Chapitre 145 des Sta- 
tuts revisés du Canada, 1927. intitulé: "Loi concernant la Chambre des com- 
l:Ilunes". 
Hôtel du Parlement, Ottawa, 
6 février 1936. 

M. l'Orateur dépose sur le Bureau:--Rapport des bibliothécaires conjoints 
du Parlement, lequel est ainsi conçu:-- 
A l'honorable Président de la Chambre des communes, 
Les bibliothécaires conioints du Parlement ont l'honneur de vous présenter 
le rapport de la Bibliothèque pour l'année 1935. 
On a procédé avec célérité à la préparation du Supplément au Ctalogue 
de la Bibliothèque qui contient la liste des livres achetés et reçus en dons au 
cours de l'année; selon toute probabilité, publication en sera faite d'ici quinze 
i ours. 
Parmi les dons intéressants reçus, mentionnons la collection complète (30 
volumes) (les uvres d'Emmanuel Swedenborg dont nous a gratifiés la Fonda- 
lion Swedenborg, les Documents Diplomatiques français (1871-1914) relatifs 
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aux origines (le la guerre de 1914, que nous devons à la gracieuseté du Ministère 
des Affaires Etrangères de France, ainsi que divers livres et documents offerts 
à titre gracieux par les ministres des différentes Légations h Ottawa. 
Les bibliothécaires n'ont rien négligé pour se mettre à la page en ce qui 
concerne l'acquisition des meilleurs ouvrages relatifs aux questions économiques 
et financières. 
La Bibliothèque coml)te maintenant sur ses rayons le dix-septième volume 
du grand Dictionnaire de biographie américaine. 
Les principales acquisitions dont s'est enrichie la section française se répar- 
tissent comme suit: Politique cxtçrieure de l'Allcmagnc (1870-1914), 18 volu- 
lnes; Acad6mie de Droit International: Recueil des Cours, 23 volumes; Diction- 
naire encyclopédique Quillct; le dernier volume du Dictionnaire de l'Acadélnie 
française; les deux premiers volumes de l'Encyclopédie française, publiée sous 
la haute autorité du gouvernement français. 
C'est en 1875 que l'on posa le plancher de la bibliothèque, magnifique par- 
quet où s'cntrecroisent le chêne, le cerisier et le noyer. Lors de lïncendie qui, 
en 1916. détruisit l'édifice du Parlement, ce parquet a été quelque peu endom- 
magé. A la dernière session, le Comité conjoint de la Bibliothèque a fait de la 
réfection de ce plancher le suiet d'une de ses plus importantes discussions, et le 
soin de trancher la question a (Sté confié aux architectes du Ministère des Tra- 
vaux publics. 
Il y a quelques années, les cr6dits affectés aux achats de livres et aux tra- 
vaux de reliure ont été réduits; l'an dernier, ces crédits ont éé rétablis presque 
à leur chiffre norlnal, ce qui a permis aux bibliothécaires de faire plus ample 
provision de volumes. 
Respectueusement soumis, 
FELIX DESROCHERS, 
MARTIN BURRELL 
Bibliothécaires conjoints. 

Bibliothèque du Parlement, 
Ottawa, ce 6 février 1936. 

Sur motion de bi. hlackenzie King, ordonné:--Que la Chambre prenne en 
considération demain une adresse de sympathie et de loyauté envers Sa Majesté 
le Roi Edouard VIII et un message de condoléance à Sa Maiesté la Reine Marie, 
et que l'article 45 du Règlement soit suspendu à cet effet. 

La Chambre s'ajourne alors à 4.20 heures p.m., iusqu'à 3 heures p.m., 
demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 2 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU VENDREDI, 7 FEVRIER 1936 

PRIÈRES. 

Sur motion (le bi. hIaekenzie King, appuyé par bi. Bennett, il est résolu:- 
Qu'une humble Adresse, dans les termes suivants, soit présentée à Sa Majesté 
le Roi: 

A Sa Très Excellente Majesté le Roi: 
Très Gracieux Souverain, 
Nous, fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, la Chambre des Communes 
du Canada, en Parlement assemblés, demandons hulnblement permission d'ex- 
primer à Votre Majesté notre profonde sympathie dans l'affliction et la perte 
que vous a fait éprouver la disparition du feu Roi, Père bien-aimé de Votre 
Majesté. 
Le peuple de ce Dominion, dont nous sommes les représentants, partage le 
deuil de Votre Majesté. Le Roi George V, par Sa fidélité au devoir, Ses services 
publies', et Ses efforts persistant.s à accroître le bien-être et le bonheur de toutes 
les classes s'est rendu très cher à Ses sujets canadiens. Nous nous rappelons 
avec gratitude Ses efforts opiniâtres en vue d'établir la paix et l'amitié parmi les 
nations du monde. En communion avec toutes les parties de l'Empire, nous 
chérissons à jamais et 1)rofondément Sa némoire. 
Nous souhaitons à Votre Majesté la bienvenue au Trône de Vos ancêtres, 
et nous désirons y mettre l'expression de notre loyauté et de notre dévouement 
pour Vous. Nous sommes fermement convaincus que Votre Majesté cherchera 
toujours à favoriser le bonheur de t)ut Votre peuple et à protéger ses libertés. 
Comme membres (tu Parlement (lu Canada. nous désirons assurer Votre Majesté 
que, dans l'accomplissement de nos devoirs qui comportent tant de responsabilités, 
nous avons l'intention et la détermination de soutenir et de maintenir Votre 
Majesté dans toute la mesure de notre autorité et de nos capacités. 
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Sur motion de M. Mackenzie King, appuyé par M. Bennett, il est résolu:-- 
Qu'un lnessage de condoléance, dans les termes suivants, soit transmis  Sa 
Majesté la. Ieine Marie: 
Votre Majesté, 
Nous, la Chalnbre (les Colnlllunes du Canada, en Parlement assemblés, 
demandons respeetueusement perlnission d'offrir à Votre Majesté notre sincère 
sympathie dans Votre grand deuil et Votre profond chagrin. Nous partageons 
la douleur et la perte que Votre Majesté éprouve dans la disparition de Notre 
Souverain défunt, le Roi GeorgeV, qui était grandement aimé de tous ses sujets. 
Nous formons des v(eux pour que, en ce lnOlnent, Votre Majesté puisse être 
réconfortée et soutenue par le souvenir de ce que Votre affectueuse compagnie 
a valu au défunt Roi pendant toute la durée de Sa vie et de Son Règne; par la 
m5moire des services pal'tagés; par la. sympathie et par l'affection générales qui 
entourent Votre Majesté dans Votre grande affliction. 

La Chalnbre s'ajourne alors à 4 40 heures p.m., jusqu'à lundi prochain, à 
o heures p.m. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 3 

JOURNAUX 
DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE I)U LUNDI, 10 FEVRIER 1936 

IRIÈRES. 

M. l'Orateur dépose sur le Bureau:--Ilapport du Directeur général des 
élections en eonfonnité de l'article 58 de la Loi des éleetions fédéralês, 24-25 
George V, chapitre 50. 

Et aussi,--Un extrait du rapport de la dix-huitiène élection générale tenue 
en 1935, publié à l'avance par le Directeur général des éleetions.--Partie I, 
Liste des noms, etc., des candidats. 

Et aussi,--Ilapport du Directeur général des élections en conformité de 
l'article 4 de la Loi de la délmtation, 23-24 George V, chapitre 54. 

M. Maekenzie King, l'un des membres «lu Conseil privé du Roi, dépose sur 
le Bureau,--Copie d'une Convention de eolnmeree entre le Canacla et les Etats- 
Unis d'Amérique, siguée à Washington, le 15 novelnbre 1935. (Anglais et fran- 
çais). 
Et aussi,--Copie d'une lettre «le H. H. Wrong, chargé d'affaires, Légation du 
Canada, Washington, datée le 15 noven,bre 1935, au sujet de la Convention de 
eolnmeïee entre le Canada et les Etats-Unis d'AraAtique. I Anglais et français). 
Et aussi,--Copie des notes éehangées (26 décembre 1935), entre le Canada 
et le Japon au sujet du régime douanier des importations. (Anglais et français). 
Et aussi,--Copie d'une proclamation, datée le 31 octobre 1935, et relative 
à la défense d'expédier des armes, des munitions et des instruments de guerre à 
l'Italie; une proclamation datée le 15 novelnbre 1935 et relative à l'interdiction 
d'importations italiennes, de certaines exportations à l'Italie et à la défense 
d'accorder des erédits à l'Italie; et une proclamation datée le 18 janvier 1936 au 
sujet d'importations de l'Italie. (Anglais et h'ançais). 
Et aussi,--Copie des procès-verbaux de la Conférênee entre le Dominion et 
les provinces tenue à Ottawa du 9 au 13 déeembre 1935. (Anglais et français). 
12742 
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Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, 51. Lapointe Québec- 
Est), l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau :--Rapport 
de la Royale gendarmerie à cheval du Canada pour l'anuée tcrmiuée le 31 mars 
1935. (Anglais et français). 
Et aussi,--Raplort annuel du Surintendant des pénitenciers 1)our l'année 
financière terminéc le 31 mars 1935. (Anglais et français). 
Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, RI. Elliott, (Middlesex- 
Ouest), l'tre des membres du C)uscil privé (lu Roi, déposc sur le Bureau:--Rap- 
port du ministre des Posts pour l'aunée tcrminée le 31 mars 1935. (Anglais et 
français). 
Par ordre de S«)n Exccllcncê le f;ouvcrncur général, 3I. Eulcr, l'un des mem- 
bres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bul'eau:--Le quarante-troisième 
rapporl annuel du ministère du Commerce pour l'année fiuancière tcrminée le 
31 inars 1935. (Anglais et français). 
Par ordre de Son Excellence le (;ouvcrncur général, 5I. Dunning, l'un des 
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le ]3ureau:--Ims comptes publics 
du Canada pour l'anuée finnncièrc terminéê le 31 mars 1935. 
Il dépose aussi sur le Bureau :--Rapport de l'Auditeur-général pour l'année 
terlninée le 31 mars 1935. Vohunes I et II. 
Et aussi,--Etat de la dépensc du crédit pour les dépenses imprévues, Crédit 
226, Loi des approl)riations, 1935-1936, du 1er avril 1935 jusqu'au 31 janvier 
1936. 
Et aussi,--Etat des recettes et des dépen.cs de la Commission des champs 
de bataille nationaux pour l'année tcrminée le 31 mars 1935. 
Et aussi,--Copie (tu rapport des auditeurs sur l'exposé financier de la Cm- 
mission du prêt agricole canadien pour l'année terminée le 31 mars 1935, $.R.C. 
chapitre 66, article 14. 
Et aussi,--Rapport annuel de la Commission du prët agricole canadien pour 
l'année terminée le 31 mars 1935. 
Et aussi,--Rapport de la Commission du district fédéral et état des recettes 
et. des dépenses pour l'année terminée le 31 mars 1935, ca vertu des dispositions 
des statuts du Canada 1926-27, chapitre 55, articles 15 et 16, et chapitre 26, 
article 9, 1928. 
Et aussi,--Etat des recettes et des dépenses de la Société Royale du Canada 
pour l'année terminée le 30 avril 1935. 
Et aussi,--Ral)port du Surintendant de l'Assurance du Dominion du Canada 
pour l'année terminée le 31 décembre 1934--Vol. I--Compagnies d'assurance 
autres que d'assurance-vie; Vol. II. Compagnies d'assurance-vie. 
Et aussi,--Rapport du Surintendant de l'Assurance du Dominion du Canada 
pour l'année terminée le 31 décembre 1034.--Compagnies de prêt et de fiducie. 
Et aussi,--Etat de comptes relatifs à la Caisse d'assurance des services 
administratifs pour l'année financière terminée le 31 mars 1935, conformément 
à l'article 21 du chapitre 23, S.R.C. 1927. 
Et aussi,--Etat relatif à l'assurance des anciens combattants pour l'année 
terminée le 31 mars 1935. 
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Et aussi,--Etat relatif aux pen.sion.s et aux allocations de retraite des fonc- 
tionnaires durant l'année terminée le 31 mars 1935, en vertu de la Loi de la pen- 
sion et du fonds de retraite du service civil, S.R.C. 1906, chapitre 17, article 25 
(a). 
Et aussi,--(a} Etat des allocations accordées h des fonctionnaires en vertu 
de la Loi de la pension du service civil, 1924. durant l'année financière terminée 
le 31 mars 1935, S.R.C., chapitre 24, article 14. 
(b) Etat des allocations accordées aux personnes h charge de fonctionnaires 
en vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année financière 
tcrminée le 31 mars 1935, S.II.C., cllapitre 24. article 14. 
c} Etat montrant le montant de contributions et des paiements faits en 
vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année financière 
terminée le 31 mars 1935, S.R.C., chapitre 24, article 14. 
Et aussi,--Listes des soldes de comptes, etc., non réclamés dans les banques 
à chartre du Canada au 31 décembre 1935, conformémcnt au chapitre 24, article 
114, 24-25 Gcorge V. 
Et aussi,--Liste des actionnaires des banques à chartre du l)ominion du 
Canada au 31 décembre 1935, en vertu de l'article 114, du chapitre 24, 24-25 
George V. 
Et aussi,--Listes des sohlcs de conlptcs, etc., dans les banques d'épargne de 
Québec au 31 décembre 1935, en vertu de l'article 10 du chapitre 39, 24-25 
George V. 
Et aussi,--Listes des actionnaires de banques d'épargne de Québec au 31 
décembre 1935, en vertu de l'article 9, du chapitre 39, 24-25 George V. 
Et aussi,--Rapports du classement des prêts et dépôts des banques à chartre 
du Canada, au 31 octobre 1935, conformément à l'article 114, {12) de la Loi des 
banques, chapitre 24 du Statut de 1934. 
Et aussi.--Etat de l'actif et du passif de la Banque du Cnada au 31 décem- 
bre 1935. {Anglais et franqais). 
Et aussi,--Etat des argents déboursés en vertu de la Loi sur la construc- 
tion d'ouvrages publics, 1934 et 1935, chapitre 59, Statuts de 1934. et chapitre 
34, Statut de 1935, respectivement, de l'adoption des deux lois au 31 décembre 
1935. 

M. Crerar, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi. dépose sur le Bureau: 
--:Relevé des pernfis pour entrer ou demeurer au Canada délivrés par le minis- 
tère de l'hnmigration et de la Colonisation, en vertu de l'article 4, paragraphe 
3 de la Loi de l'hnmigration. 
Et aussi,--:Relevé des règlements relatifs aux Indiens adoptés en vertu de 
la première partie de la Loi des Indiens. 
Et aussi,--Relevé montrant le nombre d'affranchissements en vertu de 
l'article 114 de la Loi des Indiens durant l'année financière terminée le 31 mars 
1935, conformément aux dispositions du chapitre 98, article 113, des Statuts 
Revisés, 1927. 
Il dépose aussi sur le Bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur 
gnéral,--Rapport annuel du ministère de l'Immigration et de la Colonisation 
pour l'année financière terminée le 31 mars 1935. 
Il dépose aussi sur le Bureau :--Copies des listes des ventes de terre et des 
baux annulés par le département des Affaires indicnncs du ler janvier 1935 au 
31 décembre 1935. 
12742--2 
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Il dépose aussi sur le Bureau, par ordre (le Son Excellence le Gouverneur 
général,--Rapport annuel du départcmcnt (les Affaires indiennes pour l'année 
terlninée le 31 mars 1935. 
Il dépose aussi sur le Bureau :--Copies des arrêtés (lu conseil adoptés en 
vertu des dispositions de la Loi sur la construction d'ouvrages publies, 1934, 
article 9, chapitre 59, département des Affaires indiennes. 
Il dépose aussi sur le Bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur 
général:--Rapl)ort annuel (lu ministère (le l'Intérieur p(mr l'annéc financière 
terlninée le 31 mars 1935. (Anglais et français}. 
Il dépose aussi sur le Burcau.--Rclcvé (les arrêtés (lu conseil publiés dans la 
Gazette du Camda en vertu des dispositions de l'article 75, du chapitre 113, de 
la Loi (les terres du l)olninion. S.II.C., 1927. 
Et aussi,--Ilclcvé indiquant le nombrc (les pcrlniS accordés pour transporter 
des liqucurs intoxicantcs dans les Territoires du Nord-Ou(st durant l'année 
civile écoulée du ler janvier au 3l décclnl)rc 1935, Ch vcrtu des dispositions des 
Statuts revisC, 1927, chapitrc 142. article 93. 
Et aussi,---Copies d'arrêtes du conseil publiés dans la Gazette du Canada, 
conformément aux dispositions du chapitre 16 (lu Statut (lu Canada 1932-33, 
Loi de la eom'cntion sur les oiseaux lnigrateurs. 
Et aussi,--llappol-t en vertu de l'article 7 de la Loi de l'assainissclnent, 
S.R.C., 1927, chapitre 175. au sujet dc la c(,nstl'uction (le travaux (le drainage, et 
(le la vente ou de la location des terres fédéralcs assainies. 
Et aussi,--Ilapport concernant les grains dc semence et les dettes pour 
assistance en vertu des dispositions de l'article 2 (lu chapitrc 51, 17 Gcorge V, 
intitulé: "Loi concernant certaines dettes dues à la Couronne", pour l'année 
1935. 
Et aussi,--Ordonnances des Tcrritoires du Nord-Ou(st passées en vertu des 
dispositions (les Statuts revisC, 1927, chapitre 142, article 13.--Profession 
médieale. 
Et aussi,--Etat des argênts remboursés par autorité de Son Excellence le 
Gouverncur général, en vertu des dispositions (lu chapitre 35, 22-23 George V, 
acte ititulé Loi des rcmbour.cmcnts (Ressources naturelles). 
Et aussi,--Copies d'arrêtés du conseil adoptés en vertu (les dispositions de 
la Loi sur la construction d'ouvrages l)ublies, 1934. et (le la Loi complémentaire 
sur la construction d'ouvrages publics, 1935, ministère de l'Intérieur. 
Et aussi.--I.iste des baux. permis ou autres autorités annulés en vertu (les 
dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 113. article 96. 
Et aussi.--Copies d'arrêtés (lu conseil adoptés en vertu des dispositions de 
]a Loi eomplémentaire sur la construction d'ouvrages publies, 1935, chapitre 34. 
25-26 George V, département des mines. 
Il dépose aussi sur le Bureau. par ordre de Son Excellence le Gouverneur 
général:--Ilapport annuel du département des Mines pour l'année financière 
terminée le 31 nlars 1935. (Anglais et français). 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Cardin, l'un des 
membres du Conseil privé (lu Roi, dépose sur le Bureau:--iRapport du ministère- 
des Trac'aux publies pour les travaux sous sa direction durant l'année fiscale 
terminée le 31 mars 1935. (Anglais et français). 
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Il dépose aussi sur le Burcau,--Copies (les arrêtés du conseil adoptés en 
vertu des dispositions de la Loi sur la construction d'ouvrages publics, 1934, 
24-25 (;corge V, chapitre 59, et de la Loi sur la construction d'ouvrages publics 
supplémentaircs, 1935, 25-26 George V, chapitre 34, ministère des Travaux pu- 
blics. 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Rinfret, l'un des 
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Burcau:--Rapport du secrétaire 
d'Etat du Canada pour l'année tcrminée le 31 lnars 1935. (Anglais et français). 
Et aussi,--Rapport du Commissaire des brevets pour l'année financière 
terminée le 31 mars 1935. (Anglais et français). 
Et aussi,--Rapport annuel du département de l'hnprimerie publique et de 
la papeterie pour l'année financière terminée le 31 mars 1935. (Anglais et fran- 
çais). 
Il dépose aussi sur le Bureau,--Copies d'arrêtés du conseil modifiant un 
tarif d'honoraires, frais, allocations et dépcnses à être versés aux fonctionnaires 
électoraux en vertu de la Loi des élcctions fédéralcs, conformément à l'article 
60, chapitre 50, 1934. 
Et aussi,--Rapport détaillé de tous les cautionnements et sécurités enregis- 
trés au ministère du secrétaire d'Etat depuis le dernier rapport soumis au Parle- 
ment du Canada en vertu de l'article 32 du chapitre 164 des Statuts revisés du 
Canada 1927. 
Et aussi,--Liste des emplois exclus de l'exécution de la Loi du service civil 
en vertu de l'article 59, chapitre 22, S.R.C, 1927, pour l'année civile 1935. 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, bi. Gardiner, l'un des 
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau :--Rapport du ministre 
de l'Agriculture (lu Canada, pour l'année terminée le 31 mars 1935. (Anglais et 
français). 
Il dépose aussi sur le Bureau,--Règlements en vertu de la "Loi sur les insec- 
tes nuisibles et autres ffCux", en conformité de l'article 10, chapitre 47, S.R.C., 
1927. 
Et.aussi,--Copie du rapport sur les activités de la Commission de la mise 
en marché du Dominion, jusqu'au 31 mars 1935. 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, :5I. Ilsley, l'un des 
membres du Conseil privé du Roi, dépose aussi sur le Bureau :--Rapport annuel 
du ministère du Revenu national, comprenant des états de recettes, avec des 
états relatifs aux importations, exportations, à l'accise et au revenu du Donfinion 
du Canada pour l'année financière terminée le 31 mars 1935. (Anglais et fran- 
çais). 
Et aussi,--Rapport maritime du ministère du Revenu national (Division des 
douanes), contenant des états relatifs à la navigation et aux expéditions du 
Dominion du Canada pour l'année financière terminée le 31 mars 1935. 
Il dépose aussi sur le Bureau:--Relcvé des nominations faites en vertu de la 
Loi du revenu national, telle que modifiée en 1928. pour l'année financière ter- 
minée le 31 mars 1935. 
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Par ordre de Sou Excellence le Gouverneur général, 1M. Pogers, l'un des 
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:--Ilapport annuel du 
ministère du Travail pour l'année financière terminée le 31 mars 1935, rapport 
comprenant les procès-verbaux en vertu des lois suivantes: Loi du ministère du 
Travail, Loi de la conciliation et du travail, Loi des justes salaires et de la 
journée de huit heures, I.oi des enquêtes sur les différênds industriels, Loi sur les 
annuités de l'Cat, Loi de la coordination des bureaux d'emploi, Loi de l'éduca- 
tion technique, Loi des enquêtes sur les coalitions, Loi des pensions de vieillesse 
et Lois pour remédier au chômage. (Anglais et française. 
Il dépose aussi sur le Bureau :--Copies des arrêtés du Conseil ,adoptés en 
vertu des dispositions de la Loi sur l'assistance au ehônmge et h l'agriculture, 
1934, la Loi des secours, 1935. ainsi qu'il suit:-- 
Arrtêé du conseil, C.P. 277, daté le 4 février 1936. antorisant le paiement 
à la province de Québee de la somme de $520.20 pour assistance directe lnuni- 
eipale, assistance directe provinciale, dans les lnunieilmlités organisées, et assis- 
tance directe provinciale dans les territoires nou organisés. 
Arrêté du conseil, C.P. 278, daté le t février 1936, autorisant le paiement 
à la province de la Saskatehewan de la SOlllnle de $5,005.44 pour assistance à la 
colonisation. 
Arrêté du conseil, C.P. 279, daté le 4 février 1936. autorisant le paiement 
h la province du Manitoba de la somme de $2,214.74 pour assistance à la colo- 
nisation. 
Arrêté du conseil, C.P. 280, daté le 4 février 1936, autorisant, le paiement 
à la province rie l'Alberta de la somme de $1.157.54 pour le transport ries aliments 
nécessaires, de fourrage et d'équipement dans les zoues frappéês par la séche- 
resse; transport de coloris, de leurs effets et de leur bétail en dehors des zones 
desséchées. 
Arrêté du conseil, Ç.P. 2137, daté le 25 juillet 1935, autorisant le paiement 
de la somme de $21.69 à la province de l'Alberta pour assistance directe muni- 
cipale. 
Arrêté du conseil, C.P. 2252, daté le ler août 1935, autorisant le lmielnent 
à la province de Québec de la somme ,le $7,061.86 pour assistance directe munici- 
pale dans les munieipalités ineorporées et assistance directe provinciale dans les 
territoires non organisés. 
Arrêté du eouseil, C.P. 2343, daté le 7 août 1935, autorisant le paiement à 
la proviuee de Québce de la solnme de $3,108.73 pour assistance directe provin- 
eiale dans les territoires non organisés et pour des ouvrages municipaux dans la 
ville de Verduu. 
Arrêté du conseil, C.P. 2597, daté le 23 août 1935, autorisant le paiement à 
la provinee de Québee de la solnme de $3,532.16 pour des ouvrages municipaux 
à St-David d'Esteourt, comté de Télniseouata. 
Arrêté du conseil, C.P. 3070. daté le 4 octobre 1935, autorisant le paiement 
à la province de Québee de la somme de $2.093.12 pour assistance directe muni- 
eipale dans les uunieipalités ineorporées et assistance directe provinciale dans 
les territoires non organisés. 
Arrêté du conseil, C.P. 3835, daté le 17 déeembre 1935, autorisant le paie- 
ment à la province de l'Alberta ,te la SOmlne de $3.79 pour assistance directe 
munieipale dans M.D. Champlain. No 544; et autorisant le paiement à la pro- 
rince de la Colombie-Anglaise de la sonmm de $60.60 pour assistance directe 
provinciale dans le distriet éleetoral de Yale. 
Arrêté du conseil, C.P. 276, daté le 4 février 1936. autorisant le paiement à 
à la province de Québee de la somme de $2S.78 pour assistance directe muuieipale 
dans les nmnieipalités organisées et assistance directe provinciale dans les terri- 
toircs non organisés. 
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Arrêté du conseil, C.P. 320, daté le 10 février 1936, nommant Kenneth 
Marsh, commis, pour le personnel de la I)ivision d'assistance aux ehômeurs du 
ministère du Travail, à un salaire de $90. par mois. 
Arrêté du conseil, C.P. 325, daté le 10 féw'ier 1936. autorisant le paiement 
à la province d'0ntario, de la somme (te $18 pour assistance. 
Arrêté du conseil, C.P. 326, daté le l0 février 1936, autorisant le paiement 
à la province d'Ontario de la somme de $39.00 pour a..¢istance directe. 
Arrêté du conseil, C.P. 327, daté le l0 février 1936, autorisant le paiement à 
la province «te Québec dê la somme (le $7.551 pour dépenses faites dans la ville 
(te Montréal par le Comité d'assistance urgente aux chômeurs rêlativement à la 
taxe fédérale sur le tabac, tabac donné par les manufacturiers aux célibataires 
chômêurs sans asile, du lêr déccmbre 1932 au 30 mars 1934. 
Arrêté du conseil, C.P. 281. daté le 6 février 1936, nommant M. Henry 
Laframboise, enquêteur pour le personnel (le la Division ci'assistance aux chô- 
meurs du ministère du Travail h un salaire (le $135.00 par mois, afin de remplir 
la vacance causée par la mort de Patrick Green. 
Arrêté du conseil, C.P. 301, daté le 6 février 1936, autorisant un prêt de 
$410.000 à la province de la Colombic-Anglaise pour des dépenses d'assistance 
directe durant le mois «le décembre 1935, et acceptant en garantie des bons du 
trésor «le ladite province portant intérët au taux de 4 pour cent par année. 
Arrêté du conseil, C.P. 302, daté le 6 février 1936, renouvelant (les prêts de 
$,t.976,366.20 faits à la province de la Saskatchewan et acceptant (tes bons du 
trésor de ladite province pour ces renouvellements et les intérêts échus. 
Arrêté du conseil. C.P. 308. daté le 6 février 1936, au sujet de la prorogation 
du délai accordé aux Chinois résidant au Canada pour revenir au Canada après 
avoir visité la Chine. 

Il dépose aussi sur le Bureau:---Copie d'un rapport soumis au ministre du 
Travail par un comité composé (le 513I. R. A. Rigg, Hulnphrey Mitehell et E. W. 
Bradwin, nommés récemment pour faire une étude personnelle de la situation 
dans les camps d'assistance aux chômeurs en Canada. 

M. Maekenzie (Vaneouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du 
Roi, dépose sur le Bureau :--Copie des ordres navals généraux promulgués, et 
expédiés h l'Armée navale canadienne du ler février 1935 au ler janvier 1936, 
en vertu des dispositions de l'article 44, chapitre 139, S.12.C. 1927. 
Et aussi,--Copies des ordres généraux promulgués pour la Milice et la 
Royale Armée canadienne de l'Air durant la période écoulée du ler décembre 
1934 au 17 décembre 1935, en vertu des dispositions de l'article 141. chapitre 132, 
et chapitre 3, article 4 (4} S.12.C. 1927. 
Et au.¢si,--Copie de l'arrêtWdu conseil. Ç.P. 1782, daté le 3 juillet 1935, 
modifiant les paragraphes 112 e[ 113 (3l, Règlements de l'aviation, 1920,--en 
vertu des dispositions de l'article 4 (4}, chapitre 3, S.12.C. 1927. 
Et aussi,--Copies des.arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions 
de la Loi sur la construction d'ouvrages publics, 1934, chapitre 59, 24-25 George 
V, de la Loi sur la construction d'ouvrages publics supplémentaires, 1935, cha- 
pitre 34, 25-26 George V.--Ministère de la Défense nationale. 
Il dépose aussi sur le Bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur 
général:--Rapport du ministère de la Défense nationale, Çanada, pour l'ann6.e 
financière terminée le 31 nlars 1935. {Anglais et françaii). 
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Par ordre de Son Excellence le (-;ouverneur général, M. Howe, l'un des 
nlelnbres du conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:--tlapport annuel du 
ministère des Chelnins de fer et Canaux pour l'année financière éeoulée du let 
avril 1934 au 31 mars 1935. (Anglais et français). 
Et aussi,--Trente et tmièlne rapport; de la Commission des Chemins de fer 
du Canada pour l'année terminée le 31 déeembre 1935. 
Et aussi,--tlapport annuel de la Commission de radiodiffusion du Canada 
pour l'année financière terminée le 31 mars 1935. (Anglais et français). 
Et aussi,--Soixante-huitièlne rapport ammel du ministère de la Marine pour 
l'tmnéê finaueière 193-t-35. (Anglais et français). 
Il dépose aussi sur le Bureau:--t-lelevé des baux des quais, jetées et brise- 
lames pour l'année 1935. 
Et aussi,--Somlnaire des droits de ports pour l'année civile 193-t. 
Et aussi,--Etat SOlmnaire des recettes de quayage pour l'almée 1934-35. 
Et aussi,--Copies de certains arrêtés du conseil relatifs à des dépenses faites 
par la Colnmission des ('llenlins de fer en vertu des dispositions de la Loi sur 
la eolstruetion d'ouvrages lmblies SUlplélneltaires, 1935, chapitre 34, 25-26 
George V. 
Et aussi,--Ilelevé indiquant toutes les terres vendues par la compagnie du 
chemin de fer Pacifique-Canadien durant l'année terminée le 30 septembre 1935, 
indiquant aussi les noms des aeheteurs, eonforulément à Victoria 49. chapitre 9, 
article 8. 
Et aussi,--Copies de certains arrêtés du conseil relatifs à des travaux de 
port. adoptés depuis l'institution de la Commission centrale des ports, le let 
novelnbre 1935. et autorisés en vertu des dispositions de la Loi sur la eonstrue- 
tic, il d'ouvrages publies supplémentaires, 1935, chapitre 34, 25-26 George V, 
Ministère de la Marine. 
Et aussi,--Copies des arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions 
de la Loi sur la eon.trnetion d'ouvrages publies, 1934 et de la Loi sur la cons- 
truction d'ouvrages publies suppléluentaires, 1935, ministère de la Iarine. 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Miehaud, l'un des 
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:--Cinquièlne rapport 
annuel du ministère des Pêcheries, (Soixante-huitième rapport annuel des pêche- 
ries du Dominionl, pour l'année financière 1934-3. (Anglais et français). 
Il dépose aussi sur le Bureau.--Copie du déeret du conseil C.P. 13. daté le 9 
anvier 1936. pour émettre des permis aux n,nvires de pêche des Etats-Unis sur 
la côte de l'Atlantique afin qu'ils puissent acheter appâts, glace, lignes et toutes 
autres provisions ou agrès. 
Et aussi,--ArrêtWdu conseil C.P. 419. daté le 19 février 1935, autorisant la 
distribution et le paiement de prilnes de pêche pour l'année financière 1934-35, 
en vertu des dispositions des S.tl.C., 1927, ehalitre 74, intitulé: "I,oi des pêches 
maritilnes". 

Sur motion de bi. Mackenzie King, ordonné: Que 1,000 copies en anglais et 
500 copies en fl'ançais des procès-verbaux de la Conférence fédérale-provinciale, 
!935, soient imprimées sans délai, et que l'article 64 du règlement soit suspendu 
 cet effet. 
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:5I. Reid, appuyé par M. Mac:Millan, avec la permission de la Chambre, 
présente le Bill No 2, Loi modifiant la Loi des chemins de fer (Tarifs sur les 
grains), qui est lu pour la première fois et la seconde lecture en est ordonnée 
pour la prochaine séance de la Chambre. 

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération d'une motion portant 
adoption d'une Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse à 
son discours à l'ouverture de la session. 

M. Slaght, appuyé par M. Fournier, propose: Que l'Adresse suivante soit 
présentée à Son Excellence afin de lui offrir les humbles remerciements de cette 
Chambre pour le gracieux discours qu'il a plu à Son Excellence de prononcer 
«levant les deux Chambres du Parlement, à savoir: 
A Son Excellence le Très Honorable Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Cheva- 
lier Grand'Croix de l'Ordre Très distingué de St-Michel et de St-George, Mem- 
bre de l'Ordre des Compagnons d'honneur, Gouverneur général et commandant 
en chef du Dominion du Canada. 
QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE, 
Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des Commu- 
nes du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excel- 
lence d'agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu'Elle a 
adressé aux deux Chambres du Parlement. 

Et un débat s'Cevant, ledit débat est aiourné sur motion de M. Mackenzie 
King. 

La Chambre s'aiourne alors à 10.55 heures p.m., iusqu'à 3 heures p.m., 
demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 



1936 MARDI 11 FEVRIER 27 

No 4 
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CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MARDI, 11 FEVRIER 1936 

PRIÈRES. 

M. Dunning, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, translnet un message 
de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur, eolnlne 
suit:-- 
TWEEDSMUIR» 
Le Gouverneur général translnet à la Chambre des Communes le budget des 
sommes requises pour le service du Canada durant l'année expirant le 31 mars 
1937, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, 1867, Son Excellence le Gouverneur général recommande ce budget à la 
Chambre des Communes. 
HôTEL DU GOU.OERNEMENT, 
OTTAWA, ll février 1936. 

A l'appel de l'ordre pour la reprise du débat aiourné sur le projet de motion 
de M. Slaght,---Que l'Adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouver- 
neur général afin de lui offrir les humbles remercielnents de cette Chalnbre pour 
le gracieux discours qu'il a plu à Son Excellence de prononcer devant les deux 
Chambres du Parlement, à savoir: 
A Son Excellence le Très Honorable Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Cheva- 
lier Grand'Croix de l'Ordre Très distingué de St-Michel et de St-George, Meln- 
be de l'Ordre des Compagnons d'honneur, Gouverneur général et commandant 
en chef du Dominion du Canada. 
Qu'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE, 
Nous, très fidèles et loyaux suiets de Sa Maiesté, la Chambre des Commu- 
nes du Canada, asselnblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excel- 
lence d'agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu'Elle a 
adressé aux deux Chambres du Parlement. 

Et la motion étant proposée; 
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M. Woodsworth, appuyé par M. Coldwell, propose en amendelnent: "Que les 
mots suivants soient ajoutés à la motion:-- 
"Nous regrettons respectueusement, cependant, que les conseillers actuels de 
Votre Excellence n'aient pas indiqué qu'ils avaient un programme quelconque, 
ou qu'ils se proposaient de prendre des mesures déterminées et immédiates, pour 
mettre fin à la pauvreté générale et à l'inséeurité des foules en rendant accessible 
au peuple du Canada la grande richesse réelle et virtuelle du pays." 

Et un débat s'élevant et continuant, ledit débat est ajourné sur inotion de M. 
Douglas. 

La Chmnbrc s'ajourne alors à 10.52 heures pan., jusqu'à 3 heures p.m., 
demain. 

PIERRE F. CgSGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Cinq pétitions sont déposées sur le Bureau. 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Power, l'un des 
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau :--Rapport annuel du 
ministère des pensions et. de la santé publique, de la Connnission canadienne des 
pensions, du Tribunal d'appel des pensions, de la Commission des allocations 
aux anciens combattants, pour l'année financière terminée le 31 mars 1935. 
(Anglais et français). 

Il dépose aussi sur le Bureau:--Rapport relatif à la Loi (le l'hygiène dans 
les chantiers publics, chapitre 91, article 5, S.R.C. 1927. 

Et aussi :--Rapport relatif aux règlements établis en vertu de la Loi des 
spécialités pharmaceutiques ou médicaments brevetés, chapitre 151, S.R.C. 1927. 

Et aussi :--Copie d'un arrêté du conseil C.P. 3568, daté le 18 novelnbre 1935, 
--Règlelnents du ministère des pensions et de la santé publiquc "afin (le pourvoir 
aux dépenses d'inhumation des ancicns soldats des armécs canadiennes, ilnpé- 
riales ou alliées qui sont morts dans la misère". 

Et aussi:--Etat des recettes et des dépenses pour les marins malades ou 
nécessiteux durant l'année financière terminée le 31 mars 1935. 

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau: 
--Rapport (les travaux exécutés et des dépenses encourues au 31 décembre 1935, 
et dépenses estimatives pour 1936, en vertu du chapitre 12 du Statut du Canada 
de 1929, concernant la construction, par le Chemin (le fer National-Canadien, 
de certains ouvrages de têtes de lignes avec passages à niveau et d'autres ouvrages 
à Montréal et dans le voisinage. 
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bi. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Bureau: 
--Copies d'arrêtés du conseil adoptés en vertu (le la Loi (le secours 1934, et de la 
Loi de secours 1935, à savoir:-- 
Arrêté du conseil C.P. 338, daté le 11 février 1936, autorisant un embran- 
chement de grande route, du village (le Dominion City, Manitoba, vers le sud, 
pour joindre la route provinciale No 3, ne devant pas dépasser la somme de 
$575,000. 
Arrêté du conseil Ç.P. 342, daté le ll févricr 1936, modifiant les dispositions 
de l'arrêté du conseil C.P. 2241, daté le 15 septembre 1934, et relatif au coût de 
transport du bétail vivant expédié «les zones dcsséchées (les provinces du Mani- 
toba, de la Saskatchc'an et (le "l'All)crta aux cours à bestiaux avec abattoirs, 
ou ledit bétail doit Ore abattu et transformé en débris d'abattoir et bceuf désossé, 
ne devant pas dépasser la somme de $959.56. 
Arrêté du conseil C.P. 352, daté le ] 1 févricr 1936, autorisant le paiement à 
la province de Québec de la somme de $66.66 pour règlement de secours. 

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le 
Bureau :--Liste des actionnaires de la Banque du Canada le 31 décembre 1935, 
Statut 
en conformité (le l'article 35, du chapitre 43 du du Canada 1934. 

AI. Rinfret, avec la permission «le la Chambre, présente le Bill No 3, Loi 
modifiant la Loi du ccns électoral fédéral, qui est lu pour la prelnière fois, et la 
seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre continue le débat ajourné sur le projet de motion (le M. laght 
portant adoption (l'une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en réponse 
à son discours à l'ouverture de la session, et la proposition d'amendement de M. 
Woodsworth. 

Et le débat continuant; 

A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m. demain. 

PIERRE F. (:ASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈnES. 

Une pétition est déposée sur le Bureau. 

Le greffier de la Chambre dépose sur le Bureau le l)remier rapport du gref- 
fier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées le 
12 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions (le l'article 68 du 
Règlement ont été observées dans chaque cas, à savoir:- 
De Louisa Markland Molson Blaiklock, de Montréal, Québec; demandant 
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Stansfeht Tunstall Blaiklock, 
de Montréal, Québec.--M. White. 
De Ethel Mav Luckie Atkinson, de Montréal, Québec, résidant actuellement 
, Verdun, Québec; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec 
George Atkinson, de Montréal, Québec.--M. Factor. 
I)e Marie Consuela Hill Montabone, de Montréal, Québec; demandant 
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Adolphe Jalbert Fleming 
Montabone, «le Montréal, Québec.--M. Bothwell. 
De Agnes Hannah Wright, de 3Iontréal, Québec; demandant l'adoption 
d'une loi qui dissolve son mariage aves Harrv Wright, de Montréal, Québec.-- 
5I. Heaps. 
De Lona Marie Vaughan Burnett Gravina, de Montréal, Québec; deman- 
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son nmriage avec Piero Franco Gravina, de 
Montréal, Québec.--M. White. 

5I. Crerar, avec la permission de la Chambre, présente le proiet de loi 
No 4, Loi modifiant la Loi concernant les Indiens, qui est lu pour la première 
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Cham- 
bre. 
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La Chalnbre reprend le débat sur la motion de M. Slaght.--Que l'Adresse 
suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général afin de lui offrir 
les hunIbles relnercielnents de cette Chambre pour le gracieux discours qu'il a 
plu  Son Excellence de prononcer devant les deux Chalnbres du Parlelncnt, à 
savoir: 
A. Son Excellence le Très Honorable Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Cheva- 
lier Grand Croix de l'Ordre Très distingué de St-Michel et (le ,t-George, hIem- 
bre de l'Ordre des Compagnons d'honneur, Gouverneur général et colnlnandant 
en chef du Dominion du Canada. 
QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE, 
Nous très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des Commu- 
nes du Canada, assemblés en Parlement, prions rcspectucuscmcnt Votre Excel- 
lence d'agréer nos humblcs rcnIcrcielncnts pour le gracieux discours qu'Elle a 
adressé aux deux Chalnbres du Parlelncnt. 

Et sur la proposition d'amcndelnent de M. Woodsworth:--"Que les mots 
suivants soient ajoutés à la nmtion:-- 
"Nous regrettons rcspcctueusemcnt, CCl)cndant , quc les conseillers actuels de 
Votre Excellcuce n'aient pas indiqué qu'ils avaient un progralnlne quelconque, 
ou qu'ils se proposaicat de prendre des mesures d6tcrlninées et ilnlnédiates, pour 
mettre fin à la pauvreté générale et à l'inséeurité des foules en rendant accessible 
au peuple du Canada la grande richesse réclle et virtuelle du pays." 
Après plus ami)le débat, ladite proposition d'amendement est mise aux 
voix et rejetée sur la division suivante:-- 

POUR 
Messieurs: 
Coldwell, Heaps, MacNeil, Taylor (N:maïmo), 
Douglas, MacInnis, Macphail, Woodsworth8 

CONTRE 

Messieurs: 

OEnderson, Brunelle, Damude, Fe rguson, 
Baker, Cahan, Deaehman, Fcl'land, 
Barber, Cameron I)enis, Ferron. 
Barry, (Hastings-Sud), Deslauriers. Fisct (sir Eugène), 
Beaubien, Cameron (Cap-Breton- :Dubois, Fleming. 
Bennett, Nord-Victoria), :Duffus, Fontaine. 
Bertrand (Preseott), Campbell. Dunning, Fournier (Hull), 
Bertrand (Laurier), Cardin. I)upuis. Fournier (Maison- 
Betts, Casselman. :Dussault. neuve-osemont), 
Black (Châteauguay- Chevrier Elliott (Middlesex- I;raser, 
Huntingdon), (Ottawa-Est), Ouest), Furniss. 
Blaekmore, Chevrier lliott (Kindersley), Gardiner. 
]31air, (Stormont), Emmerson, Gauthier, 
Blais, Church, Esling, Girouard, 
Blanehette, Clark (Essexq_ ud). Euler, Gladstone, 
]3othwell, Clarke (_Rosedale), Evans, Glen. 
Bouchard, Cleaver. Factor, Golding. 
Boulanger, ç'oehrane, Fafard, Gosselin, 
Bradette, Crerar, Fair, G oulet, 
Brooks, Crète, Farquhar, Grant. 
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Gray, Leclerc, McPhee, Ross (Middlesex- 
Graydon, Lcnnard. Mallette. Est), 
Green, Little, Marshall, Ross (Moose-Jaw), 
Hall. Lockhart. Martin, Rowe (Athabaska) 
Hamilton. Macdonald Massey. Rowe ( Dufferin- 
Hansell, (Brantford 'City), Maybank, Simcoe), 
Hanson, MacKcnzie bi i(haud. Ryan. 
Harris, (Neepawa). M itche!l. St-Père. 
Hartigan. Mackenzie [Van- Motherwcl!. .qandcrson. 
Hayhurst, couvcr-Ccntre), Mullins.. Scnn. 
Hill. MacKinnon Mu!ock. Sinc!air. 
Howden, (Edmonlon-Ouest), Mutch. Slaght, 
Howe, MacLcan (Prince), Needham, Spcnce, 
Hurtubise, MacLenna. Noi!l. Stewart, 
Hushion, MacMill:n. O'Ncill, Stirling. 
Hyndman, MacNico!. Parcnt (Québec- Streight. 
Ilsley, MaclRae, Ouest et Sud). .yh'ester. 
Isnor. McCann, Parent (Terrebonne). Taylor (Norfolk). 
Jaques, .MeCuaig. Paltcrson. Thompson. 
Jean, EEIPCulloch. P«'lletier, Thorson, 
Johnston M«'Donald (.ouris). Pcrras, Tomlinson. 
(Bow-Rirer), M«.Donahl tPontiac), P]nxton. Tremblay, 
Johnston McGeer. Pbmkctt. Tucker. 
(Lake-Centre), McIntosh, Poole, Turgeon. 
King. Mackenzie Mch-or, Portier, Turner, 
Kinley, McKay, Pouliot. Tustin. 
Kuhl, McKenzie Power. Veniot. 
I acombe, (Lamb?on-Kent), Purdy, Verville, 
Lacroix (Beauce), McKinnon (Kenora- Quelch. Vien. 
Lacroix (Québec- Rainy-Rirer). Raymond. Ward. 
Montmorency), McLarty, Rcid. Weir. 
La!onde, McLean Rcnnie, Wermenlinge, 
Landeryou, (.imcoc-Est), Rhéaume, White, 
Lapointe (3I,tapedia- McLean (Melfort), Ricnrd, Wilton, 
Matane), M«Nevin Rinfret. Vink]er. 
_apointe (Québec-Est). (Victoria. Ont.), Roberge. Wood. 
Lawson. McNiven Robiehaud. Young--20S. 
Leader, (Regina City), Rogers, 

E la motion principale, mise aux voix, es adoptée. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné que ladite Adresse soit 
grossoyée et qu'elle soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général par 
les membres de cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil privé. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu:--Que la Chambre se for- 
mera en comité, à sa prochaine séance, pour examiner les Subsides à accorder 
à Sa Majesté. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu:--Que la Chambre se for- 
ruera en comité, à sa prochaine séance, pour examiner les Voies et les Moyens 
de prélever les subsides à accorder à Sa Majesté. 

Sur motion de 3I. Mackenzie King, M. Frederick George Sanderson, député 
du district électoral de Perth, est nommé président des COlnités pléniers de la 
Chambre. 

12742--3 
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Un message est reçu du Sénat informant la Chmnbrc que Son Honneur le 
Président et les honorables sénateurs Avlesworth (sir Allcn), Beaubicn, Cantley, 
Chapais (sir Thomas), Fauteux, Gill'is, Gordon, Griesbaeh, Laird, Lenieux, 
Logan, MeLennan, O'Connor, Prévost, Taylor et Wilson (Rockeliffe), ont été 
constitués en un confite ehargé d'aider l'honorable Président dans l'administra- 
tion de la Bibliothèque en ce qui concerne les intérëts du Sénat et pour agir au 
nom du Séat comme membres du comité mixte des deux Chambres au sujet 
de ladite Bibliothèque. 
Et aussi,Un message informant la Chambre que les honorables sénateurs 
Bourgeois, Chapais (sir Thomasl. lennis, lonnelly, Fallis, Graham, Green, 
Haig, MeLcnnan, Horscy, Macdonahl ICardiganl, MeDonald IShédiae), 
Lennan, Moraud, Mullins, Parent, Pope, Sinelair, Taylor, White (Inkcrman) 
et White I Pemhroke,. mt 6té eonstitu6s en un emfitd chargd de surveiller les 
travaux d'impression du Sénat, pendant la pl'çsente session, et d'agir au nom du 
Sdnat comme membres du cotait6 mixte des deux Chambres au sujet des travaux 
d'impression du Parlement. 
Et aussi,Un Inessage informant la Chambre que Son Honneur le Prési- 
dent et les honorables sénateurs ltardy, l.ogan, I«Means, Miehener, Mullins 
et Taylor, ont dtd eonstituds en un emfitd chargd d'aider Son Honneur le Prési- 
dent, dans l'administration du restaurant du Parlement, en ce qui concerne les 
intér6ts dll bdnat et d'agir au nom du Sdnat comme menti»res du comité mixte 
des deux Chmnbres au sujet dudit restaurant. 

I.a Chambre s'ajourne alors à 10.25 heures p.m., iusqu'à 3 heures I,.m., 
delnain. 

PIERRE F. CASGRAIN. 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Deux pétitions sont dSposées sur le Bureau. 

Le Greffier de la Chambre dépose sur le Bureau le premier rapport du 
greffier des l)étitions, exposant qu'il a examiné la pétition suivante présentée 
le 13 courant, et qu'il a constaté que toutes les prcscriptions de l'article 68 du 
Règlement ont 5té observées dans ce cas, savoir:- 
De Marv Kavdouh Massabky, d'Outremont, Québec, résidant actuellement 
à Brooklyn, 'cw-'York, Etats-Unis d'Amériquê; dclnandant l'adoption d'une loi 
qui dissolve son nmriage avec Antoine George Massabky, d'Outrelnont, Québec. 
--31. Hgndman. 

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le 
Bureau,--Copie (l'un arrêté du conseil, C.P. 374. du 13 février 1936. et adopté en 
vertu des dispositions de la Loi de secours, 1935, pour autoriser un prêt de 
$4.300,000 à la province de la Colombie-Anglaise afin (le permettre à ladite pro- 
rince (le faire face à certaines émissions d'obligations échéant le 15 février 1936 
et payables à New-York ou en Canada. 

M. Power, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau 
--Copie d'un arrêté du conseil, C.P. 91, (lu 16 janvier 1935, nmdifiant certains 
règlements adoptés par le ministère des Pensions et de la Santé nationale en 
vertu (les dispositions des deux arrêtés du conseil suivants:--C.P. 848, du 29 
nai 1926, et C.P. 1842. du 18 octobre 1928. 

M. Lapointe (Québec-Est), l'un des membres du Conseil privé du Roi, dé- 
pose sur le Bureau,--Copie de rapports faits en vertu des dispositions des arti- 
cles 7 et 88 de la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du Canada, telle 
qu'édictée par le chapitre 40 du Statut de 1934. Partie IV, Pensions aux veuves 
et aux orphelins de constables. 
12742--3 
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M. logers, l'tin (les menibres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau, 
--Coiffe d'un arrêté du conseil adopté en vertu (les dispositions de la Loi de 
secours, 1935, g savoir:-- 
Arrêté en conseil, C.P. 354, du 12 février 1936; prescrivant un changement 
dans les devis d'ml pont dont le fédéral devait en partie défraver le coût en vertu 
d'une entente conclue entre le 1)ominion et la province du Manitoba. le 20 sep- 
tembre 1935, au-dessus de la rivière Assiniboine, entre la ville «te Winnipeg et 
St-,Iames, et à ou près ,lu village de Headlingley. 

Sur motion de M. lhuming, le message de Son Excellence le (Iouverneur 
général et le budget des dépenses dCposés le 11 courant, sont déférés auComité 
des Subsides. 

.\ l'apllel de l'ordre pour que la Chanllwe se fornle en Confite des Subsides; 
[. ])tlnning, du eollsentelll«,ll{ de la ('halilbre, propose,--Qlle Il. l'Orateur 
quitte maintenant le fauteuil. 

l';t la motion, niise aux voix, est adoptée. 

l,a Chanibre se f«lrine en COllSéqtlt'nce en ConfitWdes Subsides. 
(En comitd) 
Les r&olutions suivantes sont adopt6es:-- 

X II.--TRAVAUX I>UBIACS--IMPUTABI.ES SUR I.E 12EVENU 

EDIFICES PUBLICS 
XOU vcllc-Ecosse 
, -|Bridgetmn--Edifiec public ...................... 
87Ilalifax--Elltretien «les quartiers d'immigration .......... 
[New-Watcrford--Edifice lmblie .................... 

.Vo u l'ca u-Bru ris wicl," 
[Perth--Edifiee lmblie ..... 
/tlexton--Edifiee publie ...... "... ".'. ".'. "." ...... 
|St-,ndrews--Edifiee publie ............. " .. "" "i 
8St-(,eorge--l':ditiee publie .............. " "" " 
[Station «le quaraBtaine «te St-JeaB--Ile Partridge--Améliora- 
[ tions, nlodifieations et réparations .............. 

Provinces Maritimes en général 
89 Edifices publics féd6raux---Am61iorations et réparations.. 

90q 

Qugbec 
Bagoville--Edifice public ...................... 
Bedford--Edifice public ...................... 
Dolbeau--Edifice public ...................... 
Edifices publics fédéraux--Améliorations et réparations.. 
Station de qnarantaine de Grosse-Isle--Améliorations, modi- 
fications et réparations ...................... 
Edifiee d'hnmigration à Montréal--Améliorations et répara- 
tions. 

5.000 O0 
25,000 O0 
9,500 O0 

9.000 O0 
2.500 O0 
13.000 O0 
19,500 O0 

7.000 O0 

50.000 00 

4,000 O0 
26,000 O0 
9,000 O0 
100,000 O0 

10.500 O0 

7,500 00 
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Montréal--Versement sur le prix d'achat d'une salle d'armes 
Edifice du termilms postal (le Montréal--Nouveau crédit requis 
Citadelle de Québcc--Améliorations et entretien ........ 
Stanstcad--Edificc public ...................... 
[.Westmount--Vcrscmcnt sur le prix d'achat d'une salle d'armes 

Onlario 

Bellcvillc--Edificc du service d'entomologie ............ 
Belleville--Nonveau hangar h canons .......... 
Campbellford--Edifice public ...................... 
Edifices publics fédéraux--Améliora/ions et réparations .... 
)unnvillc--Edifiee public ............. 
Fcnelon Falls--Edifice public .......... 
Fort-Erié--Edifice public .............. 
Hamilton--Anncxc à lb salle d'armes.. 
Kingston--Edificc de I)rigadc et Il.S.A. 
Kingsville--Edifice public ...... 
Kirkland-Lal¢c--Edificc public. 
l,ondon--Ecolc Royale ...... 
Mcaford--Edificc pul)lic .............. 
Ottawa--Chauffage cent ral--Améliorat ions ...... 
Edifices départementmx. Ottawa--Gm'nitures, etc ....... 
Ottawa--Pour l'acquisition de la propriété Hope, angle des 
rues Sparks et Elgin ............. 
Powassan--Edifice public .................. 
12ichmond-Hill--Edifice public .................... 
Toronto---Verscmcnt sur le prix d'achat d'une salle d'armes.. 
Watford--Edificc public ..................... 

Manitoba 

['Edifiees publics fédéraux--Améliorations et réparations .... 
92) Elkhorn--Edifiee publie ................... 
/ 
Rivers--Edifiee publie .............. 
[Russell--Edifiee publie ..................... 

Saskatchewan 

Edifiees publies fédéraux--Améliorations et réparations .... 
Kindersley--Edifiee publie ........................ 
931Regina--Versement sur le prix d'achat de la salle d'armes.. 
[ Watrous--Edifiee publie ........................ 
[Whitewood--Edifiee publie ...................... 

Colombie-Britannique 

['Edifiees publics fédéraux Améliorations et réparations .... 
[ Hollyburn--Edifiee publie ...................... 
[ Lillooet--Edifiee publie ........................ 
[Mission City--Edifiee publie .................... 
95{ Pentieton--Edifiee publie ...................... 
[Sahnon Arm--Edifiee publie ...................... 
[ Sidney--Edifiee publie ........................ 

15,900 O0 
250.000 O0 
19,000 O0 
10.500 O0 
12.700 O0 

36,500 00 
1.500 00 
6.000 00 
125.000 00 
17,000 00 
5,000 00 
72.000 00 
30.000 00 
55.000 00 
14,500 00 
75.5O0 00 
15.500 O0 
5,500 O0 
6.900 00 
55.000 O0 

155.000 00 
16.000 00 
29,500 00 
29.400 00 
14,000 00 

25.000 00 
6.500 00 
5.000 00 
23.500 00 

25.000 00 
32.000 00 
30.500 00 
6.000 00 
3,500 00 

35.000 O0 
37.000 O0 
6.500 O0 
6,000 O0 
65,000 O0 
23.500 O0 
24,000 O0 
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Vancouver---Versement sur le prix d'achat de la salle d'armes 
Edifice public de Vancouvcr--Pour payer tin an d'intérêt à 
5% sur l'hypothèque (le $400,000 ................ 
lésolutions à rapporter. 
Rapport à recevoir, le colnité devant siéger de nouveau à 
séance de la Chambre. 

14,000 00 
20,000 00 

la prochaine 

La Chambre s'ajourne alors à 6.00 heures p.m., jusqu'à lundi prochain, 
3 hcures p.ln. 

PIERRE F. CASGR..IN, 
Orateur. 
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PIÈE8. 

Le Greffier de la Chambre dépose sur le Bureau le troisième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 14 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l'article 68 du 
Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir:- 
De la Société de caisse de retraite de la Banque de Montréal demandant 
l'adoption d'une loi modifiant la loi qui la constitue en corporation. 
l)e Ruth McMastcr, (le Montréal, Québec. demandant l'adoption d'une loi 
qui dissoh'e son mariage avec Douglas Stuart McMaster, de Montréal, Québec. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'une des membres du Conseil privé du 
Roi, dépose sur le Bureau,--Copies des ordres navals généraux promulgués et 
expédiés à l'Armée navalc canadienne du 15 janvier 1936 au 2 février 1936, 
en vertu des dispositions de l'article 44 du chapitre 139, S.l.C. 1927. 
Et aussi,--Copies des ordres généraux expédiés  la Milice et à l'Armée 
royale canadienne de l'Air du 15 janvier 1936 au ler février 1936, en vertu des 
dispositions de l'article 141, du chapitre 132, et de l'article 4 (4) du chapitre 3 
des S.R.C. 1927. 
Et aussi,--Copie de l'arrëté du conseil C.P. 322, daté le 10 février 1936, 
modifiant l'arrêtWdu conseil, C.P. 3315. du 22 octobre 1935, adopté en vertu 
des dispositions de la Loi sur la construction d'ouvrages publics supplémentaires, 
1935.--Ministère de la Défense nationale. 

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du loi, dépose sur le Bureau, 
--Copies d'arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi de 
secours, 1932, de la Loi de secours, 1934, et de la Loi de secours, 1935, ainsi qu'il 
suit: 
Arrêté en conseil, C.P. 381, du 14 février 1936: autorisant le versement 
à la province de Québec de la somme de $169.94, pour assistance directe muni- 
cipale dans les municipalités incorporées du comté de Montmagny. 
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Arrêté en eoseil. C.P. 382. (lu 14 février 1936: autorisant le versement 
 la province du Manitoba de la somme de $10,637.50 pour des entreprises pro- 
vinciales; retour de bestiaux et d'iflstruments aratoires aux zones desséchées et 
placement de chômeurs sur des ferlnes. 
Arrëté en conseil, C.P. 383, du 14 février 1936: relatif a l'assistance 
pour la colonisation dans la province d'Ontario, en vertu d'un accord approuvé 
par l'arrêtWdu conseil, C.P. 1112, du 28 mai 1934.--Liste de quatre-vingt-deux 
coloris de la province d'Ontario «lui. d'après la province, ne peuvent subsis- 
ter sans assistance à l'expiration «le la périodc de deux années, et pour lesquels 
on juge nécessaires des dépenses d'entretien durant la troisième année de coloni- 
sation.--Clanse 3 de l'accord daté le 31 mai 1934. 

Al. Maekenzie King, l'tin des nwndlres du Conseil privé du Roi, dépose sur le 
Bureau,--12apport des délégués du Canada à la seizibme Assemblée de la Société 
des Nations tenue à Genève du 9 septembre au 11 octobre 1935. (Anglais et 
français). 
Il dépose aussi sur le Bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur 
général,--Raplmrt du Secrétaire d'Etat aux affaires extérieures pour l'année ter- 
minée le 31 décembre 1935. (Anglais et français). 

Sur proposition de 31. M:wk,,nzie King, il est ordonné:--Que 1.500 exem- 
plaires en anglais et 500 exemplaires en français de l'état montrant les diminu- 
tions douanières résultant de la Convention de commerce entre le Canada et les 
Etats-Unis, soient iluprimés immédiatement et que l'article 64 du Ièglement soit 
suspendu à cet égard. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Ièglement: 
Par M. Maclnnis--Ordre de la Chambre--Etat montrant:-- 
1. Le nombre de personnes dans les camps d'assistanees administrés par 
l'Cat aux dates suivantes: mai 1933; décembre 1933; mai 1934; décembre 1934; 
mai 1935; décembre 1935. 
2. Chaque mois de l'année civile terlninée le 31 décembre 1935, le nombre-de 
personnes recevant de l'assistance d'après les rapports des provinces et des 
ministères fédéraux. 
3. Au, dates suivantes: avril 1933. avril 1934. avril 1935, le nombre de per- 
sonnes recevant de l'assistance d'après les rapports des provinces et des ministères 
fédéraux. 
Par M. Graydon--Ordre de la Chambre--Etat montrant:-- 
1. Si la douane de Streetsville, Ontario, a été fermée. 
2. Si oui, quand. 
3. Si elle a été fermée temporairement ou pour toujours. 
4. Durant chacune des dix années qui ont précédé cette fermeture, le chiffr 
total des affaires transigées  cette douane. 
5. Durant chacune de ces mêmes dix années, les recettes totales brutes de 
ladite douane. 
6. Durant chacune des années de la même période, le coût total en salaires 
loyer, et autres frais d'administration nécessaires. 
7. Si cette douane a été fermée, pour quels motifs. 
8. Le cas échéant, les autres douanes au Canada qui ont été ferreCs depui,. 
que le gouvernement actuel est en fonction. 
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Par M. Lacombe--Ordre de la Chambre--Etat montrant:-- 
1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934 et 1935 respectivement, le 
montant de nos exportations de produits agricoles. 
2. Pour la même période, le montant de nos importations des mêmes pro- 
duits. 

Les ordres de la Chambre suivants sont votés:-- 
Par lXI. Brasset:--Ordre de la Chambre--Col)te des bordcreaux de salaire 
pour tout ouvrage fait h Point of Head, Grosse-Ile, Iles de la Madeleine, comté 
de Gaspé, par le ministère des Travaux publics, en 1932, 1933, 1934 et 1935, ou- 
vrage exécuté sous la direction du contremaître Frank L. Prest. 
Par M. Brooks:--Ordre de la Chambre--Copie de tous les écrits, lettres 
correspondance et autres documents échangés entre l'honorable ministre des 
Pêcheries, tout fonctionnaire du ministère des Pêcheries, et toute autre personne, 
au sujet de la destitution du capitaine John S. Smith, de Lower La Have, dans la 
province de la Nouvclle-Ecosse, premier maître d'hôtel sur le navire Arras, et au 
sujet de la nomination au même poste du capitaine Harris Hinmelman, de 
Lunenburg, dans ladite province de la Nouve]]e-Ecosse. 
Par M. Wcrmcnlingcr:--()rdre de la Chmnbrc--Copie de toute la corres- 
pondance et des autres documents, soit dans les ministères, soit ailleurs, que le 
ministère de la Marine a en sa possession au sujet de la destitution de Paul 
Vézina, de Boischatel, Québec. 

bi. Church. al)puyé par 5I. Phmkett. propose:--Que la Chambre est d'avis 
que le Canada devrait adopter immSdiatement un programme national vaste du 
logement, du I)âtiment, de réédifieation, de rénovation, de disparition des taudis, 
de colonisation et de reboisement, progrmume qui serait proportionné à ses res- 
sources et dont l'un (les principaux articles eontiendrait un programme national 
pour la jeuuesse quant à l'éducation, à l'industrie et a l'emploi, de façon à 
cesser d'assister les gens et à leur procurer un emploi rémunérateur; 
Çette Chambre est aussi d'avis qu'un taux plus bas d'assurance pour les 
prêts bancaires, hyl)othécaires ou de colnpagnies d'assurance est de nécessité 
urgente dans un tel programme de restauration nationale. Et ce programme de 
restauration devrait aussi comprendre ]'exelnption de forclusion pour les ouvriers 
industriels dans les centres urbains et les banlieues en vertu du princil)e introduit 
dans les lois qui protègent actuellement les cultivateurs et les 1)êcheurs. 

Après débat, ladite motion, du consentement de la Chmnhre, est retirée. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix. en vertu de l'article 7 (lu lèglement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Trois pétitions sont déposées sur le Bureau. 

bi. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier a déposé sur le Bureau le 
premier rai»port de l'examinateur des pétitions introductives de bills privés, rap- 
port ainsi conçu:-- 
"Conformément au paragraphe 2 de l'article 99 du Règlement, l'examinateur 
des pétitions introductivês de bills privés a l'honneur de présenter son premier 
rapport qui est ainsi conçu:-- 
"Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes introductives 
de bills privés, demandant toutes l'adoption d'une loi de divorce, êt la dissolution 
du mariage du pétitionnaire, et il a trouvé que toutes les prescriptions de l'article 
95 du Règlement ont été obsêrvéês dans chaque cas, savoir:-- 
De Mary Kaydouh Massabky, de la cité d'Outrêmont, épouse d'Antoine 
Gêorgê Massabky. 
De Lona Marie Vaughan Gravina, de la cité de Montréal, épouse de Piêro 
Franco Gravina. 
De Agnês Hannah Wright, de la cité de Montréal, épouse d'Harry Wright. 
De Ethêl May Luckiê Atkinson, de la cité de Vêrdun, épouse de Gêorgê 
Atkinson. 
De Louisa Markland Molson Blaiklock, de la cité de Montréal, épouse de 
Stansfêld Tunstall Blaiklock." 
Il dépose aussi sur le Bureau :--Rapport du commissaire du cêns électoral 
fédéral fait en vertu des dispositions de l'article 52 de la Loi du cêns électoral 
fédéral, 1934, 24-25 Gêorgê V, Chapitre 51. 
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M. Dunning, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bu- 
reau:--Copie d'un arrêté du conseil adopté sous le régime de la Loi de secours, 
1934, savoir:- 
ArrêtW«lu conseil. C.P. 393, du 15 févricr 1936: renouvelant pour un an 
tin prêt de $3,542,019.88 fait £ la province de la Saskatchewan en vertu des 
arrêtés du conseil, C.P. 416 et C.P. 417, du 15 février 1935. 

M. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du 1Roi, dpose sur le Bureau: 
Copies d'arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur la 
construction d'ouvrages publics, 1934, Chapitre 59, 24-25 George V, et de la 
Loi sur la construction d'ouvrages publics supplélnentaires, 1935, Chapitre 34, 
25-26 George V.--Ministère des Travaux publies. 

A l'appel (le l'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en Comité 
des Subsides; 
bi. hlaekenzie King proposc:--Que bi. l'Orateur quitte maintenant le fau- 
teuil. 
Et la motion, mise aux voix, est adoptée. 
La Chalubre se forme en conséquence en Comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

V I I--A( ;1 ICULTUll [- 
44 Santé des aninmux, administration de la Loi des dpizooties 
et de la Loi des viandes et conserves alimentaires .... $1.900.400 00 

II[--(,O[t..INE3IENT CIVIL 
28 Commerce: 
Traitements ....... 
Dépenses contingentes ..................... 

605,120 50 
42.088 70 

Ft la Chambre demeurant en comité; 

A six heures p.ln. 3I. l'{h'ateur prend le fauteuil et le quitte pour le repren- 
dre à huit heures p.m. 

Huit heures p.m. 
rappel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relati] aux bills privés 
et publics) 

I Bills publics) 
A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du Bill No 2, Loi modifiant 
la Loi des chemins de fer (Tarifs snr les grains) ; 
M. Reid. appuyé par M. Wcir, propose,Que ledit Bill soit maintenant lu 
pour la deuxième fois. 
Et un débat s'Cevant et continuant; 
Et l'heure consacrée aux bills privés et publics étant expirée; 
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La Chambre se forme de nouveau en comité (les Subsidcs. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

XV--CHEMINS I)E FER ET CANAUX---IMPUTABI.ES SUR LE REVENU 
D IVERS 
80 Commission des chemins de fer du Canada, entretien et 
admini.tration ....................... $ 230,000 00 
81 Services divers .......................... 38.500 00 
82 Impressions et papeterie ........................ 5.000 00 
83 Caisse de prévoyance des employés de chemin de fer: Pour 
augmenter les allocations de pension l)ayablcs en vertu 
de la loi concernant la caisse de prévoyance des em- 
ployés des chenfins de fer Intcrcolonial et de l'île du 
Prince-Edouard, (le manière que le paiement nfinimum 
durant la période du let janvier 1936 au 31 mars 1937, 
soit de $30 par mois, au lieu de $20. tel que fixé par ladite 
loi .................................. 27.300 00 

Rdsolutions à rapporter. 

Rapport h reee,'oir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine 
séance de la Chambre. 

A onze heures 1».111., 5I. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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Le Greffier de la Chambre dépose sur le Bureau le quatrième rapport du 
greffier des pétitions, exposant quïl a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 18 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l'article 68 du 
Règlement ont été obscrvées dans chaque cas, à savoir:-- 
De la St. Lawrcnce and Adirondack Railway Company, d'Ottawa, Ontario: 
demandant l'adoption d'une loi 1)out autoriser la prolongation du bail de son 
chemin de fer en faveur de la New York Central Railroad Company.--M. Che- 
vrier IStorlnont . 
De la Ottawa ad New-York Roilway Compang, d'()ttawa, Ontario; de- 
mandant l'adoption d'une loi pour autoriser la prolongation du bail de son 
chemin de fer en favêur (le la Xeu'-York Central Railroad Company.--M. Che- 
z'rier IStormont I. 
De Louise I.abell Suthêrland Chai)lin, de Montréal. Québee: denmndant 
l'adoption d'une loi qui dissolve son lnariage avee Henry William Chaplin, de 
Montréal, Québec.--M. Walsh. 

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le 
Burcau.--Col)ies d'arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi 
sur la construction d'ouvrages publics supplémentaires, 1935, 25-26 George V, 
Chapitre 34, article ll.--Ministère des Finances. 

3I. Ilogers, l'un des membres du Conseil privé dll Roi, dépose sur le Bu- 
reau,--Copies d'arrêtés du conseil adoptés sous le régime de la Loi de secours, 
1934. et de la Loi de secours, 1935, à savoir:- 
ArrêtWdu conseil, C.P. 384, du 19 février 1936: autorisant une modifi- 
cation des plans de deux ponts, au coût desquels le fédéral s'était engagé à con- 
tribuer en vertu d'un accord conclu entre le Dominion et la province du Manitoba, 
ie 20 scptelnbre 1935, ponts construits au-dessus de la rivière Assiniboine près de 
la ville (le Virden (Pont Sproats), et de la rivière Pine, à ou près de Camper- 
ville. 
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Arrêté (lu conseil, C.P. 397, du 19 février 1936: autorisant le versenlcnt 
à la province de Quél)ec de la somme de $291.99 l)our fins d'assistance. 
Arrêté du conseil, C.P. 398, dt 19 février 1936: autorisant le versement 
 la province (le l'AII)crta (le la somme de $133.02, allocation de commisération 
à Mme l)orothy Campbell. 
Arrêté (lu conseil, C.P. 399, du 19 février 1936: autorisant des modifi- 
cations aux (levis d'ouvrages d'assistance dans la l)rovinee du Nouveau-Bruns- 
wiek, devis relatifs à la eonstrueti«n de routes et qui ont été approuvés par les 
arrêtés (lu conseil, C.P. 3082, du 4 octobre 1935, et C.P. 3480, (lu 7 novembre 
1935. 

Les ordres suivants (le la Chaml)re sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Ilèglement:-- 
l'af I. Reid--Ordre de la Chaml)reEtat moutrant: 
1. Durant la pério(Ic écouléc du lcr aoùt 1930 jusqu'au 31 décembre 1935, 
(le quels avocats »t firnlcs légales, le cas échéant, de la ville de VmlcOUVCr, Co- 
hmll)ic-Anglaisc, le gouvcrn('nlcnt féddral a rctcuu les services. 
2. Quelles sommes l'Cat et tous les ministèrcs de lëtat ont versCs h chacun 
(le ces nv(»('ats ou à chacune de ces firnles légales. 
3. Quels services chaque avocat tre c]m(luc firme 16gale a rendus pour les 
honoraires ainsi vcrs6s. 
4. Qu(,l]cs sommes sant cnc(»rc dues, le cas 6ch6ant, pour ces services, et à 
(lui, et quelles sommes sont réclmnécs. 
Par 5I. Boulang(,r--I)rdrc de lu ('hambre--l';lat moutrmt: 
1. I)'après les dossiers du ministère des Postes, combien de maîtres de poste 
(,ceupcnt actucllcment leur charge parce qu'ils ont fait destituer leur prédéces- 
seur libéral. 
2. Si lUi maître de posle qui a obtenu sa charge après avoir (lénoneé et fait 
dcslituer son prédéeescur a eomlnis /111 aele d'ingércnce politique ou nu moins 
un acte d'injustice qui peut luotiver sa propre destitution. 
Par 5I. BoulnngerOrdre (le la ChambreElat montrant: 
1. l)'aprbs les dossiers du nlinistère des Postes, du 7 août 1930 au 29 oelobre 
1935, Conlbicn de fois le ministre (les Postes a exercé la discrétion que lui accorde 
l'article 67 de la loi des postes de ne pas toujours donner les eonlrats de transl)ort 
de la poste au plus bas soumissionnaire. 
2. 1)'après les dossiers du ministère des Postes, du 7 aofit 1930 au 29 oetobre 
1935, combien de contrats de trmlsport de la poste ont été aeeordés h des person- 
lies qui, nëtmlt pas originairement les plus bas sounlissionnaires, ont été ndmises 
5 reeonsidérer leur soumission et à en rdduire le montant. 

Les ordres (le la Chmnbre suivants sont votés:-- 
Par M. Boulanger--Ordre de la Chambre--Copie du dossier complet relatif 
au eontrat de distribution de la poste sur la route rurale No 1 d'Armagh Station 
aeeordé à Georges Roy le let avril 1932, expirmlt le 31 nmrs 1936, et renouvelé 
pour quatre ans le 9 octobre 1935. 
Par M. Boulanger--Ordre de la Chambre--Copie du dossier complet relatif 
au contrat de distribution de la poste sur la route rurale d'Armagh, accordé à 
nadame J. A. Blais, le 11 janvier 1932, expirant le 31 déeembre 1935, et renou- 
velé pour quatre ans le 24 sel)tembre 1935. 
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M. Heaps, al)lmyé par bi. hIachmis, I)ropose:--Considérant que le chô- 
mage à l'état aigu existe au Canada; 
Considérant qu'un aussi grand noml)re (le gens que possible devraient être 
absorbés dans la vie industrielle utile du Dominion; 
La Chambre est d'avis qu'il faudrait demander au gouvernement de pré- 
senter imlnédiatelnent une loi accordant (les allocations de retraite suffisantes à 
tous les citoyens de plus de soixante ans afin de donner à un grand nombre de 
nos chAmeurs actuels l'avantage de retrouver un( occupation utile et productive. 

Et un débat s'Alevant et continuant; 

A six heures p.m., M. l'()rateur lève la séance, sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'h trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 

12742--4 
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M. Euler, l'un (les lnelnbres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chalnbre du 17 févricr 1936--Etat lnontrant:-- 
1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934 et 1935 respectivement, le 
montant de nos exportations de produits agricoles. 
2. Pour la mêlne périodc, lc lnontant de nos importations des mêmes pro- 
duits. 

M. Pouliot, appuyé par Sir Eugène Fiset, du consentement de la Chambre, 
présente un bill intitulé: "Loi abrogeant 24-25 George V (1934) Chapitre 25, Loi 
concernant le Bureau (les traductions". 
Et la motion étant proposée; 
M. Rinfret, soulève une question d'ordre pour la raison que ladite proposition 
de loi implique la dépense de deniers publics. 
Après débat, ladite lnotion demeure en suspens. 

M. Church, appuyé par M. Plunkett, du consentement de la Chambre, pré- 
sente le bill No 5, Loi modifiant le Code criminel (Amendes et pénalités), lequel 
est lu pour la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la pro- 
chaine séance de la Chalnbre. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:-- 
Par bi. Boulanger--Ordre de la Chambre--Etat montrant:-- 
l. Si la Commission du service civil a été requise de tenir un concours pour 
le remplacement de M. G. C. Anderson comme directeur du service des contrats 
de transport de la poste. 
2. Dans t'affirmative, quand ce concours aura lieu, à qui il est ouvert et 
quel est le dernier jour pour s'y inscrire. 
12742i  
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Par 5I. Stcwart--Ordre de la Cambre--Etat montrant:-- 
l. Quels ouvrages publics on n'a pas entrepris ou on a abandonnés sur la 
liste (les édifices, ouvrages dans les ports ou dans les rivièrcs pr6vus dans le 
budget principal et dans le budget su])pl6mcntaire pour l'année financière se ter- 
minant le 31 mars 1936, ou par la Loi sur la construction d'ouvrages publics sup- 
plémcntaires, 1935. 
2. Dans chaque cas, pourquoi on n'a pas commencé lesdits ouvrages, ou 
1)ourquoi on ne les a pas continuSs. 
Par M. Scwart--Ordrc de la ChmnbrcEtat montrant:-- 
1. Durant chacun(' (les annécs 1930, 1931. 1932. 1933, 1934 et 1935, combien 
de tonnes de charbon produites au Canada le ministère des Travaux publics a 
achctdcs pour le chauffage des 6dificcs pul)lics dn Canada. 
2. 1)urant chacune des nlêllleS flllllçeS, combien de tonnes de charbon pro- 
duites mx Etats-Unis on a aehetées pont les édifiees pul)lies du Canada. 
3. /)urant eluteune des mêmes années, combien de tonnes de charbon pro- 
duites en Grande-Bretagne (m n a«hetées pour les lnèlnes fins. 
4. Durant elmcune (les racines années, quelle quantité de pétrole-combusti- 
ble on a achetée ])our le chauffage des 6difiees de lëtnt au Canada. 
5. I)urant chacune des mëmes anndes, quelle qtlnntitd de charbon des classes 
énum6rées phls Iront. chaeml des autres minist51"es de FOnt a aehetée. 

l,a Chaml)rc reprend le débat sur le projet de motion de M. Heaps:--Consi- 
dérant quc le chAmage à l'état aigu existe au Canada; 
Cnsidérant qu'un aussi grand nombre de gcn.< que 1)ossible devraient être 
absorbés dans la vic industrielle utile du ])ominion; 
I,a Chambrc est d'avis qu'il faudrait demander au gouvernement de pré- 
scntcr illmédiatcment une loi accordant des allocations de retraite suffisantes à 
lous les citoyens tic plus de soixante ans afin de donner à un grand nombre de 
nos chAmeurs actuels l'avantage de retrouver une occupation utile et productive. 

Al)rès plus ami)le débat; 

M. l'Orateur décide quc ledit projet de motion n'est pas régulier parce qu'il 
implique la dépense de dcnicrs publics. 

De cette décision, M. Woodsworth en appelle à la Chalnbre. 

' 1 
Et la question suivante étant nlise aux voix par M. 10"ateur: La décision 
du président sera-t-elle maintenue; elle est décidée dans l'affirmative sur la 
division suivante:-- 

POUR: 

Messieurs 

Anderson, Boulanger, Clarke (Rosedale), Duff, 
Barry, Brooks, Cleaver, Duffus, 
Beaubien, Brown, Cochrane, Dunning, 
Beaubier, Cameron (Cap- Crerar, Dupuis, 
Bennett. Breton-Nord- Crète, Dussault, 
Bertrand (Prescott), Victoria), Davidson. Edwards. 
Betts. Campbell, Deaehman, Elliott (Middlesex- 
Black (Châteauguay- Casselman, Denis, Ouest), 
Y[untingdon), Chevrier (Stormont), Deslauriers, E.mmerson, 
Blair, Chureh. Donnelly, ts]ing, 
Biais. Clark (York- Dubois, Euler, 
Bouehard, Sunbury), Dubue, Evans, 
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Factor, Johnston McKinnon (Kenora- Rogers. 
Fafard, (Lake«Centre), Rainy-River), Ross ( Middlesex- 
Ferguson, King, Mackenzie McLarty, Est), 
Ferland, Kinley, McLean Ross (Moose-Jaw) 
Finn, Lacroix (Beauce), (Simcoe-Est). Rowe (Dufferin- 
Fiset (sir Eugène), Lapointe (Matapedia- McLean (Mclfort), Simcoe), 
Fleming, Matane), McNevin Ryan. 
Fontaine. Leader, (Victoria. Ont.), Stoeère, 
Fournier (Hull), Leclerc. McNiven Sanderson, 
Fournier Lennard, (R egina City), Senn, 
(Maisonneuve- Little, McPhee, Sinclair, 
Rosemont), Lockhart. Mallette, Slaght, 
Fraser, MacKenzie Martin, Spence, 
Furniss, (Neepawa), Massey, Stewart, 
Gardiner, Mackenzie Maybank, tirling. 
Gariépy, (Vancouver-Centre), Michaud, Streight, 
Girouard, MacKinnon Mills, Taylor (Norfolk), 
Gladstone, (Edmonton-Ouest), Motherwell. Telford. 
Glen, MacLennan, Mulock, Thompson, 
Golding, MacMillan. Ncill, Tremhlay, 
Goulet, MacNicol. Patterson, Tucker. 
Grant, McCann. Perlcy (Qu'Appellc), Turgeon, 
Gray, MçCuaig, Plunkctt, Turner, 
Graydon, MçCulloch, Portier. Tustin. 
Green, McDonald (Souris). Power, Veniot, 
Hanson, McDonald (Pontiac). Purdy, Ward, 
Hill. McGregor, Reid. Weir, 
Howden, Mclntosh. Rennie, White, 
Howe, McIvor, Rhéaume, Wilton, 
H.vndman, M c Kay, Rickard. Winkler, 
Ilsley, McKenzie Rinfret, Wood. 
Isnor, (Lambton-Içent), Roberge, Young--158. 
Jean, 

CONTRE: 

Messieurs 

Blackmore, Hansell, Landeryou, Pelletier, 
Coldwell, Hayhurst, -MacInnis, Poole, 
Douglas, Heaps, MacNeil. Quelch. 
Elliott (Kindersley). Johnston Marshall. Taylor (Nanaïmo), 
Fair. (Bow-River), Mitchell, Woodsworth--22. 
Hall, Kuhl. Needham, 

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Ileid pour la deuxième 
lecture du Bill No 2. Loi modifiant la Loi des ehemins de fer (Tarifs sur les 
grains). 
Et le débat continuant, il est, sur motion de M. Iloss (Moose-Jaw), ajourné. 

L'adresse suivante à Son Excellence le Gouverneur général est votée:-- 
Par M. Kinley,--Adresse à Son Excellence le Gouverneur général.--copm de 
tous les arrêtés du conseil adoptés depuis le premier janvier 1929 au sujet des 
chalutiers à vergue ou à vapeur. 

M. 5IaeInnis, appuyé par 5I. Woodsworth, propose:--Considérant que c'est 
au détriment des meilleurs intérêts du Canada qu'il y ait au pays des groupes à 
qui nous n'accordons pas tous les droits de citoyen canadien à cause de leur race 
ou de leurs croyances religieuses; 
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La Chambre est d'avis en conséquence que le gouvernement devrait prendre 
les mesures nécessaires pour expulser toutes les personnes appartenant aux 
groupes à qui nous n'accordons pas pleins droits et privil2ges de citoyen cana- 
dien. 

Et un débat s'élevant et continuant; 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

bi. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier a déposé sur le Bureau le 
deuxième rapport de l'examinateur (les pétitions introductives de bills privés, 
rapport ainsi conçu:-- 
Conformément au paragraphe 2 de l'article 99 du Règlement, l'examinateur 
des pétitions introductives de bills privés a l'honneur de présenter ce qui suit à 
titre de deuxième rapport:-- 
Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes introductives 
de bills privés, et il constate que toutes les prescriptions de l'article 95 du Règle- 
ment ont été observées dans chaque cas, savoir: 
De La Société de la Caisse de retraite de la Banque de Montréal. 
De The Ottawa and New York Railu'ag Compang. 
De The St. Lau'rence and Adirondack Raih«ay Company. 

M. Elliott (Middlesex-Ouest), du Colnité spécial institué pour dresser et 
présenter les listes des députés qui composeront les comités permanents de la 
Cambre en vertu de l'article 63 (lu Règlement, présente le rapport suivant: 
Votre Comité propose que les députés dont les noms paraissent dans les 
listes ci-jointes composent les comités permanents de la Chambre en vertu de 
l'article 63 du Règlement, à savoir:-- 

No 1 

Privilèges et élections 

Messieurs 
Anderson, Fleming,  [cLarty, 
Beaubien, Fournier (Hull), McNiven (Regina, cité.), 
Bennett, Gariépy, Massey, 
Bertrand (Laurier), Hall, Pouliot, 
Bothwell, Kuhl, Power, 
Caban, Lawson, Ryan, 
Campbell, MacInnis, Sinclair, 
Chevrier (Ottawa-Est), Mackenzie Slaght, 
Duff, (Vancouver-Centre), Thorson, 
Factor, hIcCuaig, Turgeon--29. 
(Quorum 10) 
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No 2 
Chemins «le fer, canaux et télégraphes 

Barber. 
Beaubicr, 
Bcrtrand (Laurier), 
B l'O'Vrl, 
('alneron (Hastings-Sud), 
Camcron (Cap-Breton 
Nord-Victoria), 
Clark (York-Sunburg), 
Crcrar. 
] )amudc, 
] h's]auricrs, 
l }uffus, 
l )ulmis. 
dwurds, 
Elliolt (K[nder, le), 
l'hnmersan, 
{ ;irouard. 
( flmlstone, 
( h'ant, 
I Iamilton, 
Ilanscll, 

Messieurs 
Hanson, 
Harris, 
Heaps, 
Hmvden, 
Hushion, 
lsnor. 
Jean. 
.Iohnstol (Bow-River), 
Lo«khart, 
hlaehmis, 
MacKinnon 
( Ed mon ton-Oucst ) , 
M:tclillan, 
Mc('ulloch, 
hh.lvor, 
McKay, 
M,.Içmnun (Kcnora- 
RainII-Riccr). 
McNivcn (l¢cgina, citi), 
Marcil, 
(Quorum 20) 

Maybank, 
Mercier, 
Mills, 
5[ullins, 
Mutch, 
O'Neill, 
Parent (Terrebonne), 
l'elh'tier, 
Pouliot. 
Iloss (Moose-Jaw), 
,t-Pèrc, 
Stevens, 
Stewart, 
Streight, 
Sylvestre, 
Vieil, 
Wa]sh. 
V¢crmenlingcr, 
White, 
Wood. 
Young--60. 

No 3 
Bilis priés 

hearn, 
Barry, 
Boulanger, 
Bradettc, 
Brasset, 
B ro'wn  
Chevrier (Stormont), 
CIarke (Ros«dalc), 
Cleaver, 
Coldwell, 
Dcachman, 
1)ouglas, 
Dubois, 
Evans» 
Fair. 
Ferguson, 
Ferland, 
Gariépy, 

"h,ssieurs 
(iirolmrd, 
;h'n, 
hmlet, 
h)ward. 
lyl}dn}aL 
Johnston (Bow Rivcr), 
La('Olllbo, 
Laeroix (Qu{ec- 
Montmorency), 
Lalonde, 
Little. 
I.oekhart, 
MacDonald 
(Brant]ord City), 
MacLennan, 
Macphail. 
McDonald (Souris), 
MeGeer, 
IQuorum 

Mc(lregor, 
3lcPhee, 
Mercier. 
Muloek. 
Parent (Ouébcc-Ouest 
et Sud), 
Portier. 
Robichaud. 
Ross (Nt. Paul's), 
Scnn. 
.qinelair, 
Taylor (Nanaïmo), 
Telford, 
Verville, 
Wilton. 
Winkler, 
Young---50 
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No 4 
Banque et Commerce 

Baker, 
Bennett, 
Blair, 
Cahan, 
Clark (York-Sunbury), 
Coldwell, 
Deachman, 
I)onnelly, 
I ) ubuc, 
Duff, 
Dunning, 
E,lwards, 
Euler, 
Fiset (sir Eugène), 
Fontaine, 
Fournier (Hull), 
Fraçer, 

Messieurs 
Harris, 
Hill. 
Howard, 
Ihlshion, 
.1 acobs, 
.1 aques, 
Kinley, 
I,aeroix (Beauce), 
Imnderyou, 
I,awson, 
Maedonahl 
(BrantIord cité), 
Maekenzie 
(Vancouvcr-Ccntre) , 
McGeer, 
McLarty, 
McPhce, 
(Quorum 15) 

Mallette, 
Martin, 
Maybank, 
Moore, 
Perley (Qu'Appelle), 
Perras, 
Plaxton, 
Quelch, 
laymond, 
loss (Middlesex-Est), 
lutherford, 
Stevens, 
Thorson, 
Tueker, 
Vien, 
Ward, 
White, 
Woo(lsworth--50. 

No 5 
Comptes publies 

Ahearn, 
Anderson, 
Barry, 
Beaubien, 
Betts, 
Black (Chteauguay- 
Huntingdon), 
Biais, 
Blanchette, 
Bothwell, 
Brooks, 
Cmeron (Cap-Breton- 
Nord-Victoria), 
Cassehnan, 
Church, 
Douglas, 
Dussault, 
Elliott (Kidersley), 
Factor, 

Messieurs 
Ferland. 
Fleming, 
Fournier (Maisoneuve- 
Rosemont), 
Fraser, 
Glen, 
(;olding, 
Goulet, 
Grant. 
Graydon, 
Leader. 
MaeKinnon 
(Edmonton-Ouest) , 
MaeNeil, 
McCalm. 
McDonald (Pontiac), 
McKinnon 
(Keora-Rainy-River) , 

(Quorum 15) 

3leLean (Mel]ort), 
3larshall, 
3[ullins, 
Needham, 
Patterson, 
Purdy, 
Rickard, 
Rowe (Athabaska), 
Slaght, 
,qtewart, 
Streight, 
Taylor (Nor]olk), 
Thauvette, 
Tremblay, 
Turgeon, 
Verville, 
Wermenlinger, 
Wood--50. 
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No 6 

Agriculture et colonisation 

Beaubien, 
Beaubier, 
Bertrand (Prescott) , 
Black (Châteauguay- 
Huntingdon), 
Bouchard, 
Boulanger, 
Cassehnan, 
Clark (Essex Sud), 
Cleaver, 
Cochranc, 
Coldwell, 
I )avidson, 
l)onnclly, 
l)ouglas, 
l)ubois, 
! )upuis, 
Fafard, 
Fontaine, 
Fraser, 

Messieurs 
Furniss, 
( lardiner, 
Golding, 
Gossclin, 
(lraydon, 
Itayhurst, 
Lacombe, 
Ialonde, 
l,eadcr, 
l,ennar(l, 
Ma('Kinnon 
(Edmonton Ouest), 
3l:tclcan (Prince), 
3hwphail (Mlle), 
3lacRae, 
M«Kenzie 
(Lambton-Kent), 
M('l.can (Mel[ort), 

Needham, 
Patterson, 
Pcrlcy (Qu'Appelle). 
Rcid, 
Ilcnnie, 
Rhéaume, 
Roberge, 
12obichaud, 
Ross (Middlesex-Est) 
Ross (Moose-Jaw), 
Rowe (Dufferin-Simcoe), 
enn, 
Spence, 
Stirling, 
Taylor (Xor[olk), 
Thompson, 
Tomlinson, 
Turner, 

McNevin (Victoria, Ont.),Ward, 
Mitehell, Weir--60. 
M()thcrwcll, 

(Quorum 20) 

No 7 

Règlement 

Baker, 
Barry, 
Bertrand 
Brunelle, 
Denis, 
Fleming, 
Heaps, 

(Prescott), 

Messieurs 
Isnor, 
.laeobs, 
Leelere, 
hleCuaig, 
Plaxton, 
Poole, 
Portier, 
(Quorum 8) 

Ilowe (Duf]erin-Simcoe) , 
Rutherford, 
Thauvette, 
Thompson, 
Turgeon. 
Turner--20. 
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No 8 

Marine et pêcheries 

Brasser, 
Brooks, 
Brunelle, 
Clark (Essex-Suà), 
Duff, 
Farquhar, 
Fcrron, 
Fiset (Sir Eugène), 
Gauthier, 
Green, 
Hanson, 
Hill, 

Messieurs 
Kinley, 
Lapointe 
(Ma ta pédia-Ma ta ne), 
MacLean (Prince), 
MacNeil, 
MacNicol, 
McCulloeh, 
Mcl)onald (Souris), 
Mareil, 
Michaud, 
Neill, 
Pelletier, 
(Quorum 

Plunkett, 
Portier, 
Rcid, 
Rickard, 
Ryan, 
Stirling, 
Taylor (Nanaïmo), 
Telford, 
Tomlinson, 
Tustin, 
Veniot, 
Ward--35. 

No 9 

Mines, forêls et cours d'eau 

Black (Yukon), 
Blais, 
Bradette, 
Campbell, 
Cochrane, 
Crerar, 
Crète, 
Esling, 
Farquhar, 
Fcrguson, 
Green, 
Hamilton, 

Messieurs 
Hanson, 
Hartigan, 
ttayhurst, 
Hill, 
Hurtubise, 
Hyndman, 
Johnston (Bou'-River), 
Lacroix (Beauce), 
Little, 
MaeKenzie (Neepawa), 
MaeLennan, 
MaeMillan (3Iackenzie), 

(Quorum 10) 

MacNicol, 
McDonald (Pontiac), 
O'Neill, 
Parent (Québec-Ouest- 
Sud), 
Patterson, 
Plunkett, 
Roberge, 
Stevens, 
Sylvestre, 
Taylor (Nanaïmo), 
Tremblay--35. 
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No 10 
Relations industrielles et internationaleg 

Messieurs 
Barry, Howard, McIvor, 
Betts, Hmvden, M«Kay, 
Black (Mme) (Yukon), Isnor, MeI,ean (Sire.coe-Est), 
Blackmore, Jean, Martin, 
Church, l.acroix (Q uébcc- 3Iassey, 
Crête, Montmorcncg), Neill, 
Deslauriers, 3Iaclnnis, Perley (Sir Georgê), 
Dulmc, 3la«Kenzie (Nccpawa), Perras, 
(; ladst ont, 31 acN icol. R ogers, 
Grant. Macphail (Mlle/, Rowe (Athabaska), 
I lartigan, 31 er; cor,  t- Père, 
Ilill, l¢'lntosh, Tucker--35. 
 Quoruln 101 

No 11 
Débats 

Chevrier (Ottawa-Est), 
Esling, 
Fin, 
(;authier, 
Hall, 

Messieurs 

MacKinnon Marcil, 
(Edmonton-Ouest), Perley (Sir Georges), 
Me Intosh, Pouliot. 
McNcvin (Victoria Ont.), Ryan--12. 

 Quorum 7) 

No 12 
hnpressions 

Chevrier (Stormont), 
Dalnude, 
Denis, 
Dussault, 
Ferron. 
Hansell, 
Hurtubise, 
Hushion. 

(Membres (les Communes) 
M. l'Orateur et lnessieurs 
Lapointe (Matapédia- 
Matane), 
*IaeKinnon 
(Edmonton-Ouest ) , 
.MacLêan (Prince), 
McGregor, 
McIntosh. 
McKenzie 
(La mbton-Kcnt), 

Mills, 
Mulock, 
Purdy. 
Ross (St. PouFs) 
Taylor (Nonoïmo), 
Tustin, 
Veniot, 
Weir, 
Wilton23. 
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No 13 
Bibliothèque 

Membres «les Conmmnes) 

M. l'Orateur et messieurs 

Blaeklnore, Hyndman, Mallette, 
Blair, .lohnston (Lac Centre), Parent (Terrebome), 
Blanchette, Lennard, Raylnond, 
Bouchard, MacKinnon Reid, 
Calneron (Hastinffs-Sud), (Edmonton-Ouest), Rennie, 
Chevrier (Ottawa-Est), MacNeill, Walsh, 
Duffus, Macphail, Winkler--21. 
Elnnlerson, 

Sur ln'oposition de M. Elliott (Middlesex-{luest), ledit rapport est adopté. 

Sur lU'Oposition de 3I. Elliott IMithllesex-Ouest), il est résolu:--Que chaque 
eolnité lmrnlancnt soit autorisé à étudier et à examiner toutes les affaires et les 
questions que lui soumettra la Chambre; à faire rapport, à l'occasion, de ses 
eonstatations et opinions; et à envoyer quérir personnes, éeïits et documents. 

M. Maekenzie King, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, dépose sur 
le Bureau:--Etat en forme de tableaux des lnodifications douanières résultant de 
la Convention de COmlneree entre le Canada et les Etats-Unis signée g Washing- 
ton le 15 novembre 19a5. 

M. Dunning, l'un des lnembres du Conseil privé du Roi, dépose sur la 
Bureau :--Copies d'arrêtés du conseil adoptés sous le régilne de la Loi de secours, 
1935, ainsi qu'il suit:- 
Arrêté du conseil C.P. 418, daté le 20 février 1936: a{ttorisant le prêt de 
$1,435.000 à la province de la Saskatchewan pour acquitter la portion provinciale 
des dépenses d'assistance directe (lui dépassent l'allocation lnensuelle d'assis- 
tance du ler septembre au 31 décembre 1935, et acceptant en garantie des bons 
du trésor portant intérêt au taux de 4 p. 100 par année. 
Arrêté du conseil C.P. 419, daté le 20 février 1936: autorisant le prêt de 
$180,000 à la province du Manitoba afin de permettre ¢ ladite province d'ac- 
quitter sa part des dépenses d'assistance directe pour les eolnptes de janvier, 
payables en février 1936. acceptant en garantie des bons du trésor de ladite pro- 
rince portant intérêt au taux de 4 p. 100 par année. 

A l'appel de l'ordre pour la présentation des bills; 
M. PouliotoELL intitulé: "Loi abrogeant 24-25 George V (1934), Chapitre 
25, Loi concernant, le Bureau des traduetions;" 
lk[. l'ORATEUR: Hier, i'ai réservé ma décision au suiet de ce proiet de loi. 
Depuis, i'ai examiné la question avec soin et je suis prêt à exprimer mon avis. 
Le bill renferme deux articles: 
1. Le chapitre 25 de 24-25 George V est par les présentes abrogé. 
2. Dorénavant, chaque traducteur sera soumis à l'autorité du chef du minis- 
tère intéressé. 
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En vertu (le l'articlc 76 du Règlement, le comité de la Chambre doit examiner 
chaque article d'un bill dans l'ordre oh il se pr6sente. Si la Çhmnbre adoptait 
l'article let du projet dc loi en question, il en r6sulterait l'abolition automatique 
du poste de presque tous les tradueteurs de lëtat, puisque la plupart d'entre eux 
ont ét6 inclus dans le Bureau des traductions. 
Quand la Chalnbre passerait à l'article 2 du bill, il n'y aurait plus de Bureau 
des traduetions. Il faudrait proc6der à de nouvelles nolninations, si chaque 
ministère devait faire sa propre traduction. Par eonséquent, l'article 2 prévoit 
la nomination de nouveaux fonctionnaires. 
Un simple député ne peut présenter un tel projet de loi. C'est un lninistre 
de la Couronne qui doit demander à le ddposer, en invoquant la recommandation 
du Gouverneur g6ndral, et en le faisant proeéder d'une r6solution soumise au 
cotaitWgdnéral. 
.le puis citer à titrc de prdc6dcnt, une d6cision rendue par M. l'Orateur 
l/hodcs qui, le 17 lnai 1918, a d6elar6 qu'une motion tendant à modifier un bill 
de façon à autoriser la nomination de nouveaux fonctionnaires est irrecevable 
puisqu'elle entraîne une augmentation des erddits. 
l,e 17 mars 1933. M. Jean demandait à pr6senter un projet de loi avant pour 
objet dc modifier la loi de faillite. M. l'/ratcur Black ddelara la mo{ion enta- 
ch6c d'irrdgularité parce qu'elle aurait entraînd la nonlination d'un fonctionnaire 
et, par consdquent, un engagelnent de d6penses. Seul un ministre, dit-il, peut 
pr6senter une telle mesure, avec Faplm,bation de la Couronne. 
['n autrc dldmcnt qui fait rentrer ce projet de loi dans la catégorie des me- 
sures d'ordre financier, c'est que, par sun adoltion, la d6pense de sommes affee- 
6es à des fins spéeiales passcrait d'une autoritd h l'autre. La Chambre a voté 
les traitements des traducteurs au chapitre ,lu budget du Secr6tariat d'état, par 
le moyen d'une résolution du cotaitWdes Subsides, incluse ensuite dans la loi 
de finance. Quand la Chambre vote des sommes, les principales conditions 
impos6es relativement à la façon dont ces sommes seront ddpcnsées sont indiquées 
dan les rdsolutions. Toutes les circonstances relatives à leur destination font 
partie du crddit dans lequel rentrent ces sommes, et l'on ne peut y changer quoi 
que ec oit qu'en proc6dant eolnnle pour la résolution primitive. 
Dans la Chambre, on considère colnme loi financière  bill d'intérêt publie 
qui renferme seulement des dispositions relatives, entre autres choses. à la 
"garde" des dcniers publies. La "garde", c'est, sans aucun doute, le fait de con- 
fier un er6dit à un ministre. I.es traitements des tradueteurs, qu'on ne peut 
séparer du pro)et de bill. ont ét6 ebnfiés à !a garde du seerétaire d'Etat, mais le 
bill tendrait à les r6partir entre plusieurs autres ministlvs. 
%ir Wilfrid Laurier. parlant au sujet d'un pr6tendu bill d'ordre financier à 
la session de 1911-12. D6bats. colonne 3718. dit: "C'est au lnolnent où nous 
rotons le cr6lit qu'il convient d'en déterlniner l'elnploi. On devra, dans ce cas, 
rrésenter une résolution à cette fin et alors il sera possible de faire valoir toutes 
les objections qui peuvent se prenter à l'encontre de cette législation." 
L'opinion de sir Wilfrid Laurier indique que tes circonstances dans lesquel- 
les la dépense doit se faire sont indivisibles de la d@ense même. Le choix du 
ministre ehargd de la disposition des fonds est une condition essentielle du vote 
d'un crédit, et il faudrait, pour le changer, que la Chambre modifiât les clauses 
principales d'un projet de loi d'ordre financier. 
Je suis donc d'avis que la mesure projetée porte toutes les indications d'un 
roet de loi d'ordre financier et qu'elle ne peut pas être présentée par un simple 
chute. ,le la déelare irrecevable 
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M. Lapointe [Québec-Est), propose,--Qu'un comité spécial dont les mem- 
bres seront, choisis plus tard, soit institué pour étudier la Loi des élections fédé- 
rales, 1934. et ses anaendcments, la Loi du cens électoral fédéral, 1934, et ses 
amendements, et pour conseiller à la Chambre les modifications auxditcs Lois 
qu'il jugera opportunes; de plus, ce confit6 examinera les sujets suivants:-- 
(a) Le système de la repr6sentation proportionnelle. 
(b) Le vote alternatif dans les comtés qui n'élisent qu'un député. 
(c) L'enregistrement obligatoire des électeurs. 
(d Le vote obligatoire. 
et il fera .rapport; et ce comité spécial aura l'autorisation d'envoyer quérir per- 
sonnes, écrits et documents, d'interroger des témoins sous serment, et de faire 
rapport à l'occasion. 

Après débat, ladite nmtion, mise aux voix, est adoptée. 

La Chambre se forme en conséqucnce en Comité des Subsides. 
(En comité). 
Les r6solutions suivantes sont adoptées:-- 

VI I--AGR ICULTURE 
43 Fermes cx&imentales, y compris enquêtes sur la phytopa- 
thologie .................................. 2.015,900 00 
42 B6tail, y compris subventions aux foires et expositions .... 1,490,700 00 

Et la Chambre demeurant en comité; 

A six heures p.m. 31. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le repren- 
dre à huit heures. 

Huit heures p.m. 
(Appel, en vertu <le l'article 15 du Règlement, dc l'ordre rclati] a.r, bills prh'és 
et publics) 
(Bills publics) 
La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de .M. Reid portant 
deuxième lecture du Bill No 2, Loi modifiant la Loi des chcmins de fer (Tarifs 
sur les grains}. 
Et le débat continuant, il est ajourné sur proposition de M. Howe. 
L'ordre relatif aux bills privés et publics étant épuisé; 
La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
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(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 
XIV--CHEhlINS DE FER ET CANAUX--IMPUTABLES SUR LE 
CAPITAL 
CIIE1MINS DE FER 
77 Chemins de fer de la Baie d'Hudson et termini: construction 
et améliorations (y compris une somme de $2,375 à 
E. B. ,Iost .............................. $ 217,500 00 

CANAUX 
78 Canal maritime Wclland; construction et améliorations.. 60,000 00 
XV CHEhIINS I}E FER ET CANAUXIMPUTABLES SUR LE ItEVENU 

CANAUX 
79 Améliorations .................. 

270,100 00 

XXXVI--DIVEI/S 

240 Salaires et depenses au sujet (les lcves et (les recherches con- 
cernant la canalisation du Saint-Laurcnt, y compris D. 
W. hh'Lachlan à $1,425, (',. W. Yates à $648 ...... 

15,400 00 

XXXVIII--CHE.M1NS 1)I.; FER ET C.,NAI'X--IMPUTABLES SUIt LA 
I'EI/('EPTION I)U ItEVENU 

(_'HEMINS DE FER 
258 Chemin de fer de la Baie d'Hudson: 
Pour colnblcr la différence t'ntrc les frais d'exploitation 
et d'entretien et les recettes provenant de l'exploita- 
tion pendant l'année devant se terminer le 31 mars 
1937, ne (levant pas cxcédcr ................ 336,500 00 
CANAUX, PORTS ET ÉLÉVATEURS 
259 Canaux et ports: 
Exploitation et entretien ...................... 2.145.100 00 
260 Elévateurs: 
Exploitation et entretien ...................... 327.000 00 
IIIGOUVERNEMENT CIVIL 
25 Chemins de fer et Canaux: 
Traitements .............................. 179.526 00 
Dépenses contingentes ........................ 23,000 00 

Résolutions à rapporter. 

Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la pro- 
chaine séance de la Chambre. 

La Chambre lève la séance à 10.45 heures p.m., jusqu'à 3 heures p.m., lundi. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 13 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE I)U LUNI)I, 24 FEVRIER 1936 

PRIÈRES. 

M. Mackenzic lVaneouver-Centre), l'un des memllres du Conseil privé dit 
Roi, dépose sur la Table,--Copie d'un arrêté en Conseil passé sous l'autorité de 
la Loi de secours 193,5. comme suit:-- 
Arrêté en ('on«eil, C.P. 416, du 20 février 1936: acceptant le contrat de 
5IM..l.A. et 5I. Côté, I,tée, de St-Hyacinthe, P.Q., pour 11,500 paires de 
chaussures, à la cheville, reqnises ponr di«tribution aux hommes dans les eanps 
d'assistance plaeés sous la juridiction du Ministère de la I)éfense nationale, à 
$3.12î la paire, y compris la taxe de vente et la livraison à Ottawa. 

Sur motion «le 5I. Lapointe IQuél)ee-Est) pour M. Mackcnzie King, or- 
donné,--Que le rapport du Secrétaire d'état pour les Affaires extérieures pour 
l'année se terminant le 31 décembre 1935. soit référé au comité permanent des 
l%lations industrielles et internationales. 

5I. Rogers. l'un des membres ,lu Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
en conformité avec les dispositions (le la Clause 406 du Traité (le Versailles et les 
dispositions eorrespondantes (les autres traités de paix:--Textes authentiques 
«!es projets de Conventions et (le Recommandations adoptés lors de la Dix- 
.-_'eptième (1933) et rie la Dix-huitiènw 1934t ses.ions (le la Conférence inter- 
nationale du Travail, à Genève. 

Et aussi.--Textes des deux arrêtés en Conseil C.P. 1564. du 12 juillet 1935 
et C.P. 1565, du 12 juillet 1935. concernant la COlnpétellce du Parlement et des 
Législatures provinciales respectivement sur les sujets de c.es projets de Conven- 
tions et de Recommandations. 

5I. Pouliot, apl)uyé par sir Eugène Fiset, du consentement de la Chambre, 
présente le bill No 6, Loi abrogeant la Loi sur le Conseil économique da Canada, 
1935, lequel est lu pour la première fois et la seconde lêetul'e en est ordonnée pour 
la prochaine séance de la Chambre. 
12742 5 
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Les ordres suivants de la Chambre sont vo/és en vertu du lmragral)he 4 de 
l'article 44 du Règlement: 
l'af M. IsnorOrdre de ht ChambreEtn montrant: 
1. l)urant la p6riode 6«ou16c entre le let aoht 1930 et le 30 septembre 1935, 
combieu de maîtres ,le poste on a clmugds dttns le comt6 d'Halifax, Nouvelle- 
Eosse. 
2. Quels sont les noms de ces maîtres de poste, oh ils habitent ct qui a pro- 
pos6 les changements. 
Par M. Taylor Nanaïmo)Ordrc de la ChantbreEtat montrant: 
1. l'out la période de six mois écoulée du ler juillet au 31 décembre 135 
inclusivement, le total nto)en,total heMomadaire,des ohlcs quotidiens entre 
les trois plus gramlc- b:tnques cauadimmes pour les liquidations des ehnmbres 
le coniicnsation, dans clmctme tlcs villes de lontr6al. Toronto, Winnipeg et 
'RII('OIlVOI'. 
2. Pour la p6riodc lc lix md 6«oulée du let juillet au 31 d6ccmbre inclu- 
sivement, le Imicmenl mo>cu,p:fiemcnl nlopn hel.lmundaire,dans les liqui- 
httious des ellmnbrcs de çomi)cnsation entre lc« trois phts ffraudes banques cana- 
lienncs, dans chacune des villes de 51ontréal. Toronto, Wimipeg et Vaneouver. 

l,es orh'es de ht ('hamlwe et h's ndrcsscs suivmles à Son Excellence le Gou- 
verneur général sont votés: 
l'af M. Sleveus(h'dre de la ('lmmbreç'Olùe de ton« les raiports, eorres- 
imndau«e et autres locmncnts relatifs h la lestituIion, aux chantiers de eonstrue- 
lion navale de Sorcl, de XI. t'. S. Xlm'in. h, ou vers le 2 décembre 1935, avec un 
.Xl)OSd ch,« mtifs donnés i)our cette destitution. 
l'af bi. Stcvcn--Ah'esse h S,n l':xccllence le (;ouverneur général--Copie de 
lous les t616grmnmes. «orreslmudanee. lettres, arr6tés du conseil instituant une 
l'ommi«sion royale, r:tpi,,rt, s'il ch existe, de ladite Commission royale, copie des 
t6nloignacs cntcndus iar htdite ('olnnlission royale, et de tous autres documents 
tt 6erits relatifs h cetle affaire, au sujet d'un article paraissant dans le budget 
des d6penscs pour l'mmde finaueière se terminant le 31 mars 1937. eolmne vote 
Xo 227, et qui e«t ainsi conqu: 
Pour rembourser Peter R. Jack et Chas. A. Aekhurst. anciens commissaires 
du port d'Ilalifax des ddpenses qu'ils ouç eontraet6es concernant l'enquête sur 
l'adlninistration de la Commission du port d'II:difax en 1930, $3,855.10. 
Et aussi un 6tat des d6penbes faites par les commissaires du port d'Halifax 
qui 6taient impliqu6s dans l'cnquête, ou qui 6taieut la cause de l'institution de 
ladite Commission royale conduite par feu le juge Orde, donnant des détails sur 
la somme en cause e sur les compagnies à qui eesdites d6penses ont été versées. 
Et aussi un exposé indiquant la lnanière dont on a disposé de l'affaire après 
le décès du juge Orde. 
Et aussi une copie de tous les télégrammes, lettres ou autres correspondance 
et documents éehangés entre tout menabre du gouvernement ou fonctionnaire et 
ledit Peter R. Jack. ou ledit Chas A. Aekhurst, ou leur avocat, durant la période 
deoulée de 1930 au 19 février 1936. 
Par M. WermenlingerOrdre de la ChambreCopie de toute la correspon- 
dance et de toua documents queleonques concernant le renvoi de Michel Bédard, 
eonnne chauffeur au ddpartemeut des Travaux publies à Québee, et eouvran la 
période du ler octobre 1935 à ce jour. 
Par M. WermenlingerOrdre de la ClmmbreCopie de toute la correspon- 
dance et de tous doemnents queleonques concernant le renvoi de Ubald Vézina, 
plombier de Beauport, employé au département de la Marine à Québec, eç cou- 
vrant la période du ler octobre 1935 à ce jour. 
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Par Il. Stevens--Ordre de la Chambre--Pelevé indiquant: - 
1. Les noms des officiers et de tous les nwmbres du personnel, de n'importe 
quel rang, de l'hôpital Shaughnessy, de Vancouver; avec la date de la nomina- 
tion de chacun; le montant du salaire de chaeun au temps de la nomination et 
pour l'année finaneière 1935-36; et les heures de travail de chacun. 
2. Les noms, titre, rang et attributions du directeur. 
3. Le nombre des patients achfis dans cet hôpital de 1930 à 1935 inelusive- 
ment; et le nombre total de jours passés par des patients à l'hôpital, chaque 
année, de 1930 h 1935 inclusivement. 
4. Le coût total d'administration, d'entretien, et de maintien, dudit hépital. 
chaque année, de 1930 à 1935 inclusivement. 
Far bi. Barber--Adre.se à Son Excellence le (;ouverneur géné'al Copie 
de tous rapports, eorresponlance, recommandations, arrêtés du conseil et autres 
documents qui ont trait de quelque façon à l'approbation, en vertu de la Loi de 
protection des eaux navigables, des plans et devis pour la construction d'un pont 
au-dessus de la livière Fraser, à New-Westmiuster. ('olombie-Britanuique. 

A l'appel des avis de motions; 
"No 8 
Par 3I. l'erlcy I(.u'Al, pellel--Ré.-:olution--I,a Chambre est d'avis que le 
tarif de transport domestique sur les gl'ain. et sur les déi'ivés des grains expédiés 
de toute localité dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan, de l'A1- 
berta et de la Cololnbie-Britannique à toute atttre localité dans l'une quelconque 
desdites provinces, devrait être ajusté ou diluinué jusqu'à ce qu'il ne dépasse pas 
de plus (le trois cents par cent livres les tarifs actuels d'exportation." 
.-[. l'ORATEUR: "L'ajournement du débat jeudi dernier, lors (te la seconde 
lecture du Bill No 2. Loi modifiant la Loi (les Cemins «le fer (Tarifs sur les 
grains), signifiait que la question serait considérée de nouveau à une séance 
subséquente lors de l'appel des bills privés. C'est ce (lui s'al,pelle, eu procédure 
parlementaire, autoriser la discussion d'une question en Chambre. 5Iay, page 
272, cite de nombreux précédents pour alContrer que la discussion d'une ques- 
tion autorisée ne peut pas être anticipée par une motion. I,e bill prol)ose d'ap- 
pliquer au trafic s'acheminant vers l'Ouest, à partir de Fort William jusqu'à 
Vancouver et au littoral du Pacifique, les tarifs du grain et (le la farine spécifiés 
dans l'entente du l'as du Nid-de-Corbeau et incorporés da._ns leur essence comme 
suit dans les Statuts annuels de 1897: 
"Qu'il sera fait une réduction dans les prix du fret actuels de la compagnie 
sur le grain et la farine, del)uis tous les points de la ligne-mère, de ses embran- 
(hements ou correspondances, à l'ouest de Fort-William, jusqu'à Fort-William 
et Port-Arthur, et à tous les points à l'est, (le trois eentins par cent livres." 
L'ordre d'ajourner le débat a été adopté par la Chambre lorsque M. Perley, 
(le Qu'Appelle, a proposé que le tarif de transport domestique sur les grains et 
sur les dérivés des grains expédiés de toute localité dans les provinces du Mani- 
toba, de la Saskatchewan, (le l'Alberta et de la Colombie-Britannique à toute 
autre localité dans l'une quelconque desdites provinces, devrait être diminué 
jusqu'à ce qu'il ne dépasse pas de phls de trois cents par cent livres les tarifs 
actuels d'exportation. 
Il y a une assez grande ressemblance entre le bill et la lnotion pour en 
confiner la discussion à un seul débat. Le tarif (le transport domestique men- 
tionné dans la motion est (Oral)ris dans le prix du transport spécifié pour la farine 
et le grain dans l'entente du Pas du Nid-de-Cordeau. Il s'agit du tarif de trans- 
port du grain dans l'ouest (lu Canada, et il était impossible d'en autoriser la 
discussion jeudi dernier quelques minutes après que la Chambre eut décidé de la 
renvoyer à une séance subséquente. 
127425½ 
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l.a différence spécifique qui existe entre les deux propositions peut devenir 
l'objet d'amendements lorsque le projet de loi est dewnt le comité général, niais 
elle n'autorise aueunemelt ulle l'él)étition du débat. C'est un principe adnis de 
tous que la même question ne saurait être soulevée deux fois au cours de la 
lnêe session. 
l.e projet de loi et la motion ont tous deux pour objet principal la réduction 
du tarif de transport sui" les eéréalcs et leurs sous-produits à destination, vers 
l'Ouest, des provinces (les Prairies et de la Colombie-Britannique. Les deux 
propositions cherchent à corriger une soi-disant injustice dans le tarif actuel, 
t,t toul le débat, qui pivotel'oE autour de ce grief, doit avoir lieu sur le projet de 
loi et non pas sur la résolution. 
Lonune le déelare Cnmpion au sujet de l'application des règles «le l'antiei- 
lmtion, la préférenee est aeeor, lée au débat susceptible de produire les résultats 
les plus effectifs, et il en est résulté une gradation deseendnnte. Un projet de loi 
jouit de la priorité et ne saurait eéder son droit à uue résolution. 
de ne saurais faire auti'ement que de déeider que le débat sur motion «le M. 
l'erlev esl paralysé par l'ajourlwment de la discussion sur le pro]et de loi No 2. 
et e'èsl pourquoi ie dois déclarer que toute diseus.ion de la motion est pour 
l'heure ilupossible, et que le projet «le la résolution lui doit être biffé du Feuil- 
leton. 
Cette décision n'empêche aucunement la discussion du principe même de la 
1.é«olution de 5I. Perley d'avoir lieu lorsque le projet «le loi sera étudié. 

1)e eette décision, M. Bennett en appelle h la ('hanire. 

l'ç la question suivante étant mise aux voix par 3I. l'rateur: I.a décision 
du président sera-t-clic maintenue; elle est décidée dans l'affirmative sur division. 

3I. Woodsworth, appuyé par M. Heaps. propose:-- 
Considérant que la concentration de la lmissancc éCml(,mique dans les nlanls 
d'uu groupc comparativcmcnt pcu nombrcux ci irrespmsablc n'a donné ni la 
sécurité ni un nivcau de vie convcnablc à une gratuit l,:u'tic de notre popula- 
tion: 
La Chambre ct d'avis quc lcs organisations et entreprises industrielles. 
«'mmncrcialc.¢ ct financièrcs. (lui ne fonctionncnt point d:ins l'intéret général 
dcvraient être saisics par les autorités publiqucs çompétcntt's ci être admims- 
tl'éCs commc dcs scrviccs publics ou des entrcprises de COOl)ération. 

l';t un débat s'Alevant et continuant; 

A onze heures p.m., bi. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du I{èglelnent, jusqu'à trois heures p.m., delnain. 

PIERRE F. CASGRAIN. 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Sur pr,position de 3I. Mackenzie King, il est résolu,-- 
Que MM. Baker, Bertrand lPreeotti, Fafard, Howard, Howden, Lan- 
«leryou, MaeInnis, MaeMillan. Maephail IMlle), MeLean (Simeoe-Est), Mills, 
t'Neill, Purdy, Rhéaume, oberge, Sinelair. Spenee, Taylor (Norfolk), Tustin 
et Véniot, soient nonamés pour aider à son Honneur l'Orateur  l'administration 
du restaurant, en tant qu'il s'agit des intérêts de la Chambre des Cnmmnes, 
('[ pour agir comme membres du comité mixte du l'e8talll'allt pour les deux 
Chmnl»res. 

M. 1Rgers, l'un (les membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
---Copies <les arrêté en Cnseil adoptés en vertu (les dispositions de la Loi des 
Secours, 1932, et de la Loi (les Secours, 1934, comme suit:-- 
Arrêté en Conseil, C.P. 412, du 24 février 1936: autori.ant le versement à 
la province <le Québee <le la somme de $202.25 pour fins (le secours directs pro- 
vineiaux dans les territoires non organisés, et pour fins de secours directs provin- 
eiaux dans les municipalités organisées. 
Conseil, C.P. 459, du 25 février 1936: autorisant le versement à 
l'Alberta de la somme de $789.50 comme aide pour fins de colo= 

Arrêté en 
la province de 
nisation. 
Arrêté en 
la province de 
vinciaux dans 

Conseil, C.P. 465, du 25 février 1936: autorisant le versement à 
Québee de la somme de $468.25 pour fins de secours directs pro- 
les territoires non organisés de Gaspé-Nord. 
Arrêté en Conseil. C.P. 466, du 25 février 1936, autorisant le versement à 
la province de la Colombie britannique de la somme de $194.37 comme aide 
pour fins <le colonisation. 
Arrêté en Conseil, C.P. 467, du 25 février 1936: autorisant le versement à 
la provinee du Manitoba de la somme de $1,759.45 comme aide pour fins de 
colonisation. 
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M. Rinfret, l'uu (les membres du Conseil privé du R,i, d61ose,Eapp°rt 
d'un ordre de la Chambre du 17 février 1936Etat montrant: 
1. Le nombre de personnes dans les camps d'assistanccs administr6s par 
l'Arat aux dates suivantes: mai 1933; d6eembrc 1933; mai 1934; d@cmbrc 1934: 
mai 1935; d6ccmbre 1935. 
2. Chaque mois de l'anu6e civil« tcrmin6e le 31 décembre 1935, le nombre de 
personnes recevant de l'assistance d'après les rapports des provinces cç des 
ministères f6d6raux. 
3. Aux dates suivantes: avril 1933. avril 1934, avril 1935, le nombre de pcr- 
,nncs rcccvaut de l'assistauec d'apr5s les rapports des provinces et des minis- 
tbrcs f6d6raux. 
Et aussi,apport d'un ('drc de la Chambre du 17 f6vrier 1936,o!fie 
de toute la correspondance et des autres d«cumenl«, soit dans les ministbres, soit 
:illcurs, que le ministbrc de la 51:trinc a Ch sa possession au sujet de la destitu- 
tion de Paul V6zina, de Boischatcl. (u6bcc. 
I. Mackcnzie Içing, appuy6 par l. l)unning, pr«p«se qu'il soit r6solu, 
Qu'il est opportun que h' l'arlcmcut apln'ouvc la convenlion de commerce con- 
cluc h Washinton h' 155mc jour do novembre 1935, entre le gouvcrucment de 
Sa Majest6 dans le 1)ominion du Caua,la et le gouvernement des Etats-Unis 
,l'Am&ique, et que la ('hambrc l'alpr,mve sou r6scrvc de la 16gislation n6ces- 
saire pour mettre en vigueur h's dispositions qui y sont contcnucs. 

Et un débat s'Alevant et continuant; 

A six heures p.m. bi. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
l,ctu'es. 

Huit heures p.m. 

{.lppcl, ch vertu dc l'article 15 du RCglcmcnt, de l'ordre rcMti] a«x bills privés 
et publics) 

(Bills publics) 
l,a Chambre reprend le d6t,at ajourn6 sur la motion de M. Rcid portant 
deuxième lecture du Bill No 2, l,oi modifiant la l,oi d,.,s chcmins de fer (Tarifs 
-ur les grains). 
Après plus ample d6bat, la questiou 6tant pos6c sur ladite motion, celle-ci 
(.st rejetée. 

Ayant dispos5 de l'ordre pour les bills prives et publics. 

La Chambre reprend le débat sur le projet de motion (le M. hIackenzic 
King: 
Qu'il soit résolu,--Qu'il est opportun que le Parlement al»prouve la conven- 
tion de commence conclue h Washington le 15ème jour de novembre 1935, entre 
le gouvernement de Sa hIaiesté dans le Dominion du Canada et le gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amériquc, et que la Chmnbre l'approuve sous réserve de 
la législation nécessaire pour mettre en vigueur les dispositions qui y sont con- 
tonues. 

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur la motion «le M. 
Bennett. 
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A l'apl)el de l'ordre du our pour que la C]mlnbre se forme de nouveau en 
Comité des Subsides; 
5I. Dunning proposc:--Quc M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil 
Et la motion, mise aux voix, est adoptée. 

La Chambre se forme en c(nséquence en Comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptécs:-- 

II I--GOUVERNEMENT CIVIL 

6 Affaires extérieures: 
Traitements, y eolnpris celui de L. C. Christie, nolnlné 
conseiller à $6,000 par année ........ 
D'épcn.cs contingcntcs .... 
7 Finances: 
Traitements et pour auglnenter les traitements du Com- 
missaire du tarif et du sous-ministre adjoint (tes 
Finances «les sommes de $2.000 et $1,500 respective- 
ment, au lieu des allocations actuelles.. 
Dépenses contingcnies ........ 
Inspecteur général des banques: 
Traitelnents et dépenses COlltilgentes.. 

100.007 00 
69,500 00 

342.328 50 
39,160 00 

22,905 00 

X:\VI--I) IVERS 

229 Monuments (les champs de bataille ................ 
230 Livre du souvenir contenant les noms des lnembres des forces 
canadiennes et des Canadiens avant colnbattu dans les 
forces inTériales, et qui ont perdu la vie dans la Grande 
(;uerre ........................... 

84,950 O0 

8,000 00 

XXI I--INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES 
.-,[INISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Observatob'e fédéral 
138 Dépenses relatives à l'observatoire fédéral à Ottawa. 
Observatoire astrophysique Jédéral 
139 Dépenses relatives à l'observatoire astrophysique 
à Victoria, Cololnbie-Britannique ........ 
Résolutions h rapporter. 

.. 46.800 00 

fédéral 
.. 20,000 00 

Ral)pOl'ç à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine 
séance de la Chmnbre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement. jusqu'à trois heures p.m., delnain. 

PIERRE F. CASGRAIN. 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Une pétition a été déposée sur la Table. 

Sur motion de bi. Mackenzie King. il est ordonné: 
Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informcr Leurs Honneurs que la 
Chambre a nommé l'honorable Orateur et MM. Blackmorê, Blair, Blanchêttê, 
Bouchard, Camêron (Hastings-Sud), Chevrier tOttawa-Est), Duffus, Emmerson, 
Hyndman, .lohnston (I,akê-Centrc), Lennard, MacKinnon (Edmonton-Ouest}, 
MacNêil, Macphail (Mlle), Mallette, Parent (Tcrrebonnê), Raymond, Rêid, 
ttenniê, Walsh et Winkler pour composer un comité chargé d'aider Son Honneur 
l'Oratcur dans l'administration de la bibliothèque du Parlement, en tant qu'il 
s'agit des intérêts de la Chambre des Communes, et pou agir au nom de la 
Chambre des Communes comme membres d'un comité mixte de la bibliothèque. 

Sur motion de M. Mackenziê King, il est ordonné: 
Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la 
Chambre a nommé MM. Baker, Bcrtrand (Prescott}, Fafard, Howard, Howden, 
Landeryou, MacInnis, hIacMillan. Macphail (hllle}, McLean (Simcoê-Est}, 
Mills, O'Neill, Purdy, Rhéaume, Robergê. Sinclair, Spencê, Tayior (Norfolk), 
Tustin et Véniot pour former un comité chargé d'aider Son Honneur l'Orateur 
dans la régie du restaurant, en tant qu'il s'agit des intérêts de la Chambre des 
Communes, et pour agir comme mcmbres d'un comité mixte du restaurant. 

Sur motion de M. Mackenziê King. il est ordonné: 
Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la 
Chambre se joindra à eux pour constituer un comité mixte des hnpressions du 
Parlement, et que les membres du comité des Impressions, savoir: MhI. Chevrier 
{Stormont), Damude, Denis, Dussault, Fêrron, Hansell, Hurtubisê, Hushion, 
Lapointe (Matapedia-hIatanê}, MaeKinnon (Edmonton-Ouest}, hlacLean 
(Prince), McGrcgor, hIeIntosh, McKenziê (Lambton-Kent), 5Iiiis, Mulock, 
Purdy, Ross (St-Paul's), Taylor (Nanaïmo), Tustin. Véniot, Weir et Wilton 
agiront de la part dc la Chambre, commc membres duclit comité nixtc. 
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Les ordres suivants le la Chambre sont VotéS en vel'ttl du lmragraphe 4, de 
la Règle 44:-- 
Pal" bi. Douglas--Ordre de la ChamlweRelevé moltrant: 
1. Le nonlbrÇ de personnes qui se trouvaient dans les ealnpS d'assistance en 
(a) 935, (b) 934. 
2. Le eoûç total d'adlnilfistratiola de ces ealnps en (al 1935, (b) 1934. 
3. Le coût d'adlninistraçion par persolme eç par mois de ehaeun de ces 
ealnps en (a) 1935, tb) 1934. 
4. La longueur lnoyelme de résidence dans ces ealnps. 
Par I. Taylor (Nalmïmo)Ordre de la ChalnbreRelevé lnontrant: 
1. Les dlnissiolSlnontants inseritsde dette fondée de la dette nationale 
du Canada, donlmnt les totaux annuels, de l'annde 1908 inelusivelnent jusqu'aux 
derniers chiffres aeeessibles. 
2. Les sonlnles nettes que le gouvernement féd6ral a reçues à côté des 
pontants inscrits des émissions de dette fond6e lnentionnée au paragraphe 1, 
dnlmant les totaux annuels de l'année 19138 inçhlsivelnen jusqu'aux derniers 
chiffres aeeessibles. 
3. Lorsque vendues à lëtranger, quelle a été la perte Oll quel a été le b6né- 
fiee r6*ultant du cours du change stlr chacune de ces 61nissions (queations 1 et 2), 
l,nnant h,s t,taux anlmels de l'annde lS inchiivement jnsqu'aux derniers 
('hiffres aecesibles. 
4. Les ,»p6r:ttion qll:ln h la dette non fondée--lnontant des ol)liations-- 
donnant les totaux ltnnlle]S de l'ann6e 1908 ilielusivelnent jusqu'aux derniers 
dfiffres aeeesibk, s. 
5. Ix, s sommes nettes perçues stir la vente ou autre opération des émissions 
de la dette non fond6e, donnant les totaux annuels de l'ann6e 1908 jusqu'aux der- 
niers ehiffl'e aeeessibles. 
6. I,ol'SqUe vendues à l'étranger, quelle perte ou quel profit a résulté du 
cours du change stir chacune des dlnissions lnentionn6es dans les questions 4 et 5, 
donnant les totaux annuels de l'ann6e 1908 jusqu'aux derniers chiffres dispo- 
nibles. 
l'ar M. Laeroix I Beauee)Ordre de la Chambl'eRelevé montrant: 
1. ('ombien de eultivateurs de la province de Qu6bee ont fait une delnande 
potlr un prêt depuis le lnise en force de la Loi du Prêt Agrieolelnentionnant 
chaque ann6e salirai'riment. 
2. Combien d'inspections ont ét6 faites polir lesquelles la Colmnission du 
Prêt Agl'ieole a reçu $10pour chaque inspection--mentionnant chaque année 
,pal-dlnent. 
3. l)ans eolnbien de cas l'inspection a dtWfaite sans recevoir le $1lnen- 
tionnant chaque anllde s6parément. 
4. Dans combien de cas la delnande d'elnprunt a été aeeord6e et le prêt 
effeetuépour chaque année s6par61nent. 
5. Quel est le lnontant du prêt qui a dtWainsi accordé dans chaque cas et 
potu" chaque annde. 
6. Dans eolnbien de cas la Commission du Prêt Agl'ieole a exigé deux 
inspeetionslnentionnant chaque année séparément. 
7. Dans chaque cas où le prêt a été effeetué, quelle est la date de la demande 
d'emprunt et la date à laquelle ledit emprunt a été aeeord6 et les papiers termi- 
n6smentionnant chaque année sépardment. 
Par I. BoulangerOrdre de la ChalnbreRelevé lnontrant: 
1. S'il existe au lninistère des Postes des règlements concernant la destitu- 
tion des lnaîtres de postes. 
2. Depuis eonlbien de temps ces l'bglements existent-ils. 
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3. Si ces règlements ont. été al)prouvés 
l'affirmativê, quand. 
4. L'article dê la loi (les postes qui 
règlcmênts. 
5. Si ces règlements ont toujours été 
édictés. 
6. Si ces règlements ont Cé modifiés quand a Cé modifiée, en 1932, la loi 
(lu Service civil par l'adjonction à cette loi de 1 a fiole 57A soustrayant à l'al)pli- 
cation (le la loi (lit Service civil 'Tcmploi (le directeur (le la poste d'un bureau 
(le poste à commission, dont le revenu n'excède pas trois mille dollars par année". 
Par M. Reid--Ordrc (le la Caml)re--Relevé ulontrmlt:-- 
1. I,e nombre d'officiers oit de eonstablcs qui ont été cngagés par la Royale 
gendarlnerie h cheval du Canada durant les années civiles «le 1932 à 1935. 
2. Le nolubre d'bonmles originaires de chaque province respectivement. 
3. Le nombre d'holnllles originaires de chacune des principales villes du 
Cnada. 

par le (louverneur en conseil et, dans 
autorise le ministre à édicter de tels 
suivis à la lettre depuis qu'ils ont été 

L'Adresse suivante à Son Excellence le (Iouvel'neur général est votée et 
l'ordre voulu est donné par la Chalubre à l'officiel" corneCeur:- 
Par M. Perras,--Ordre de la Chambre :--Copie dit dossier eOml)let relatif 
à la nomination de madelnoiselle M. I,. t). ])essurault, au bureau de poste (lit 
village de Bouebette, laquelle nomination a été renouvelée pour quatre ans le 
15 octobre 1935. 
Par M. Boulanger,--Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:-- 
Copie de tous les règlements du ministère des Po.tcs concernant la destitution 
de maîtres de poste et copie de tous les ordres en conseil, s'il en existe, al)prou- 
vant tels règlements. 

M. Coldwell, appuyé par bi. Douglas. propose :--Que la Chambre est d'avis 
que lê gouvernement devrait exmniner l'avantage de la nationalisation et du 
contrôlê par l'état pour la Banquê centrale du Canada et pour les banques à 
chartrê. 
Après débat, la question étant poséê sur ladite motion, clic est rejetée sur 
division. 

M. Pouliot, appuyé par M. Martin, propose :--Que considérant que la ville 
de la Rivière-du-Loup est le centre le plus important dans la partie est de la 
province de Québec; 
Considérant que le port de ladite ville est libre de glaee en hiver et que la 
navigation y est possible en tout temps de l'année; 
Considérant que ladite ville eonstitue un point de subdivision des Clemins 
de fer nationaux et qu'elle est le terminus du Chemin de fer Témiseouata qui 
relie ladite ville à la provinee du Nouveau-Brunswiek, et à eette partie des Cbe- 
mins de fer nationaux autrefois eonnue sous le nom de Transeontinental; 
Considéranl que les Chemins de fer nationaux possèdent encore l'embran- 
chement qui relie la gare de la Rivière-du-Loup au quai de la Rivière-du-Loup; 
Considérant que le transport du charbon, par eau, de la Nouvelle-Eeosse 
à la Rivière-du-Loup, serait beaueoup plus économique et permettrait d'en faire 
la distribution à un coût moins élevé dans l'est de Québee, dans le nord du Nou- 
reau-Brunswiek et dans l'état du Maine; 
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I,a Chambre est d'avis en eons6quence que le gouvcrnelnent devrait nom- 
oler des experts pour étudier ce problème sous toutes ses faces et pour lui faire 
rapport le plus tôt possible. 
Après débat, la question étant posée sur ladite motion, elle est acceptée. 

M. Reid, appuyé par lI. Bertrand (Prescott}, propose:--Que considérant 
qn'un grand nombre de nmtclots canadiens de la côte du Pacifique, en Colombie- 
Britannique, n'ont pas d'emploi, et dans plusieurs cas, sont dans le besoin; 
Et considérant que des propriétaires de navires e de vaisseaux du Registre 
canadien sur la e6te du Pacifique, en Colombie-Britannique. donnent de l'emploi 
dans une ]al'ge lnesure, à des nmtelots, 5 des cuisiniers et à des mécaniciens 
d'origine orientale ; 
Et eonsid6rant que h's autres pays donuent plus d'attention h l'emploi de 
leurs propres nationaux snr les navires er les vaisseaux qui alpartiennent à leur 
propre eontrée ; 
Et eonsid6rant que le gouvernement canmlicu domw. sous la forme de sub- 
entions, de grosses sommes d'argent aux propri6taires de navires et de vai- 
SfllX ; 
I'; considérant qu'il est désirable de donner tout l'encouragement possible 
5 l'<'mlfloi sur ious les navires et vaisseaux euregistrés au Çanada ou poss6dés 
lmr des Canadiens. d'ociers, de matelots, de cuisiniers et de mécaniciens de 
nationalité canadienne I>lanehe de préférence à ceux qui sont d'origine orien- 
tale; 
Qu'il soit Ch con6uence r6solu, de l'avis de la Chambre, quc le gouver- 
nement devrait prendre telles mesures qui fourniraicnt de l'emploi h un nombre 
plus grand de citoyens canadien¢ blancs sur tous les navires et vaisseaux imma- 
+ricu]6 au Canada ou poss66s par des Canadiens. et dont les propriétaires 
 ,'ç'«dvent des subventions en argent du trésor public du Canada. 

l']t un débat s'ensuivant; 

.I. Maelnnis, appuyé par I. Ih.aps, propose en amendement: 
tue le mot "blancs" soit retranché dans la troisième avant-dernière ligne 
ce la motion et que les mots suivants soient aioutés à celle-ci: "Et qu'il soit de 
;]us r6solu que toutes les subventions ou aide financière de la part du gouverne- 
ment soient suspemlues jusqu'à ce que le gouvernement s'assure que le tarif de 
,a]aires et les conditions «le travail requis par les unions ouvrires sont observés 
oour toutes les catégorics sur ces navires". 

Et le débat se poursuivant; 
A six heures p.m.. M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
anx ve,ix, ch vertn de l'article 6 du I{èglement. jusqu'à trois heures l'.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Une pétition est déposée .Slll" la Table. 

Le Ch'eflïer de la Challbl'e dépose sur la Table le ciuquièlue l'apl)ol't du 
greffier des Pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le 
26 courant, et constate que toute les prescriptiOlS de l'article 68 du Règlellmt 
ont été obsel'vées dans ce ca,-:. à savoir:-- 
De Sonva Shenkllml, de Montréal, Québee, dellWUl'ant présentelnent à 
Toronto, ()niario, qlfi demande l'adq)tiou d'une Loi pour diss(mdre son mariage 
,l'avee Samuel Shelflmnn. (le 3Iontréal, Québec, et pour obtenir un divoree.-- 
3I. Factor. 

SIlI" nloti(m de 3I. 3lackeuzie King, (n'donné,--(2ue le noul (le M. Barber 
soit substitué h cehfi (le M. Baker sur le c(mfit6 lnixtc (le« deux Chalnbrcs pour 
le restaurant. 

3I. Maekenzie King, l'un des memhres du Conseil privé du Roi, dépose sur 
la Table,--Copics dc documcnts rclatifs au conflit italo-éthiopien. En anglais 
ct cn français). 

M. Rinfret, l'un des nlelnbres (lu Conseil privé du Roi, dCpose sur la Table, 
--Rapport en conformité d'un Ordre de la Chalnbre, du 17 février 1936:--Copie 
des bordereaux de salaires pour tout ouvrage fait à Point of Head, Grosse-Ile, 
Iles de la Madeleine, colnté de Gaspé, par le ministère des Travaux lmblics, en 
1932, 1933, 1934 et 1935. ouvrage exécuté sous la direction du coutrellmîtl'e 
Frank L. Prest. 

31. Esling, appuyé par 3I. Massey, du consentement de la Chanlbre, pré- 
sente un Bill No 7. intitulé: "Loi ulodifiant la Loi modifieative du droit d'auteur, 
1931", qui est lu potu" la prelnière fois et dont la seconde lecture est. ordonnée 
potlr la prochaine séance de la Chalnbre. 
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I,es ordres suivants de la Chalnbre sont votés en vertu du lmragraphe 4, de 
la Rbgle 44: 
Par bi. WcrmcnlingcrOrdrc de la ChambreRclcvé montrant: 
1. Les pcrsonnes qui rcçoivcnt des sccours directs, faisant partie de la tribu 
huronnc dc Lorrcttcville, et lc lnontant reçu par chacune de ces pcronncs du 
ler janvier au 31 d6ccmbrc 1935. 
2. Si lc magasin "Bon Marché" de Québec, vcnd au département dcs Affaires 
indiennes pour les Hurons de Loretteville. 
3. Les lwopri6taircs dudit magasin. 
I. Crerar, un des melnln'es du Conseil prix'6 du Roi, d6pose inm6diatement 
le rapport plus haut mentionné. 
l'af M. l)ouglas(Irdrt' ,le la Chanfi)l'el{elevé motrant: 
1. l,e pcrsonlml de la ('olmni,sioll du pi'O agricole canadien. 
2. Le traitement qu'ils reçoivent. 
3. Qnand ils ont 6té nomm6s. 
1. l'mu" quelle période ils s«mt en mwtion. 
5. ('ommcnt cesse la durée de h.urs fonctions. 
6. ('ombicn de deln=tlldeS d'emprunt ont ét6 faites (a) p/tr province, (b) le 
tola]. 
7. l'ombiel de dç'mamles ont 616 aee,n'd6«'s (ai par province, lb) le total. 
8. l.a somme I,,tah' d'argent qnc la (',mmfi»sion a d6jà prêt6e, (al par pro- 
inee, IbJ le tolal. 
9. Si les emprunleur« envoient un d6p6t. 
10. Si mil. combien de temps on retient ce d6p6t. 
11. Combien d'inspecteurs la Commission emploie (a) par lwovinee, (b) le 
lotnl. 
12. (uel est leur traitement. 
13. luel« frais de voyage on leur perlnet. 
14. Ih'lmis quand fonctionne la Gmmission. 
15. I.e eofit lotal mensuel d'administration depuis le début. 

\.vee le conentement de la Çllallfl,re, 3I. Rinfrct, l'un (les membres du 
'onseil privé du Roi. d6pose sur la Table, sur ordre de Son Excellence le Gou- 
verneur g6n&'al,l{apport de 5on lhmncur le jue Parker, nomm6 en vertu de 
la l.oi des Enquêtes et de la l,oi inodificative du droit d'auteur, 1931, en confor- 
taitWde l'arrçté en cmseil No 738. du 22 mars 1935. pour enquêter et faire 
raPlmrt «ur les agissements «1¢, la ('anadian Pcr.forming Rights Nociety Limite& 
!1 de toute ltulre se,ciC6, ass«wiati«m Otl compagnie, concernant le refus d'Cettre 
ou d'accorder des permis pour ex&.uter des rouvres dranlatieo-musicales ou musi- 
,.ales au Pa3 e dans les cas où le droit d'auteur subsiste. 

l,a Chalnbre reprend le débat sur la motion «le M. Reid:--Considérant 
qu'un grand nombre (le matelots canadiens «le la côte du Pacifique, en Colore- 
hic-Britannique, n'ont pas d'elnploi, et dans 1)lu.ieurs cas, sont dans le besoin; 
Et eonsidérant que des propriétaires de navires et de vaisseaux du legistre 
canadien sur la eôte du Pacifique, en Colombie-Britannique, donnent de l'emploi 
d,'ms une large mesure, à des matelots, à des cuisiniers et à des mécanieiens 
d'origine orientale; 
Et eonsidérant que les autres pays donnent plus d'attention à l'emploi de 
leurs propres nationaux sur les navires et les vaisseaux qui appartiennent à leur 
propre eontrée : 
Et eonsidérant que le gouvernement canadien donne, sous la forme de sub- 
ventions, de grosses sommes d'argent aux propriétaires de navires et de vais- 
seatlx ; 
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Et considérant qu'il est désirable de donner tout l'eneouragement possible 
à l'emploi sur tous les navires et vaisseaux enregistrés au Canada ou possédés 
par des Canadiens, d'officiers, de lnatelots, de cuisiniers et de lnéeanieiens de 
nationalité canadienne blanche de préférenee à ceux qui sont d'origine orien- 
tale; 
Qu'il soit en eonséquenee résolu, de l'avis de la Chambre, que le gouver- 
nement devrait prendre telles mesures qui fonrniraient de l'emploi à un nonbre 
llus grand de citoyens canadiens blancs sur tous les navires et vaisseaux imma- 
triculés au Canada ou possédés par «les Canadiens, et dont les propriétaires 
reçoivent des subventions en arent du trésor public du Canada: 

Et sur la proposition d'amendement de 5I. MaeInnis:-- 
Que le mot "blancs" soit retranehé dans la troisième avant-dernière ligne 
«le la motion et que les mots suivants soient ajoutés à celle-ci: "Et qu'il soit de 
plus résolu que toutes les subventions ou aide financière «le la part «lu gouverne- 
ment soient suspendues jusqu'à ce que le gouvernement s'assure qne le tarif de 
salaires et les conditions de travail requis par les unions ouvrières sont observés 
pour toutes les eatégories sur ces navires". 

Et le déhat e poursuivant; 

M. Eulcr, appuyé par 1I. Elliott (Middlcsex-Ouest}, prolm.e en amende- 
ment h ladite proposition d'amendement: Que tous les mots après le mot "Que" 
soient retranchés et rcmplacés par les suivants: "la question de l'engagement 
«le citoyens canadiens sur les navires et les vaisseaux, dont les propriétaires ou 
affréteurs reçoivent des subventions du tr6sor public du Canada, soit référée 
au comité «les Relations indu.-:trielles et internationales". 

Après plus mnple débat, 
Le sous-amendement étant lllis atlx voix, il est accepté. 

Et l'amendement, tel que molifie, étant mis aux voix, il est accepté. 

Et la motion principale, telle qu'amendée, étant mise aux voix, elle est 
acceptée. 

La Chambre reprend le débat sur le projet tic motion de 3I. Maelnnis:-- 
Considérant que c'est au détriment des meilleurs intérêts du Canada qu'il y ai 
au pays «les groupes à qui nous n'accordons pas tous les droits de citoyen cana- 
dien à cause de leur race ou de leurs croyances religieuses; 
La Chmnbre est d'avis en conséquence que le gouvernement devrait prendre 
les mesures nécessaires pour expulser toutes les lersonnes apparten,nt aux groupes 
à qui nous n'accru'dons pas pleins droits et privilèges «le citoyen canadien. 
Après plus anaple débat, ladite lnotion étant mi.e aux voix, elle est rejetée, 
sur la division suivante: 

PO:R: 

Messieurs 

Coldwell, Heaps, Landeryou. Pelletier, 
Douglas, Johnston Maclnnis, Quelch. 
Elliott (Kindersley), (Bow-River), MacNeil. Taylor (Nanaïmo), 
Fair, Kuhl, Marshall, Woodsworth--15. 
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Anderson, 
Baker. 
Barry. 
Beanhien, 
Beaubier, 
Bennett, 
Bm'trand (Prescott). 
Bcrtrand (Laurier), 
otts. 
l¢la('k (Chàteanguay- 
I I unt ingdon), 
Il:wk (Yukon), 
lackmore, 
Bhfir. 
llais. 
Blanchette, 
Bothwcll. 
lou('lmrd. 
Bmdanger, 
llradetto, 
l¢ra-el. 
Ih'm n. 
Brunellc, 
'ahan, 
'am(«'on (l la-ting 
Sud). 
('amcron (Cap- 
lh'cton-Nord- 
Victoria), 
'amldwll. 
'he rer 
Ottawa-Est), 
('lark (Exu(l). 
[ 'l.uk  York- 
unlmD ). 
 "lrkc (Roscd:de). 
'ochr:lfle, 
"r6te. 
Dalllllde, 
Da idson. 
Deachman, 
)eslauriers, 
Donnelly, 
Dubois, 
Duff, 
Duffus, 
Dunning, 
Dupuis. 
Edwards. 
Elliott (Middlesex- 
Ouest), 

Q'ONTRE : 

Messieurs 

Ellllllorson. 
Esling, 
Euler, 
Eva[ls, 
Fafard, 
Ferguson, 
Ferland. 
Ferron. 
Finn, 
Fiset (sir Engène), 
Flcming. 
I:ontaine, 
]:ournier 
(Maisonneu e- 
Rosmnont), 
]:raser, 
Furniss. 
( ;:u'iépy, 
( ;aulllier, 
(;il'OUa rd. 
(;la(Istone. 
(;lcn. 
(;ohling. 
(;oulet 
(;rant, 
Graydon, 
Green, 
ll:unilton, 
llansell. 
I [arris. 
llartigan, 
llill. 
I Ioward, 
Hmden. 
Ilme, 
llu«hion. 
tlyndman. 
ll:lcy. 
l -nor, 
Jaques, 
Jean. 
Johnston 
(Lake-Centre), 
King, Mackenzie 
Kinley. 
Lacombe. 
Lacroix (Beauce), 
Lalonde, 
Lapointe (Matapédia- 
Matane), 
Lapointe 
(Québec-Est) 

Lawson, 
Leader. 
Leclerc, 
Lennard. 
Little. 
M:wdonahl 
(Brant ford-Ci Lv), 
Maclcnzie 
(N eelmwa). 
Mackenzie 
(Vancou er- 
Centre). 
.M:wKinnon 
(Eihnonton-Oucst), 
M acI,ean (Prince), 
.Macl cnnan, 
.MacMillan. 
.Ma(.Nicol, 
.M a ('11 ae. 
McCann. 
.M eDonMd (Souris), 
MeDonald (Pontiac), 
.McGregor, 
.McInto.d. 
McIvor, 
McKay. 
Me Kcnzie 
(Lambton-Kent), 
McIçinnon (Kenora- 
Rainy-River), 
.McI.arty, 
.M«L«an 
(Simcoe-Est), 
.M('Lean (.Melfort). 
.M('Ne in 
(Victoria. Ont.), 
.M(.Niven 
(Regina Cty), 
McPhee, 
.Mallette, 
Marcil, 
_Martin. 
Maybank. 
Michaud, 
Mitchell, 
Moore, 
.Motherwell, 
Mullins, 
Mutch. 
Xeedham, 
Neill. 
O'Neill. 

Parent (Québec- 
Ouest et Sud), 
Parent (Terrebonne) 
Patterson, 
Perley (Qu'Appelle), 
Perley (sir George), 
t'erras, 
Phmkett. 
Poole, 
Portier, 
Pouliot, 
Power, 
Purdy, 
Reid. 
P, ennie. 
Rickard, 
Rinfret. 
Robiehaiul. 
R ogers. 
Ross (St-Paul). 
Ross (Middlesex- 
Est). 
R oss ( M oose-Jaw). 
Rowe (Athabaska), 
Rowe (Duffefin- 
$imcoe), 
Ryan, 
St-Père, 
£anderson. 
Senn. 
Sinclair. 
Slaght. 
Spenee, 
.tewart, 
Slirling. 
Slreight. 
Sylvestre, 
Taylor (Norfolk). 
Telford, 
Thompson, 
Thorson. 
Tomlinson, 
Tremblay. 
Tueker, 
Turgeon, 
Turner, 
Tustin, 
Veniot. 
Vien, 
Weir. 
White, 
Winkler, 
Wood--lS6. 
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L'ordre pour la deuxième lecture du Bill No 6, étant lu, Loi abrogeant la 
Loi sur le Conseil économique (lu Canada, 1935; 
M. Pouliot propose,--Que ledit bill soit lnaiutenant lu la deuxièlne fois. 
Après débat, ladite lnotion étant mise aux voix, elle est acceptée. 
Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxièlne fois, considéré en comité 
général, rapporté sans amendellmlt, lu la troisième fois et passé. 

La Cllalnbre reprend le débat sur le projet de lnotion de M. Woodsworth:-- 
Cnsidérant que la concentration de la puissance éeonolnique dans les mains 
d'un groupe colnparativement lieu nombreux et irresponsable n'a donné ni la 
sécurité ni Ul niveau (le vie convenable à uue gl'aude partie (le notre popula- 
tion; 
La Chambre est d'avis que les organisations et entreprises industrielles, 
cOlnlnerciales et financières qui ne fouctionnent point dans l'intérêt général 
devraient être saisies par les autorités publiques COlnpétentes et être adlninis- 
trées COlnlnC (les services publics ou (les entreprises de coopération. 
Après débat, la lnotion étant lnise aux voix; elle est rejetée sur division. 

L'ordre suivant (le la Çhalllbre est d,)llllé à l'ofiïcier compétent: 
Par M. Chevrier (Ottawa-Est)--Ordre de la Chami)re--Copie (le tous rap- 
ports, correspondance et autres documents qui ont trait à la nolniuation récente, 
par la Colnlnission du service civil, du greïcr des documents scssiolmels de la 
Chambre des colnlnunes. 

M. Deslauriers, appuyé par M. Gauthicr, propose que.--Considérant que la 
position financière des petits propriétaires des villes est des plus critique; 
Considérant que depuis cinq ans cette claCse de citoyens a supporté la crise 
plus lourdelnent que toute autre du fait des chômeurs re]oaat des corps publics; 
Considérant qu'ils contribuent au tr6sor public considérablement par les 
taxes qu'ils lui payent; 
Considérant que déjà, la classe agricole 1)néficie (le l'attention du gouver- 
nement; 
La Chambre est d'avis qu'elle devrait étudier elle-mëme le problème de ces 
petits propriétaires, et, en particulier, s'il n'est pas opportun et équitable qu'ils 
reçoivent toute la considération à laquelle ils ont droit. 
Après débat, ladite lnotion étant mise aux voix; elle est acceptée. 

M. MacNeil, appuyé par M. Taylor (Nanahno), propose que:--La Chambre 
est d'avis que le gouvernement fédéral devrait assumer la responsabilité entière 
du règlement du chômage, à titre de problème national; 
Que le gouvernement devrait étudier l'adoption d'un vaste progralnlne de 
travaux publics et de services utiles à la société, par exemple l'habitation, le 
reboisement et un service public de salubrité; 
Que les personnes employées dans ces travaux et ces services devraient rece- 
voir des gages au moins égaux à ceux des tarifs de salaire des associations 
ouvrières; 

12742 
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Et qu'en attendant ces réformes, les ehôlneurs devraient recevoir des secours 
plus substantiels qui, à notre avis, pourraient provenir d'un impôt beaucoup plus 
élevé sur les revenus de plus de $10,000. 

Et un débat s'ensuivant, ledit débat est ajourné sur motion de bi. Poole. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.Tn., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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Le Greffier (le la Chambre dépose sur la Table le sixième rapl)ort (lu greffier 
des pétitions déclarant qu'il a examin6 la p6tition suivante présentée le 27 cou- 
rant, et constate que toutes les prescriptions (le l'article 68 du Règlement ont 
été observées dans ce cas, à savoir:- 
De Reva Marcus, de Montréal, Québec, deumndant l'adoption d'une Loi 
pour annuler son mariage d'avec David 5Iarcus, de Montréal, Québec, et pour 
en obtenir son divorce.--hI. Factor. 

Sur proposition de 5I. 5Iackenzie King, il est or(lonné,-- 
Qu'un Message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
cette Chambre a substitué le nom de M. Barber à celui de lkl. Baker, pour agir 
au nom de la Chambre des ColUlllUnes COlUllle nlenlbre du COluité mixte des deux 
Chambres pour le restaurant. 
Et que le Greffier de la Chambre porte ledit Message au Sénat. 

5I. Lapointe (Québec-Est), l'un des lnelnbres du Conseil privé du Roi, 
dépose sur la Table,--Copie de l'arrêtWen Conseil, C.P. 483, (lu 27 février 1936: 
nolnmant l'honorable Joseph Archalnbault, un juge de la Cour supérieure de 
Québec, R. W. Craig, écuyer, C.R., Winnipeg, et Harl'y W. Anderson, écuyer, 
journaliste, de Toronto, en vertu de la Partie I de la Loi des enquêtes pour en- 
quêter et faire rapport sur le système pénitenciaire au Canada. 

Du consentement de la Chalnbre, les bills suivants sont présentés respec- 
tivement, lus une première fois, et l'ordre pour la deuxième lecture donné pour 
la prochaine séance de la Chambre, savoir: 
Bill No 8, intitulé: "Loi modifiant la Loi des Postes".--M. Boulan9er. 
Bill No 9, intitulé: "Loi modifiant la Loi du service civil (Vacances, Ser- 
vice extérieur, préférence aux anciens combattants)".---lkl. Boulan9er. 
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La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet (le motion de 5I. 3lac- 
kcnzie King:-- 
Qu'il est Ol)l)ortua que le Parlemeat al)l)rOuvc la conventiou (le commerce 
COlacluc à Washington le 155me j()ur lc novembre 1935. entre le gouvernement 
de Sa Majestd dans le I)olninion du ('anada et le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, et que la Chaml)rc l'al)l)vouvc sous réserve de la législation néces- 
saire pour mettre ch vigueur les dispositions qui y sont contenues. 

Et le débat se poursuivant, ledit déi)at est ajonrné sur motion de M. 
Thorson. 

A. six heures p.m., bi. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures p.ln. 
Huit heures p.m. 
3I. l'Orateur informe la Chalnbre qu'il a reçu nne communication de deux 
membres, le notifiant, de la vacance uivante (lni est survenue dans la représen- 
tation, h savoir: 
I)e Willialn l)llff, é('r., eOlnlne (lél)utd I)our le (litl'ict électoral d'Antigo- 
nish-Guysb(wough, (lui a été appelWà faire l)artic du Sdnat. 
Et qu'il a 51nis s(,n lnan(iat au dil'ectcur gdndl'al des 51cctions hfi enjoignant 
d'élncttrc un nouveau bref d'élcction i)our ledit distl'ict çh'ctol'al. 

1 ) ISTII I( "T I :I.I';CT()llA I. I )'ANTI( ;( )N IS11-(;UY.BOI/(-)UGH 
t)ominion du Canada [ 
Savoir:  Chaml)re des ColllnlnllcS 
A l'honorable Orateur (le la C]mml)l'C des COlnlnune:-- 
Nous, sousign5s, vous dolmOns pl'éscntemcnt avis (lu'une vacance est sur- 
venue dans la l'eiréscntation à la Cambre des eomlnunes pour le district élec- 
toral d'Antigonish-Guysb«r()ugh, dans la province de la Nouvelle-Eeosse, par 
»uite de l'accession de  illimn I)uff, Cr.. député de cette circnscription, au 
Sénat. 
Donné sous nos seings et sceanx, dans la ville d'Ottawa, le 28 février 1936. 
.l.L. IEgLEY 
D(puté pour le district glcctoral de Digbg-Annapolis-Kings. 
IAN MACKENZIE (L.S.) 
D(puté pour le district électoral de Vancourer-Centre. 

(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de la Règle 15) 
(Bills publics) 
L'ordre pour la deuxième lecture du Bill No 7, intitulé: "Loi modifiant la 
Loi modificative du droit d'auteur, 1931", étant ht; 
M. Esling, appuyé par M. Plunket.t, propose,--Que ledit bill soit mainte- 
nant lu la deuxième fois. 
Après débat, ledit débat est ajourné sur motion de 1I Neill. 
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Et l'heure consacrée aux bills privés et publics étant expirée; 
La Chalnbrc reprend l'étude (les mesures du gouvernement. 
L'ordre pour la deuxièlne lecture du Bill No 3, intitulé: "Loi lnodifiant la 
Loi du cens électoral fédéral", étant lu; 
M. Rinfret prolmse que ledit bill soit lnaintcnant hl la deuxième fois. 
Après débat, la nlotion, lnise aux voix, est acceptée. 
Ledit bill est, en conséquence, lu la lcuxièmc fois, étudié en eolnité plénier. 
rapporté sans alncndement, lu la troisi/_,lnC fois et passé. 
La Chalnbre se forlnc de nouveau en Comité (les Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptécs:-- 

XXXV--AFFAIRES EXTERIEURES 
LONDIF, 
183 Traitclncnts et dél)cnscs du bru'eau du haut commissaire du 
Cana(la, y compris $1.800 d'émoluments additionnels au 
haut commissaire, Ch sus de ceux qui sont autorisés par le 
chapitre 15, S.R.C ....................... 
WASHINGTON 
184 Rcl)ré.cntation à Washington, y coml)ris le traitement et les 
allocation du lninistre plénipotentiaire, des secrétaires et 
(lu 1)crsonnel, nonobstant toute disposition contraire de la 
Loi du service civil ou de ses modifications .......... 

125,500 00 

100.000 O0 

PARIS 
185 Représentation à Paris, y colnpris le traitelnent et les alloca- 
tions du ministre plénipotentiaire, des secrétaires et du 
personnel, nonobstant toute disposition contraire de la 
Loi du service civil ou de ses lnodifications .......... 

77,000 00 

TOKIO 

186 Représentation à Tokio, y compris le traitement et les alloca- 
tions du ministre plénipotentiaire, des secrétaires et du 
personnel, nonobstant toute disposition contraire (le la 
Loi du service civil ou de ses lnodifications .......... 

70,000 O0 

XX_XVI--DIVERS 

192 Pour recevoir les visiteurs étrangers ................ 5,000 00 
193 Contribution du Canada au soutien à la Colmnission inter- 
nationale de l'aéronautique, pour 1936 ............ 1,650 00 
194 Dépenses du comité consultatif du blé de 1936, quote-part du 
Canada ................................ 1,955 00 
195 Somme requise pour combler la perte sur le change, sujet à 
l'approbation du conseil du Trésor .............. 200.000 00 
196 Contribution du Canada au Comité économique impérial, au 
Comité impérial (te la navigation et au conseil exécutif 
du bureau ilnpérial d'agriculture pour 1936 ........ 1,690 00 
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197 Publicité dans le Rovaume-Uni et en Europe .......... 
198 Dépenses occasionnéès par la n6gociation de traités ...... 
199 Dépenses afférentes à la décision des gouvernelnents du Ca- 
nada et des Etats-Unis de soumettre certaines plaintes 
découlant de l'exploitation de la fonderie à Trail, C.-B., 
au tribunal constitué conform6ment aux dispositions de 
l'accord signé à Ottawa le 15 avril 1935 .......... 

250,000 00 
12,000 00 

25,000 OO 

III--GOUVERNEM ENT CIVIL 

2 Secrétariat du (hmvcrncur général: 
TraitcmclltS ............................ 
])épenscs contingcntes y compris in(lemnité de logement 
«le $2.500 par annéc au secrétaire du Cmuverneur 
énéral ........................... 
19 Bureau du Premier Ministre-- 
Traitements ................................ 
21 Conseil privé: 
Traitelnents .............................. 
Dépenses contingentes ........................ 

30,589 50 

69.500 0O 
41.901 00 
46,838 25 
5,000 00 

VII--A(;R ICUITURE 

46 Publicité et dévehq)lement ...................... 
47 Econolnie rurale, y cmnpris les marchés coopératifs agricoles. 
48 Institut intcrnational d'agriculture ................ 
49 Allocation aux Empire Bureaux. ................. 
50 Comité consultatif sur les services agricoles, frais de dépla- 
çcmcnt, etc ........................... 

Résolutions à rapporter. 

70.4OO 00 
38,4OO 00 
12,000 00 
21,535 00 

5.000 00 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.lll., 5I. l'Orateur lève la séance sans lnettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 (lu Règlemcnt, jusqu'à lundi prochain, à trois heurC 
p.m. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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Une pétition est déposée sur la Table. 

Sur motion de M. Maekenzie King, il est résolu:- 
Que mercredi, le 4 mars prochain, et subséquemment, jusqu'à la fin de la 
session, les avis de motions du gouvernement et les ordres du gouvernement 
auront priorité, le mercredi, sur tontes les affaires, sauf la présentation des 
projets de loi, les questions des députés et les avis de motions pour dépôt de 
documents. 

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé dn Roi, dépose sur la Table,-- 
Réponse à un ordre (le la Chambre (lu 24 février 1936:--Cpie de tous les rap- 
ports, correspondance et antres documents relatifs h la destitntion, aux chantiers 
de construction naval de Sorel, de 1I. C. S. Morin, le ou vers le 2 décembre 1935, 
avec un exposé des motifs donnés pour cette destitution. 

Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chanbre du 24 février 1936:--Copie 
de toute la correspondance et de tous documents quelconques concernant le ren- 
voi d'Ubald Vézina. plombier de Beauport, employé au département de la 
Marine à Québec. et couvrant la période du ler octobre 1935 à ce jour. 

M. Mackenzie (Vaneouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du 
Roi, dépose sur la Table,--Copie des ordres généraux (milice et forces aériennes), 
du 15 février 1936, en vertu des clauses de l'article 141. chapitre 132, et de 
Farticle 4 (4), chapitre 3, des Statuts revisés du Canadar 1927. 

M. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
--Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur 
la construction des ouvrages publics, 1934, chapitre 59. 24-25 George V, et de la 
Loi sur la construction des ouvrages publics supplémentaires, 1935, chapitre 34. 
25-26 Georges V,--Ministère des Travaux publics. 
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5I. Ilsley, l'un (les membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,-- 
Réponse à un ordre de la Chambrc du 17 février 1936--Etat montrant:- 
l. Si la douane de Streetsville, ()ntario, a étç fermée. 
2. Si oui, quand. 
3. Si elle a été fermée tenl)oraircment ou pour toujours. 
4. l)urant chacune des dix années qui ont précédé cette fermeture, le chiffre 
total des affaires transigées à cette douane. 
5. Datant chacune de ces mCmcs dix années, les recettes totales brutes de 
ladite douane. 
6. Datant chacune des annécs (le la m5c pdriodc, le coût total en salaires, 
loyer, et autres frais d'administration néccssaircs. 
7. Si cette douane a ét6 fcrlu6e, pour (ucls motifs. 
8. l,e cas éehéant, les autres douanes au Canada (lui ont été ferreCs depuis 
que le gouvernement actuel est en fonction. 

l,'ordl'e suivant de la Cllambre est rotA en vertu du paragraphe 4, de la 
Règle 44:-- 
l'af 5I. Crète--)rdrc de la Cambre--Relevé montrant:-- 
1. l)cpuis la création de la ('ommission actuelle du tarif, combien de requê- 
tes ont 6t6 soumiscs par des l)ers(mncs morales ou physiques (al de la Grande- 
Brctagnc et lb) du Canada, l. Avant le 14 octobre 1935; 2. Depuis cette date. 
2. Combien de rcquçtcs de personnes moralcs ou i)hysiqucs (al de la Gran- 
dc-Brctngnc et Ibl du ('anada ont 6té l. Accordées; 2. Rejctées et 3. Sont encore 
en dt, Iii)61"6, pour ebammc des périodes ci-dessus nlcntionnées. 
3. S'il existe, ca (;rande-Bretagne, un corps public analogue h la Commis- 
sion canadienne du tre'if et auquel les nmnufactm'icrs ou citoyens du Canada 
peuvent s'adr<,sser pour dcnmnder une réduction (les droits de douane. 
4. l)ans l'arnmtive, le nom de ce corps public et son a<h'csse. 
5. I)cpuis la création de la Commission actuelle du tarif, dans combien de 
cas le gouvernement a ai suivant les recommandations de cette comnfission 
ta] avant le 14 octobre 1935 et b) dcl)uis cette date. 
6. Quels sont ces cas. 

I.cs ordres suivants de la Cllaml)re sont votés et les instructions voulues don- 
nées aux officiers eompétents: 
Par 5I. I:lcming--I)rdre de la ('hambre--Copie de tous les documents, 
lettres et correspondance rclatifs ù la destitution de Ernest J. ymons, ancien 
receveur ries postes à .Iansen, Sasl«tellcwan. 
Par 5I. Fleming--(-)rdre de la Chanibre--Copie de tous les documents, 
lettres et correspondance relatifs à la destitution (le D. N. Melae, ancien rece- 
veur des postes à Lac Vert, Saskatchewan. 
Par M. Bra:set--Ordre de la Chambre--Copie des bordercaux de salaires 
des mois de novembre et «le déeembre 1935, et que le ministères ries Travaux 
publics a en sa possession, au sujet de tous les ouvrages faits par ledit ministère 
à Grosse-Ile, Iles de la Madeleine. 
Par M. Stewart--()rdre de la Chanci)re--Copie de tous les télégrammes, 
pétitions, résolutions et lettres contenant les représentations favorables ou oppo- 
sées au désaveu d'une loi de la Législature de la province d'Ontario intitulé: 
"The Power Commission Aet, 1935", (lui forme le chapitre 53 du statut de ladite 
province pour l'année 1935. Copie aussi de toutes les réponses auxdites com- 
munications. 
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Par 5I. Pouliot--Ordre de la Chambre--Copie du rai)port de l'inspection des 
édifiees de la Cour suprême par (les fonetiounaires du ministère de la Santé 
publique, d'après des instructions données en novembre 1935, rapport soumis 
pour étude au ministère dês Travaux publics. 
5I. Power, l'un des mêlnbrês du Conseil privé (lu Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 

5I. Douglas, appuyé par 5I. Mal'shall, propose :--Qu'il soit résolu que,--La 
Chambre est d'avis qu'il faut insister auprès du gouvernement sur la nécessité 
d'une exécution sincère et complète de toutes les obligations assumées en vertu 
du Pacte de la Société des nations, et, particulièrelncnt, sur la défense d'expor- 
ter directement ou indirect(ment à la nation (lui COlmnêt l'agression tous les 
matériaux bruts et les articles manufacturés requis pour la guerre; 

La Chambre, tout en constatant le danger et la futilité des sanctions à 
nmins qu'elles ne soient imposéês collcctivêmcnt, et accolnpagnéês d'un effort 
detêrminé pour effacer les causes de guerre, insiste aussi auprès du gouvêrnêlnent 
canadien pour qu'il soumctte des prol)ositions, ainsi que prévu maintenant par 
le pacte de la S)ciété et les résolu(tons (le l'As.-:clnbléê, pour remplir plus COln- 
plètement les fins suivantes du Pactc:-- 
{a) La diminution générale des armeluents; 
(b) Les négociations diplomatiques ouvertes et colle(rives dans les diffé- 
rends internationaux; 
(c) La dénonciation des traités et des ententes contraires au Pacte; 
Id) Des mesures (léfinies en vertu de l'article 19 du Covenant de la Société 
pour reviser les traités de paix, et pour appliquer les principes de ju.¢tice interna- 
(tonale à la solution des problèmes économiques. territoriaux et nationaux qui 
sont le plus fréquemment la cause des différends internationaux; 
te) L'interdiction des ententes unilatérales et de la mobilisation unilatérale 
qui détruiraient vraisemblablement les tentatives de la Société pour établir des 
conditions de paix; 

La Chambre est aussi d'avis qu'à moins que les nations qui composent la 
Société acceptent et appliquent sincèrement les principes plus haut mentionnés, 
et jusqu'à ce qu'elles l'aient fait. le Canada doit refuser de participor à toute 
guerre étrangère, quels que soient les belligérants. 
Et un débat s'ensuivant; ledit débat est ajourné sur motion de M. Macken- 
zie King. 

5I. Johnston (Lake Centre), propose, appuyé par M. Bothwell,--Que la 
Chambre est d'avis qu'une enquête immédiate devrait être faite en vertu des 
dispositions de la Loi du Conseil de recherches, chapitre 177, S.I,.C., 1927, ou 
par tout autre moyên, sur les causes profondês du prix élevé des instrulnênts 
aratoires, et particulièrement sur la hausse des prix pour l'année 1936. 
Et un débat s'ênsuivant; 
M. Gardinêr propose en amendement: Que l'on retranche dans la résolution 
les mots: "en vertu des dispositions de la Loi du Conseil des recherches, chapitre 
177, S.R.C., 1927, ou par tout autre moyen", là où ils se trouvent et qu'on leur 
substitue les mots suivants: "par le comité permanent de l'Agriculture et de la 
Colonisation". 
Et ledit amendement étant mis aux voix; il est accepté. 
Et la motion principale telle qu'amêndée étant mise aux voix; elle est 
acceptée. 
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lI. Thompson, appuyé par 5I. 5[acNicol, propose :--que la Chambre est 
d'avis que toutes les compagnies (le téléphone rurales devraient être exemptées 
de l'impôt fédéral sur le revenu. 
5I. l'Orateur déclare cette motion irrégulière parce qu'elle n'est pas rédigée 
en termes suflàsamluent abstraits et généraux l)our être considérée par la Cham- 
bre. La proposition faite consiste à réduire d'une façon spéciale les revenus 
publics. L'item h retrancher est nentionné, à savoir, l'impôt fédéral sur le 
revenu prélevé sur les compagnies de téléphone rurales. Seul le comité des Voies 
et hloyens peut considérer une telle proposition, et COmlnC dit May, à la page 
544, "ces pl'opoitiols doivent être greffécs sur les projets financiers du gouver- 
nement et elles ne doivent pas modifier l'assiette (les impôts vot6s pour le service 
de l'année". Il est vrai que la motion (lit que l'exemption de taxe "devrait" et 
non pas "devra" être faite, amis même ca admettant ceci je crois que la pro- 
Fosition devrait être étudi6e par le comité et non pas par la Chambre, parce 
qu'elle constitue essentiellelnent une résolution de voies et moyens. 

.XI. Queleh, al»pUyé par 5I. Fait, i)roposc:(ue la Chambre est d'avis que 
le gouvernement devrait soumettre à la Chami)re, pour examen, et à titre de 
mesure permanente, la loi nécessaire pmr fixer un prix minimum fondé sur le 
coût de l)roduction, plus une rémlmér:ttion éqltitablc au producteur, pour le blé, 
l'avoine et l'orge. 

Et un débat s'cnsuivant, et se poursuivant; 

A onze heures p.m., 5I. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, ca vertu (le l'article 7 du Ilèglcluent, jusqu'à demain à trois heures p.m. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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Le Greffier (le la Chambre dépose sur la Table le septième rapport du greffier 
des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le 2 courant, 
et constate que toutes les prescriptions (le l'article 68 du Règlement ont été 
observées dans ce cas, à savoir:- 
De Rita Constance Beatrice Gurd Rykert, de Dunham, Québec, demeurant 
présentement à Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une Loi pour annuler 
son nmriage d'avec Archibald hlackintosh Rykert, de Dunham, Québec, et pour 
en obtenir son divorce.---M. Lennard. 

Sur motion de M. Lapointe (Québec-Est) il est ordonné,--Que le comité 
spécial chargé d'étudier la Loi des élections fédérales, 1934, et ses amendements; 
et la Loi du cens électoral fédéral, 1934, et ses amendements, se compose de 
trente députés; que l'article 65 du Règlement soit suspendu à cet effet, et que les 
membres suivants soient nommés pour former ledit comité: MM. Bothwell, Ca- 
meron (Cap-Breton-Nord-Victorial, Clark iYork-Sunbury), Dussault, Factor, 
Fair, Girouard, Glên, Heaps, Jean, MacNicol, hlcCuaig, Mclntosh, Parent (Qué- 
bec-Ouest et Sud), Perler (Qu'Appelle), Power. Purdy, Rickard, Robichaud, St- 
Père, Sinclair, Slagbt, gtevens, Stewart, Stirling, Taylor {Norfolk), Turgeon, 
Turner, Wermenlinger et Wood. 

M. Lapointe (Québec-Est), l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
présente,--Réponse à un ordre de la Chalnbre du 26 février 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. Le nombre d'officiers ou de constables qui ont été engagés par la Royale 
gendarmerie à cheval du Canada durant les années civiles de 1932 à 1935. 
2. Le nombre d'hommes originaires de chaque province respectivement. 
3. Le nolnbre d'hommes originaires de chacune des principales villes du 
Canada. 
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M. El]iott (Middlesex-Ouest), l'un «les membres du Conseil privé dtl Roi, 
présente,--1Réponse g un ordre (le la Chambre du 20 février 1936--1Relevé mon- 
trant :-- 
R 
1. _ la Commission du service civil a été requise (le tenir un concours pour 
le remplacement (le M. G. C. Anderson comme directeur du service (les contrats 
de transport de la poste. 
2. i)ans l'affirmative, quand ce coucours aura lieu, h qui il est ouvert et 
quel est le dernier jour pour s'y inscïire. 
Et aussi,--Réponse à un ()rdrc de la Chaml)re, du 26 février 1936,--Relevé 
montrant :-- 
1. S'il existe au ministère des Postes (les règlements concernant la destitu- 
tion (les maîtres de postes. 
2. Depuis combien de temps ces règlements cxistcut-ils. 
3. Si ces règlements ont été al)prouvés l)ar le G(mvcrneur en conseil et, dans 
l'affirmative, quand. 
4. L'article (le la loi (les postes qui autorise le ministre à édicter de tels 
règlements. 
5. Si ces règlements ont toujours été suivis à la lettre delmis qu'ils ont été 
&lictés. 
6. Si ces règlements ont été modifiés quand a été modifiéc, en 1932. la loi 
du Service civil par l'adjnnction à cette loi de l'article 57A soustrayant à l'appli- 
cation (le la loi du Service civil 'Temploi de directeur (le la poste d'un bureau 
de poste à commission, dont le revenu n'excède pas trois mille dollars par année". 
Et aussi,--Réponse à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur général, 
du 26 février 1936.--Relevé montrant:-- 
Copie de tous les règlements du miuistèrc des Postes concernaut la destitu- 
tion de lnaîtrcs de poste et Col)le de tous les ordres en couseil, s'il en existe, 
approuvant tels règlements. 
Et aussi,--Réponsc à un ()r(h'c de la Chaml)rc du 24 février,--Relevé luon- 
trant :-- 
1. l)urant la période écoulée le let anût 1930 et le 30 septembre 1935, 
combien de maltres (le poste on a changés dans le comté d'Halifax, Nouvelle- 
Ecosse. 
2. Quels sont les noms «le ces maîtres (le poste, où ils habitent et qui a pro- 
posé les changements. 

5I. Rinfret, l'tin (les menti)res du Conseil privé du Roi, dépose,--Rélmnse 
à un ordre de la Cirerai)re, (lu 26 février 1936,--Relevé montrant:-- 
1. Pour la période de six mais écoulée du 1er juillet au 31 décembre 1935 
inclusivement, le total moyen,--total hcbdomadaire,--des soldes quotidiens entre 
les trois plus grandes banques cnnadicnnes pour les liquidations des chambres 
de compensation, dans chacune des villes de Montréal, Toronto, Winnipeg et 
Vancouvcr. 
2. Pour la période de six mois écoulée du ler juillet au 31 décembre inclu- 
sivement, le paiement nmyen,--paiement moyen hebdomadaire.--dans les liqui- 
cmtions des chambres de compensation entre les treis plus grandes banques cana- 
diennes, dans chacune des villes de Montréal, To,'onto, Winnipeg et Yancouvcr. 
La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet de lnotion de M. Mac- 
kenzic King:-- 
Qu'il est opl)ortun que le Parlement apl)rouve la convention de commerce 
conclue à Washington le 15ème jour de novembre 1935, entre le gouvernement 
de Sa Majesté dans le Dominion du Canada et le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, et que la C]mmbre l'approuve sous réserve (le la législation néces- 
saire pour mettre en vigueur les dispositions qui y sont eontenues. 
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Et le débat se poursuivant; 

A six heures l).m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures. 
Huit heures p.m. 
(Appel, en vertu de l'article 15 du RCqlcmet, de l'ordre rclati] aux bills privés 
et publics) 
(Bills pblics) 
L'ordre pour la denxièmc lecture (lu Bill No 5, Loi lnodifiant le Code crimi- 
nel (Amendes et peines) étant lu; 
M. Chnrch propose, appuyé par M. Thompsou,--Que ledit bill soit mainte- 
riant lu la dcuxièlne fois. 
Après débat, ledit débat est ajonrné, sur une motion (le M. Lapointe (Qué- 
bec-Est). 

Ayant disposé (le l'ordre pour les bills privés et publics; 

La Chambre reprend le débat sur le projet de luotion de M. Maekenzie 
King:-- 
Qu'il est Ol)lmrtun que le Pal'lement al)prouve la convention de colnluerce 
conclue à Washington le 15èlue jour de novelnl)re 1935, eutre le gouvernement 
(le Sa Majesté dans. le ]))milfion du Canada et le gouvernement (les Etats-Unis 
d'Alnérique, et que la Chalnbre l'apl)rouve sous réserve (le la législation néces- 
saire pour mettre Ch vigueur les dispositions qui y sont contenucs. 

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur motion de M 
Leader. 

A l'appel de l'ordre du jour pour que la Chambre se forme de nouveau en 
Comité des Subsides; 
M. Dunning propose :--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, mise aux voix, est adoptée. 

La Chambre se forme en conséquence en Colnité des Subsides. 
IEn Comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
18 Revenu national: 
Traitelnents ............................ 946,240 00 
Dépenses contingentes ...................... 75,000 00 
Résolution à rapporter. 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

Sur motion de M. Dunning, la Chambre s'ajourne à 10 heures 55 p.m. 
jusqu'à demain, à 3 heures p.m. 
PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Sur motion (le bi. hlackenzie King, il est ordonné,--Que le nom de 
McLean (Simcoe-Estl, soit substitué à celui dê M. Slaght commê membrê du 
comité spécial nommé pour étudier la l,oi des élections fédérales, 1934, et ses 
amendemcnts, et de la Loi du cens électoral fédéral, 1934, et ses amendements. 

AI. Elliott (Mi(hilesex-(_)uest), l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
présentc,--Réponsc à un ordre (le la Chambre (lu 19 février 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. D'après les dossiers du ministère des Postes, du 7 août 1930 au 29 octobre 
1935, combien de fois le ministrê (les Postes a exercé la discrétion que lui accorde 
l'article 67 de la loi des postes (le ne pas toujours donner les contrats de transport 
de la poste au plus bas soumissionnaire. 
2. D'après les dossiers du ministère (les Postes, du 7 août 1930 au 29 octobre 
1935, combien de contrats de transport de la poste ont été accordés à (les person- 
nes qui, n'étant pas originairement les plus bas soumissionnaires, ont été admises 
à reconsidérer leur soumission et à en réduire le montant. 
Et aussi,--Réponsc à un ordre de la Cambre du 19 février 1936--Relevé 
montrant :-- 
1. D'après les dossiers du ministère des Postes, combien de maîtres de poste 
occupent actuellement leur charge parce qu'ils ont fait destituer leur prédéces- 
seur libéral. 
2. Si un maître de poste qui a obtenu sa charge après avoir dénoncé et fait 
destituer son prédécesseur a commis un acte d'ingérence politique ou au moins 
fin acte d'injustice qui peut motiver sa propre destitution. 
Et aussi,--Réponsê à un ordre dê la Chambre du 26 février 1936--1Relevé 
montrant :- 
Copie du dossier complet relatif à la nomination dê mademoiselle M. L. O. 
Dessurault, au bureau de poste du village de Bouchette, laquelle nomination a 
été renouvelée pour quatre ans le 15 octobre 1935. 
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Et aussi,--Réponse à un or(h'e (le la Chanbre du 19 février 1936--Relevé 
mon'ant :-- 
C()l)ic du (l«)icr COml)lct relatif au contrat de ditril)ution de la I)()ste sur 
la route rurale No 1 d'Armagh Station accord5 h (;eorgcs Roy le lcr ax'ril 1932, 
expirant le 31 mars 1936, et renouvelé pour quatre ans le 9 octobre 1935. 
Et ausi,--Rél)onc à un ordre de la Chambre du 2 mars 193Relevé 
montrant :- 
('opte de tous les documents, lettres et cor'csl)ondancc relatif à la destitu- 
tion de Ernest .l. Symons, an(.icn 'eceveur des I)(»stcs à .lausen, Sskatchewan. 
Et ausi,--RSponsc à un (»'d'c de la Ch:irai)re du 2 mars 1936--Relevé 
lon[rant :-- 
Copie (le tous les documents, lettres et («wrCSl)«)ndnn('c rcl:tif à la destitu- 
tion de l). N. 5h'Rtc, ancien recc'enr des postes à I,nc Vert, Saskatchewan. 
[. I(()crs, l'un clos meml)'es du Conseil privé du Roi. dSl)()sc sur la Tal)le, 
Çol)ic d'un a'rêt5 ch ('(»nscil ad()l)t5 en vertu (les disl)()sitions (le la l,oi de 
sccotn'. 1934, c(mmc suit:-- 
A''bt5 ch ('onscil, ('.l). 489. du 29 fSvri('" 1936: autorisant le versement à 
1:¢ lwo'in«c (l'()ut:'i()(le la se)mme' de $6.00 i)()ur :i(lc provinciale directe dans 
des tc''itoircs mua oranisSs.- Rainy River. 
l)u (.(uentcm(,nt de la ('h:ml)'c, 51. Blair. :l)l)U)'é I)nr 5[. Bothwell, pré- 
sente m bill Ne) 10, intitulé: "'l.oi m)(lifiant le ('()dc criminel l)cine de mort)", 
¢]ui reçoit sa 1)rcmiè'c I('«'tm'c et ch)rit la deuxième lecture est «)r,h)nnée pour la 
pro«'hainc sSau(.e (le la 
I,cs (wdrcs sui':nts (le la ('hallwc sont 'otés en vertu du paragral)he 4 de 
l'article 44 (lu Règlcmcnt:-- 
l'af 5I. 5l:trslmllO'dre de la ('lmnfi)rcEtat montrant:--(ucl¢ édifices 
i»ul)lic le on'erncm('nt fédéral a construits dans l'All)crta ch 1935 [a l avec des 
:t'g('nts iml)utal)lcs sur le capital, b) iml)utal)lcs sur le revenu. 
I. Rinfrct, l'un (l(.s neml)rcs du Conseil privé du Roi, d61)ose immédiate- 
ment la rél)¢n«c à l'«)rdre ci-haut nentiomé. 
1)a  5I. 5lacNcil--()'dre de la ClmnbreRelcvé montrant:-- 
1. l,c 31 dé«cmbrc 1934, combien d'«q)l)cls des catSgories sui'antes étaient 
en ct,nsidSrati«)n 1)r le Tribunal l'apl)cl" al al)l)('ls intcrjctSs I)ar l'état de la 
dS(.isiou (l'ul qu()rtlu (l(' la Çonnli»si()n (les i)csi(us; b) al)l)clv par les requé- 
rants d'une (léeisi¢)n d'un qu(wum de la Cmmission des pensions; Ic) toutes les 
:tutrcs carCe)ries d'al)l)cls. 
2. l)tn'ant 1935. coml)icn d'al)l)els des catégo'ics suivantes ont été inscrits 
devant le Tril)unal d'l)l)el: (a) al)pels inte'jetSs l)nr l'état de la décision d'un 
«uorum de la Commission des pensions; (b) al)l)els par les requérants d'une déci- 
sion d'un quorum de la Commission des pensions; (c) toutes les autres catégories 
d'al)pels. 
3. Combien d'appels le Tribunal d'al)l)el a entendus durnnt 1935 dans 
les catégories suivantes: (a) al)l)els interjetés par l'état de la décision d'un quo- 
rum de la Commission des pensions; (b) ppels pnr les requérants d'une déci- 
sion d'un quorum de la Commission des pensions; (c) toutes les autres catégo- 
ries d'appels. 
4. Durant 1935, combien d'appels des cstégories suivantes, le Tribunsl d'ap- 
pel a accordés: (a) appels interjetSs par l'état de la décision d'un quorum 
de la Commission des pensions; (b) sppels par les requérants d'une décision d'un 
quorum de la Commission des pensions; (c) toutes les auto'es cstégories. 
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5. Durant 1935, combien d'appels des catégories suivantes n'ont pas été 
accordés: (a} appels interjetés par l'Cat d'une décision d'un quorum de la 
Commission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un quo- 
rum de la Comlnission; {c) toutes les autres catégories. 
6. Combien d'appels le Tribunal des appels a déférés à la Colnlnisson 
des pensions en 1935, appels entrant dans les catégories suivantes: (ai appels 
interjetés par l'état de la décision d'un quorum «le la Colnmission des pensions; 
b) appels par les requérants d'une décision d'un quorum de la Commission des 
pensions; c) toutes les autres catégol'ics. 
7. Le 31 décembre 1935, Colnbien d'appels des catégories suivantes atten- 
daient d'être étudiés par le Tribunal d'appel: a) appels interjetés par l'Cat 
d'une décision d'un quorum de la Colnlnission des pensions; (bi appels par les 
demandeurs d'une décision d'un quorum de la Colnlnission des pensions; (c) 
toutes les autres catégories. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet de motion de 3I. 3Iac- 
kenzie King:-- 
Qu'il est opportun que le Parlement approuve la convention de commerce 
conclue à Washington le 15ème jour de novembre 1935, entre le gouvernemem 
de Sa Majesté dans le Dominion du Canada et le gouvernement des Etats-Uni. 
d'Amérique, et que la Chaml»re l'approuve sous réserve de la législation néces. 
saire pour mettre en vigueur les dispositions qui y sont contenues. 

Et un débat se poursuivant; 

A six heures p.m.. M. l'Orateur lève la séance, sans lnettre la lnotion aux 
voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, iusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN. 
Orateur. 

12712--7 
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Une pétition est déposée sur la Table. 

M. Bothwell, du cotaitWspéeial concernant la Loi des éleetions fédérales et 
la Loi du eens éleetoral fédéral, soumet le premier rapport dudit cotaitWcomme 
suit: 
1. Que votre Comité soit autorisé à siéger pendant les séanees de la Chaa- 
bre. 
2. Que votre Comité soit autorisé à faire imprimer ses procès-verbaux et 
témoignages quotidiens, soit 500 exemplaires en anglais et 250 en français, et 
que l'application de l'article 64 du Règlement soit suspendue à cet égard. 

Sur motion de bi. Bothwell, ledit rapport est adopté. 

M. Lapointe (Québec-Est) propose,--Que le Comité spécial institué pour 
étudier la Loi des élections fédérales, 1934, et ses amendements, la Loi du cens 
électoral fédéral, 1934, et ses amendements, reçoive l'instruction d'étudier les 
méthodcs suivies pour diviser les districts électoraux au Canada et dans d'autres 
pays, de SOUlnettre des propositions à la Chambre à cet égard, et de rédiger un 
rapport. 
Après débat, la motion étant mise aux voix; elle est acceptée. 

bi. Michaud, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 17 février 1936,--Relevé montrant:-- 
Copie de tous les écrits, lettres, correspondance et autres documents échan- 
gés entre l'honorable ministre des Pêcheries, tout fonctionnaire du ministère 
des Pêcheries, et toute autre personne, au suiet de la destitution du capitaine 
.lohn S. Smith, de Lower La Have, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, com- 
mis aux vivres sur le navire Arras, et au sujet de la nomination au même poste 
du capitaine Harris Hilnmelman, de Lunenburg, dans ladite province de la 
Nouvelle-Ecosse. 
12742--7_ 
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Et aussi,--12éponse à une Adresse h Son Excellence le Gouverneur général, 
du 20 février 1936,--12clcvé montrant,--Copiê de tous les arrêtés du conseil 
adoptés depuis le premier janvier 1929 au sujet des chalutiers à vergue ou à 
vapeur. 

bi. Power, l'un des lnclnlres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chambre du 4 lnars 1936,--12elcvé montrant:- 
l. Le 31 décembre 1934, Colnbien d'appels des catégories suivantes étaient 
en considération par le Tribunal d'appel: (cri appels interjctés par l'Cat de la 
décision d'un quorum de la Colnmission des pensions; (b) appels par les requé- 
rants d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c) toutes les 
autres catégories d'appels. 
2. Durant 1935, combien d'appels des catégories suivantes ont été inscrits 
devant le Tribunal d'appel: («) appels inter]etés par l'Cat de la décision d'un 
quorum de la Colnlnission des pensions; (b) appels par les requérants d'une déci- 
sion d'un quoruln de la Commission des pensions; (ci toutes les autres catégories 
d'appels. 
3. Combien d'appels le Tribunal d'appel a entendus durant 1935 dans 
les catégories suivantes: (a) appels interjctés par l'état de la décision d'un quo- 
ruln de la Commission des pensions; (b) appels par les requérants d'une déci- 
sion d'un quorum de la Colnmi.sion des pensions; (c) toutes les autres carCo- 
ries d'appels. 
4. 1)urant 1935, combien d'appels des catégories suivantes, le Tribunal d'ap- 
pel a accordC: (cri appels interjctés par l'Arat de la décision d'un quorum de la 
Colnmission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un 
quorum de la Comnfission des pensions; (c) toutes les autres eatégories. 
5. Durant 1935, combien d'appels des eatégorics suivantes n'ont pas été 
accordés: (al appels interjetés par l'Cat d'une décision d'un quorum de la 
Commission des pensions; (b} appels par les requérants d'une décision d'un quo- 
rum de la Commission; (ci toutes les autres eatégories. 
6. Combien d'appels le Tribunal des appels a déférés à la Commission des 
pensions en 19:5. appels entrant dans les catégories suivantes: (al appels inter- 
letés par l'Arat de la décision d'un quorum de la Comnission des pensions; lb) 
appels par les requérants d'une décision d'un quorum de la Comlnission des 
pensions; (c toutes les autres eatégories. 
7. Le 31 décembre 1935, combien d'appels des catégories suivantes atten- 
daient d'être étudiés par le Tribunal d'appel: (a) appels inter]etés par l'état 
d'une décision d'un quoruln de la Conmfission des pensions; (b) appels par les 
denmndcurs d'une décision d'un quorum de la Comlnission des pensions; (ci 
toutes les autres catégories. 

3I. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
--Copies des arrêtés en Conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi des 
Secours, 1934, et de la Loi des Secours, 1935, comme suit: 
Arrêté en Conseil, C.P. 530, du 4 mars 1936: autorisant le versement à la 
province de l'Alberta de la somme de $4.383.72, pour entreprises provinciales-- 
placer des chAmeurs sur les fermes. 
Arrêté en Conseil, C.P. 531, du 4 mars 1936: autorisant le versement à la 
province de Québec de la somme de $394.26, pour aide provinciale directe dans 
les municipalités organisées et pour aide provinciale directe dans des territoires 
non organisés--Témiscamingue. 
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La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet (le motion de bi. hlac- 
kenzie King:-- 
Qu'il est opportun que le Parlement apl)rouve la convention de comlnerce 
conclue à Washington le 15ème jour de novembre 1935, entre le gouvernement 
de Sa hIa.iesté dans le Dominion du Canada et le goux'erncmcnt des Etats-Unis 
d'Amérique, et que la Cambre l'approuve sous réserve de la législation néces- 
saire pour mettre en vigueur les dispositions qui y sont contenues. 
Et un débat se poursuivant; ledit débat est ajourné sur motion de 5I. hIac- 
Nevin (Victoria, Ont.). 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a pass 
le bill No 3, intitulé: "Loi modifiant la Loi du cens électoral fédéral", en y 
apportant les amendements suivants:- 
l. Page 1. ligne 7. Aux mots "trente-sept" substituer les mots "trente- 
cinq, sauf en l'année mil neuf cent trente six". 
2. Page 1, ligne 13. Ajouter ce qui suit comme clause 2: 
"2. Est abrogé l'article vingt-deux de ladite loi, et remplacé par le suivant: 
'22. Les jours compris entre le quinzième jour de mai et le premier jour de 
juillet de chaque année, sauf en l'année mil neuf cent trente-six, constituant une 
période de revision pendant laquelle tous les registraires d'électeurs sont tenus, 
conformément à la présente loi et de la manière indiquée en la présente Partie, 
de préparer et certifier les listes revisCs des électeurs pour tous les arrondisse- 
ments de scrutin.' " 

Sur motion de iXl. 5lackenzie King, la Chambre s'ajourne à 10 heures 51) 
p.ln., jusqu'à trois heures de l'après-midi demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRÈRES. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

Le Greffier de la Chambre (tép()se sur la Table le huitième rai)port du 
greffier des Pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le 
5 courant, et constate que toutes les prescriptions de la Règle 68 ont été obser- 
vées dans ce cas, savoir:- 
De Joseph Moyneur et autres, d'Ottawa, Ontario, qui demandent l'adoption 
d'une Loi pour les incorporer sous le nom (te la Domestic Finance Corporation. 
--M. Chevrier (Ottawa-Est). 

M. Bothwell, du comité spécial concernant la Loi des élections fédérales et 
la Loi du cens électoral fédéral, soumet le deuxième rapport dudit comité, colmne 
suit: 
Il est recommandé que le quorum du comité soit de douze membres. 

Sur motion de M. Bothwell, ledit rapport est adopté. 

Du consentement de la Chmnbre, M. Ilsley présente un bill No 11. intitulé: 
"Loi modifiant la Loi des douanes", qui reçoit sa première lecture et dont la 
deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

M. Rogers propose,--Que la Chambre se forme en comité général à sa pro- 
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de décréter l'insti- 
tution d'une Commission dont le nom sera la Commission nationale de l'emploi, 
qui surveillera ou administrera la dépense des sommes octroyées par le Parle- 
ment pour assister les chAmeurs et pour les placer, et pour d'autres fins connexes; 
et pour prescrire les honoraires ou rémunération et les dépenses de subsistance 
et. de voyage des Commissaires, les traitements du secrétaire et des autres font- 
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tionnaires de la Commission, et aussi les frais de subsistance et de voyage des 
membres d'une Commission consultative nationale. 
M. Rogers, l'un des lncmbres (lu Conseil priv6 du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chamhre. 
Résolu,--Que la Chambre se formera en comité général h sa prochaine 
séance pour l)rendre en considération ladite résolution. 
Sur motion de M. Crerar, il est résolu,--Quc soient approuvés les arrêtés 
du conseil rendus entre le 1er jour de jauvicr 1935 et le 3le our de décembre 
1935, en vertu des dispositions dc la Loi des terres fédérales, chapitre 113, 
S.R.C., 1927, et déposés sur le Bureau lc 10 février 1936. 
Les amendements faits par le S6nat au bill No 3, intitulé: "Loi modifiant 
la Loi du cens élcctoral fédéral", sont pris en cousidération et acccptés. 
La Chambre reprend le débat aourné sur le 1)roct de motion de M. Mac- 
kenzie King:-- 
(u'il est Olq)ortun que le Parlement apl)rouve la convention de conuneree 
e.nclue h  ashinton le 15èmc jour de novembre 1935, entre le gouvernement 
lc Sa Majesté dans lc 1)ominion du Canada et le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, et que la ('haml)re l'apl)rouve SOllS réserve (le la législation néces- 
»:tire pour mcttre en viguenr les dispositions qui y sont contenucs. 

Et le débat se poursuivant; 

A six heures p.m., 5I. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures. 

Huit heures p.m. 

(Appel. en vertu de l'article 15 du Rglemcnt, dc l'ordre relati] aux bills privés 
et publics) 
(Bills publics) 
A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du bill No 8, intitulé: "Loi 
modifiant la Loi des postês".--M. Boulanger. 
I. L'(_)R-TEUR: "Ce bill ,l)écifie que le ministre (les Postes peut conclure des 
contrats pour le transport de la poste, qu'aucun contrat qui entraîne la dépense 
d'une somme supérieure à mille dollars par année ne peut être conclu sans l'ap- 
probation du Gouverneur en conseil, que les entrepreneurs seront rétribués 
suivant un taux fixe entre 35c et 70c le mille par jour, à moins d'autorisation 
contraire du Gouverneur en conseil. 
"De plus. le parrain du bill déclare dans les notes explicatives qu'il a pour 
objet de permettre au nfinistre des Postes de rétribuer convenablement les 
courriers qui exercent la très importante fonction de transporter la poste du 
Canada. 
"Au cours de la session de 1929. bi. Guthrie proposa en amendement à la 
motion que la Chambre se forme en comité des Subsides que les entrepreneurs de 
transport de la poste soient nommés par la Commission du service civil, sur une 
base permanente, et rétribués d'après un tarif établi sur la longueur du parcours 
et les conditions géographiques du territoire parcouru, eu égard à la somme 
payée à d'autres fonctionnaires pour un travail semblable. Cet amendement 
était régulier parce que ce n'était pas un bill; c'était un proiet de résolution 
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rédigé en termes généraux sans effet immédiat et qui aurait dfi être suivi d'un 
bill modifiant la Loi des postes. Mais un bill comlne celui-ci, autorisant le 
ministre des Postes à conclure des contrats pour le transport du courrier, porte 
affectation de dcniers publics et doit être recommandé par le Gouverneur général 
et prendre naissance dans un comité plénier spécialement convoqué dans ce 
but. Une résolution doit d'abord être soumise, en vertu de l'article 60 du Règle- 
ment, et elle ne peut pas être prise en considération le mêlne jour qu'elle est 
présentée, mais elle doit être ajourn6e à une date que la Chambre juge à propos 
de fixer. Un bill basé sur cette résolution est ensuite présenté. De telles mesu- 
res sont toujours soumises à la Chambre par les ministres de la Couronne. 
"Ce bill ne remplit aucune de ces prescriptions qui sont obligatoires en vertu 
de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, du Règlement et de la coutume, 
et je suis forcé de le déclarer irrégulier." 

L'ordre pour la deuxième lecture du bill No 9. intitulé: "Loi modifiant la 
Loi du service civil (Vacances, service extérieur, préférence aux anciens combat- 
tants}" étant lu ; 
M. Boulanger, appuy6 par M. Sylvestre, propose,--Que ledit bill soit main- 
tenant lu la deuxième fois. 

Et un débat s'élevant sur ladite motion et se poursuivant; 

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire; 

Et la Chambre reprend le débat sur le proiet de motion de M. Mackenzie 
King:-- 
Qu'il est opportun que le Parlement approuve la convention de commerce 
conchle à Washington le 15ème jour de novembre 1935, entre le gouvernement 
(le Sa Majesté dans le ])ominion du Canada et le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, et que la Chambre l'approuve sous réserve de la législation néces- 
saire pour mettre en vigueur les dispositions qui y sont contenues. 

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur motion de M. Perley 
(Qu'Appelle). 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à lundi à trois heures p.m. 

PIERRE F. CASGRçlN, 
Orateur. 
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PIIÈIES. 

Quatre pétitions sont déposées sur la Table. 

Le Greffier de la Chalnl)re dépose sur la Tahle le neuvième rai)port du 
greffier des Pétitions déclarant qu'il a exalniné la pétition suivante présentée le 
6 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement 
ont été observées dans ce cas. La dite pétition est alors lue et reçue dans les 
termes suivants: 
D'Helen Elizabeth Haro Lilley, de Sherbrooke, Québec, delneurant présente- 
ment à North Hatley, Québec. qui demande l'adoption d'une Loi pour dissoudre 
son mariage d'avec Willialn Bassett Lilley, de Sherbrooke, Québec, et pour en 
obtenir le divorce.--M. Davidson. 

Du consentement de la Chamhre, M. Howe présente le bill No 12, intitulé: 
"Loi concernant les commissaires du havre de Toronto", qui est adopté en pre- 
mière lecture et dont la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance 
de la Chambre. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés et les instructions voulues 
données aux officiers eolnpétents: 
Par AI. Hall:--Ordre de la Chambre--Copie de tous rapports, eorresl)on- 
danee et autres doeulnents relatifs au bail si.¢né avec la Three Rivers Grain and 
Elevator Compang pour la construction d'un élévateur à Trois-RMères, sur 
un emplacement de l'état. 
Par M. Sinclair:--Ordre de la Chalnbre--Copie de tous télégralnlnes, let- 
tres, correspondance et autres doeulnents éehangés depuis 1930 entre le gouver- 
nement du Canada et tout lninistère, ou toute personne, au sujet d'améliorations 
au p.ort de Charlottetown. île du Prinee-Edouard. 
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Par M. Boulanger:--Ordre de la Chambre--Col ffe de toute correspondance 
entre le ministre des Postes ou l'administrateur des Postes à Québec et le maître 
«le poste de La l)urantaye, relativement à la cessation des dépôts du bureau de 
poste «le La Durantaye à la banque Provinciale du Canada, La Durantaye. 
Par M. Boulanger :--Ordre de la Chambre--Copie de toute correspondance 
entre le ministre des Postes à (ttawa et le maître «le poste de La Durantaye, 
depuis le ler août 1931 à date (al concernant le bureau de poste, (b) eoneernanl; 
lu nmlle rurale de La Durantaye No 1. 
Par ni. Boulanel':--rdre de la Chalnbre--ÇOlfie «le toute correspondance 
entre l'administrateur à Québec et le maître de poste de La Durantuye, depuis 
le ler août 1931 à date (a concernant le bureau «le poste, lb) concernant la malle 
rurale de La Durantaye. 
Par I. Brooks:--Ordl'e de la Chambre--Colffe de tous documents, lettres, 
correspondance éehangés entre l'honorable ministre «les Pêcheries, tout fonction- 
naire du ministère «les Pêcheries et toute autre personne au sujet de la nomina- 
tion, comme fonetiommire «les Pêcheries, «le .lames .l. Larabee, «le Eldon, comté 
«le Queens, île du Prince-Edouard. 

M. Donnelly propose, appuyé par ni. Neill,--Que la Chambre est d'avis 
que le gouvernelnent devrait exaluincr l'à-propos d'appliquer les dispositions de 
la Loi des pensions «le vieillesse aux aveugles âgés de l»lus de quarante ans. 

Après débat, ledit projet de motion étant mis aux voix, il est accepté. 

M. Laeolnbe propose, appuyé par M. Bouclmrd,--Que la Chambre est d'avis 
que le Canada devrait étudier la question d'adopter immédiatement un tarif 
saisonnier dans l'intérêt de la culture maraîchère, particulièrelnent durant les 
mois d'avril, «le lnai et de juin «le chaque année. 
Après débat, ledit projet de motion étant mis aux voix, il est accepté. 

M. Perley ,Qu'Appelle) propose, appuyé par M. Beaubier,Que la Chan» 
bre est d'avis que les dispositions de la Loi sur la Conunission canadienne du 
blé, 1935. devraient s'appliquer tout de suite à l'avoine, à l'orge, au seigle et au 
lin produit dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan, de l'Alberta 
et de la Clombie-Britannique. 

Et un débat s'ensuivant; ledit débat est ajourné sur motion de M. Weir. 

M. Massey propose, appuyé par M. Betts,---Que considérant que l'éducation 
de la jeunesse est indispensable à la future prospérité du Canada; 
Considérant que le chômage des parents et des chefs de famille qui 
occasionné par des conditions sur lesquelles ils n'ont aucune prise, signifie que 
des garçons et des filles, des jeunes hommes et des jeunes femmes, n'auront pas 
reçu l'entraînement nécessaire pour les préparer convenablement et suffisamment 
à une profession; 
Considérant que l'inactivité prolongée et involontaire a un effet débilitant et 
souvent désastreux sur la jeunesse de notre pays; 
Considérant que ce n'est pas assez de simplement trouver des emplois à la 
jeunesse qui a souffert d'un manque d'éducation et de préparation à un travail 
trofessionnel ; 
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Considérant que les écoles provinciales qui ont atteint un haut degré d'ex- 
cellence et qui reculent chaque aunée les frontières de leur utilité, ne fournissent 
pas les moyens suffisants d'enseignelnent technique; 
La Chambre est d'avis que le gouvernelnent devrait exalniner l'à-propos 
d'examiner le grand problème de la rééducation des jeunes gens et des jeunes 
femmes du Canada; 
Et elle est aussi d'avis que dans la couduite d'une telle enquête, il faudrait 
accorder une attention spéciale à la possibilité de rendre accessible l'enseigne- 
ment technique sous ses formes diverses à nos icunes gens qui possèdent des 
aptitudes pour cet entraînement et qui ne l'obtiendraient pas autrement; 
Et elle est aussi d'avis qu'au cours de cette enquête, il faudrait étudier la 
possibilité d'instituer et de maintenir une Comlnission nationale de la rééduca- 
tion de la jeunesse. 
Après débat, ledit projet de motion étant mis aux voix, il est accepté. 

5I. Dul)ois propose, appuyé par M. Lacombe,--Que considérant que la ville 
des Trois-Rivières est le centre le plus important sur le fleuve Saiut-Laurent 
entre Québec et Montréal; 
Et considérant (a) que ladite ville étant un centre industriel dont la popu- 
lation est en majorité ouvrière constitue par ce fait le débouché naturel des pro- 
duits agricoles de la région; (b) que les cultivateurs de la rive sud ont de multi- 
ples intérêts à ce qu'on leur facilite l'accès à cette ville importante, tant pour y 
écouler leurs produits que pour y faire leurs achats; (c) que le service des ba- 
teaux traversiers ne peut pas s'effectuer d'une façon toujours régulière, principa- 
lement durant la saison d'hiver quelquefois même duraut les mois d'été, à 
cause de la grande affluence des voyageurs; (d) qu'il serait à l'avantage des 
ouvriers de la population trifluvienne et des cultivateurs de la rive sud d'avoir 
des communications pratiques à toute heure du jour; (e) qu'au point de vue 
touriste la route régionale Ste-Angèle de Laval via Sherbrooke est la voie la 
plus courte entre Trois-Rivières et les Etats-Unis; (1) que la construction d'un 
pont entre Trois-Rivières et Ste-Angèle de Laval s'impose comme solution el 
faciliterait grandement les communications entre les centres importants comme 
La Tuque, Grand'Mère, Shawinigan, Cap de la Madeleine, Louiseville, etc., et 
les nombreux centres importants de la rive sud comme les villes de Nicolet 
Victoriaville, Sherbrooke, St-Hyacinthe, etc.; (g) que la construction d'un ponl 
aiderait substantiellement au développement d'un grand nombre de comtés 
adjacents par l'amélioration du transport, et la somme de travail qu'elle procu- 
rerait dans la région; (h) et enfin, que Ste-Angèle de Laval est un des termini 
des chemins de fer nationaux sur la rive sud entre Montréal et Québec. 
La Chambre est d'avis que le gouvernement devrait étudier la possibilité, 
de nommer des experts pour étudier ce projet sous tous ses angles et faire rap- 
port le plus tôt possible. 
Après débat, ledit projet de motion étant mis aux voix. il est accepté. 

M. Pouliot propose, appuyé par M. Hurtubise,--Que la Chambre est d'avis 
que le chapitre 2 de 23-24 George V (1933) devrait être abrogé; que l'accord 
commercial conclu entre les représentants du gouvernement de Sa Maiesté au 
Canada et ceux du gouvernement de Sa Majesté dans le Royaulne-Uni dont une 
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copie est annexée à la Loi ci-dessus, devrait être révo(llé; et que le chapitre 13 
de 20-21 George V (1930) Loi modifiant le Tarif des douanes, devrait lui être 
substitué. 

Une question de règlement ayant été soulevée, elle est prise en délibéré par 
l'Orateur, et la motion n'est pas considérée plus longuement. 

Sur motion de M. Dunning. la Chambre s'ajourne à 10 heures 57 p.ln., lus- 
qu'à trois heures de l'après-midi denmin. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PIÈIES. 

Onze pétitions sont déposées sur la Table. 

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le dixième rapport du greffier 
des Pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées le 9 
courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement ont 
été observées dans ces cas. Les dites pétitions sont alors lues et reçues dans les 
termes suivants: 
De John-C. Breithaul)t, de Kitchener, Ontario, et autres de Kitchener et 
de Waterloo, Ontario, qui demandent l'adoption d'une Loi pour les incorporer 
sous le nom de The Equitable Li]e Insurance Company of Canada.--M. Gray. 
De George-Charles-Henry Lang et autres de Kitchener, Ontario, qui deman- 
dent l'adoption d'une Loi pour les incorporer sous le nom de The Economical 
Mutual Fire Insurance Company.oEI. Gray. 
D'Esther Shapiro, de Montréal. Québec, qui demande l'adoption d'une Loi 
pour dissoudre son lnariage d'avec Max Shapiro, de Montréal, Québec, et pour en 
obtenir son divorce.---M. Lennard. 
De Thomas-John-Howard Fox, de Montréal, Québec, qui delnande l'adop- 
tion d'une Loi pour dissoudre son mariage d'avec Irène-Owen Fox, de Montréal, 
Québec, et pour en obtenir son divoree.--M. Lennard. 

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu de l'honorable juge Prender- 
gast et de l'honorable juge Richards, deux des juges choisis pour l'instruction 
des pétitions d'élection, conformément à la "Loi des élections fédérales contes- 
tées", un rapport concernant l'élection dans le district électoral de Souris, lequel 
rapport déclare dûment élu le député actuel. 

Et ledit rapport est lu comme suit: 
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I'RIWIN('E i)U MANI'I'(IL, 
ÇOUR I)'A I'I'EL 

WINNIPEG 

I e 6 mars 1936. 

A l'honorable 
Orateur de la Chalnbre des eonnnunes, 
0ttawa, Canada. 
Monsieur, 
Relativement à la pétition faite en vertu «le la Loi «les éleetions fédérales 
eontestées, se plaignant (le l'élection indue à la Chambre des communes du 
Canada d'un député pour le district électoral (le Smlris, dans la province du 
Manitoba, au cours (le l'élection tenue le 14 octobre 1935, nous avons l'hon- 
neur de vous em-oyer ci-joint notre rapport donnant, par éerit, notre décision 
sur cette Pétition, et nous y avons ajouté une copie des notes du témoignage 
déposé au cours du procès; le temps des appels étant maintenant écoulé et aucun 
appel n'ayant été interjeté. 
.IAMES E. PRENDERGA.qT, 
S. E. RICHARD.q. 
Juges d'instruction. 

COUR D APPEL 

PROVINCE DU IANITOBA 
I.OI DES ELECTIONS FEDERALES CONTESTEE,q 
C.«P. 50., S.R.C., 1927. 
In re: L'élection d'un melnbre de la Chambre des communes du Canada 
pour la circonscription électorale de Souris, dans la province du Manitoba, 
tenue le 14 octobre 1935. 

RAPPORT DES ,lUGES D'INSTRUCTION 
Au cours d'un pointage tenu. en eonforlnité de l'article 54 de la Loi des 
éleetions fédérales, 1934, le juge de la cour du comté, après avoir reieté 86 bulle- 
tins sur 10.675 donnés, a déelaré que les candidats avaient reçu le vote suivant: 
WiIliam Humbolt Clendenning ............ 631 
George ViIlialn Maedonald ................ 4.504 
Alexander Henry Parks .................... 953 
Erriek Freneh Willis .................. 4.501 
et que George Willialn Maedonald était dûment Cu par trois rotes. 
Le pétitionnaire, en se réelalnant le député dûnent élu, le fait pour les rai- 
sons suivantes: 
1 ° Que cinq des 86 bulletins rejetC, produits comme pièces justificatives 
marquées 1.2.3.6 et 7. dew'aient être aeeeptés eOlnlne des votes en sa faveur, 
et 
2 ° Que sept des bulletins oetroyés au défendeur, produits comme pièces 
justificatives ehiffrées de 8 à 14, devraient être rejetC. 
Le défendeur, de son eôté, déelare: 
1 ° Que dix des 86 bulletins reietés, produits comme pièces justificatives 
marquées de 20 à 29, devraient être acceptés comme des rotes en sa faveur, et 
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2 ° Que cinq bulletins octroyés au pétitionnaire, pièces 15 à 19, devraient, 
être rejetés. 

Nous occupant d'abord des allégations du pétitionnaire, et prenièrelnent 
des cinq bulletins rejetés qu'il réclame: 
Quant attx pièces l, 2 et 3, il s'agit d'électeurs incapables ou illettrés qui 
ont demandé l'aide (lu sous-officicr-rapl)orteur comme ils y ont droit par la loi, 
article 46 (7). 
Après avoir prêté serment qu'ils étaient incapables de voter sans assistance, 
ils ont déclaré qu'ils voulaient voter pour Willis. et le sous-officier-ral)l)orteur a 
mis une croix vis-h-vis du nom du dit candidat, mais en se servant de sa plulne- 
réservoir. 
Il est allégué pour le défendeur que l'officier, lorsqu'il prête assistance à un 
électeur, doit ntar(luer de la manière spécifiée à l'article 46 (3t qui lui indique 
eonlnent agir, dans l'occurrence, de faire une croix "avec un crayon de lnine 
noire". 
En rendant témoignage, le sous-officier-rapporteur a expliquê cet incident 
par le fait qu'il y avait sur la table, côte à tête. un crayon pour les électeurs et 
sa propre l)lume-réservoir dont il se servait pour initialer les bulletins, et qu'il 
s'est servi par inadvertance de la phnne qu'il avait en nmin lorsque ces élec- 
teurs indiquèrent à qui devait aller leur vote. 
En dépit de cette explication, c'était quand même une irrégularité. L'allé- 
gation du défendeur est juste. Bien que l'article 46 (7 concernant l'assistance 
de l'officier ne répète pas la règle mentionnée h l'article 46 (3). à savoir que 
l'électeur doit se servir d'un crayon de mine noire, il est entendu que l'officier 
d'élection doit apposer sa marque sur le bulletin de la façon exigée pour 
l'électeur. 
Il existe ici, cependant, ce que nous considérons être d'une importance ma- 
jeure, et c'est que ces trois électeurs illettrés avaient le droit autant que tout 
atttre électeur de participer au choix de leur représentant, qu'ils ont fait tout ce 
que la loi leur permettait pour enrégistrer leur vote, et qu'on ne peut leur 
imputer ni négligence, ni erreur, ni mauvais jugement. Si ces électeurs avaient 
été dans l'incapacité de voter par suite de cécité, et qu'ils eusscnt été aidés par 
des amis de leur choix, en vertu de l'article 46 8), l'objection eût été probable- 
ment différente. Mais l'officier dit bureau de votation n'était en aucun sens leur 
agent et ils n'avaient sur lui aucun contrôle. Considérés sous cet aspect, ces 
trois bulletins peuvent être admis comme valides, parce qu'il est suffisamment 
établi,"par les témoignages, qu'ils n'ont pas été marqués par d'autres électeurs 
(ce qui les eut invalidés), mais qu'ils étaient les bullctins authentiques tels que 
marqués par l'officier de votation dans les circonstances ci-haut mentionnées. 
L'autre objection soulevée au sujet de ces trois bulletins est que le ser- 
ment n'a pas été exigé tel que prescrit par l'article 46 (7. Nous renvoyons 
l'objection pour la raison, invoquée dans le cas d'Ellis contre la municipalité 
de lenfrew, 23, O.L.I., p. 433, h savoir que l'assermentation n'est pas une condi- 
tion statutaire antécédente au droit d'une personne illettrée ou incapable de voter 
et que le manquement à cette prescription constitue une simple irrégularité dans 
le mode d'administrer le serment. Le même précédent se retrouve in re: 
Shumacher vs Chesley, 21 O.L.R. 537, et dans d'autres causes citées dans le 
précieux hIunicipal Manual de Robson et Hugg. 
Nous tenons à déclarer, ici, que Son Honneur le juge Armstrong, en prési- 
dant le pointage, n'avait pas d'autre alternative que de déclarer non valides ces 
trois bulletins, parce qu'il n'avait pas d'autre chose h juger que les trois bulle- 
tins marqués à l'encre, et qu'il n'était pas atttorisé par la loi à obtenir le témoi- 
gnage dont nous avons bénéficié et sans lequel il nous eût été impossible de 
déclarer valides ces trois bulletins. 
12742--8 
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Quant aux pièces 6 et 7 que réclame aussi le pétitionnaire: 
La pièce 6 porte un assemblage irrégulier de treize barres qui forment deux 
groupes voisins, et dont aucun ne croise l'autre. Il n'y a rien du tout pour 
laisser croire qu'on a fait la moindre tentative de représenter une croix, et le 
bulletin est rejeté tout comme il l'a été par le savant juge. 
La pièce 7 porte le chiffre "4" plaeé à droite et près de la croix proprement 
dite qui est apposée vis-à-vis du nom du pétitionnaire, lequel est le quatrième 
sur le bulletin. La question qui se pose est celle de savoir si le ehitïre "4"' est 
une indication ou une marque propre à identifier l'Cecteur en vertu de l'article 
50 (2/ e. Dans la cause Woodward vs Sarsons, L.R. 16. C.P. 749. il a été déeidé 
que deux croix ou davantage sur un bulletin ne détruisaient pas la validité du 
vote. Il est admis que la loi anglaise n'est pas aussi rigide que la notre à plus 
d'un égard; mais le préeédent Sarsons a été admis dans la cause d'éleetion (le 
Bothwell, 8 C.S.R.C., pages 718 et 719. Voir aussi la cause d'éleetion de Calgarl'- 
Ouest (Alberta), 1922, 1 W.W.R., page 1009, et en appel, 64 S.C.R., page 245. 
Ce bulletin est accordé au pétitionnaire. 
Nous occupant maintenant des sept bulletins (lui, de l'avis (lu pétitionnaire, 
n'auraient pas dû être oetroyés au défendeur: 
Pièce 8. Elle porte deux lignes verticales très rapproehées de gauche à 
droite et deux traits verticaux espaeés de droite à gauche qui croisent les deux 
premières, constituant un dessin qui ressemble à "h" penehé vers la droite. C'est 
certainement une croix et l'on pourrait même dire qu'il y en a deux. C'est encore 
la question d'identification qui surgir. Nous basant sur la cause l\Iuskoka, 40 
O.L.R. 254, la cause d'Oxford-sud, 32 O. L.R., page 10 (en bas), et la cause de 
Calgary-ouest en cour d'Alberta (ci-dessus) à la page 1010 (en bas), nous 
déelarons qu'il n'existe pas (le tentative préméditée de se faire reconnaître, et 
nous nous en tenons au verdict du savant uge qui a maintenu la validité du 
bulletin. 
Pièce 9. Ce bulletin, comme la pièce 6, porte nn fouillis de traits mal définis 
dont il nous est impossible de faire une croix, et nous le rejetons. 
Pièce 10. D'après nous, on a essayé d'abord d'y faire un trait vertical 
penehé de droite à gauche; puis, à gauche de ce dernier, un trait vertical penehé 
de gauche à droite qui eroiserait l'autre ligne au milieu, s'il eut été poursuivi, 
mais qui ne donne pas l'impression de l'atteindre, bien qu'avee une loupe on 
puisse voir un vague trait, difficile à percevoir, qui semble toucher à la première 
ligne mentionnée. Dans la cause .lenkins vs Breeken, 7 S.C.R. 252, la marque 
était identique, exeepté que le trait de gauche touehait certainement à l'autre. 
D'autre part, dans la cause d'Oxford-sud, 32 O.L.R. page 10, la cour a rejeté un 
bulletin marqué d'un "T" droit, mais qui comportait une trop grande distance 
entre la barre horizontale et le trait vertical. Nous sommes d'avis, qu'en dépit 
de cette dernière déeision, ce bulletin devrait être valide, même si l'on ne tenait 
pas compte de l'indéeise union (les deux traits. La manière normale de tracer 
une croix, comme l'Alecteur l'a fait dans le cas présent, est de faire descendre 
d'abord le crayon de droite à gauche et de répéter ensuite l'opCation, cette fois 
de gauche à droite. On peut déduire de l'exalnen de la pièce que l'Cecteur a 
tenté de tracer une croix, que la seconde ligne, comme dans la cause Breeken, 
touche à la première, ou qu'elle manque d'y parvenir comme on pourrait le croire 
à première vue dans le cas présent. Il est impossible de faire la lnême déduetion 
dans la cause d'Oxford-sud où, après avoir tracWune ligne horizontale, la seconde, 
perpendiculaire celle-là, est simplement une tangente. Ce bulletin doit être 
eonsidéré comme valide. 
Pièce 11. A eette pièce s'appliquent les mêmes remarques qu'à la pièce 8, 
à l'exception que ce bulletin lnarqué d'une croix, porte encore moins à penser 
que l'Cecteur a voulu se faire reconnaître. Son acceptation par le savant juge est 
confirmée. 
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Pièce 12. Elle porte une croix à laquelle s'ajoute un troisièlne trait qui 
passe par son centre, comme la pièce 37 dans la cause d'Oxford-sud, 32 O.L.R. 
13, où elle fut acceptée. Nous l'acceptons aussi. 
Pièce 13. Elle porte aussi une croix vis-à-vis le nom du défendeur, mais on 
s'y objecte parce qu'un trait (le crayon barre le nom (les trois autres candidats. 
D'après nous, comme l'a déclaré Stuart ,l. A., dans la cause (le Calgary-ouest 
(comme ci-devant), page 1007, l'Alecteur donnait siml)lcment plus d'cmphase à 
son vote en retranchant le nom (les autres candidats et ne cherchait pas ainsi 
à se faire reconnaître. Ce bulletin, à bon droit, est accepté. 
Pièce 14. Les traits faits au crayon indélibi]e sont d'habitude reluisants et 
la plupart des crayons indélibiles sont violets. Quand on exmuinc la croix, elle 
paraît d'abord reluire, ce qui laisse croire qu'elle est violette. Mais, à l'aide de 
la loupe, la marque est clairement et indubitablement faite avec "un crayon de 
mine noire", tel que spécifié par la loi. Ce bulletin, à bon droit, est accepté. 

Examinons maintenant les allégués du défendeur. 
D'abord, oeeupons-nous des dix bulletins qu'il réclame comme siens parmi 
les 86 reietés: 
Pièce 20. Elle porte un trait perpendiculaire très gros et court. A droite 
se trouvent deux traits approximativenent horizontaux; un court en haut et un 
autre plus long qui rejoignent tous deux la ligne perpendiculaire. A gauche et 
très rapproehées se trouvent deux lignes pâles. Il n'v a pas de croix, mais 
existe-t-il une vague tentative d'en avoir tracé une? Dprès nous, tel n'est pas 
le eas, paree que le trait dominant est la ligne verticale et nous croyons que 
l'éleeteur a voulu éerire le chiffre 1. Le iuge de la cour de eomté partageait la 
même opinion. Les iugenents dans l'élection de Calgary-ouest ont déeidé que 
le ehiffre 1 ne eonstitue pas une marque valide et le bulletin doit être rejeté. 
Pièce 21. Le bulletin porte ici une croix à droite et une autre à gauche 
du nom du demandeur. La croix à gauche est-elle une marque permettant de 
reeonnaître l'éleeteur? Dans la cause de Calgary-ouest devant la Cour Suprême 
de l'Alberta, [eomme ei-devantl, aux p. 1011 et 1012.8tuart, J. A., déeida, dans 
un eas similaire, qu'il n'y avait aucune tentative d'identification et qu'il sem- 
blait assez évident que le votant, après avoir tracé une eroix avant le nom, 
eonstata qu'il l'avait traeée au mauvais endroit, et en traça ensuite une autre 
après le nom. Nous acceptons cette théorie et le bulletin. 
Pièee 22. La marque ici est simplement une eontrenmrque, de même que 
sur le bulletin mentionné dans la cause de Calgary-ouest (Alberta), p. 54 (au 
bas). Que e'était une eontremarque, et qu'il n'y a eu aueune tentative de traeer 
une eroix, c'est ee que confirme le fait que les deux lignes qui se rencontrent pour 
former un V renversé ont été traeées sans lever le crayon du papier. Nous eon- 
firmons l'annullement de ce bulletin par le savant iuge. 
Pièee 23. Ici. se trouve une croix nette à la droite du nom du défendeur 
et "2" à la droite du nom du demandeur. Le "2" est-il une nmrque pour recon- 
naître le votant? Nous ne le croyons pas. Le vote transférable est en usage 
dans les eampagnes du Monitoba. pour les éleetions provinciales, et. le votant 
était dans l'ineertitude quant aux dispositions des lois éleetorales fédérales et 
provinciales. Il traça une croix régulière pour le défendeur et il semble qu'il 
éerivit le ehiffre "2" dans l'espaee aeeordé au demandeur pour indiquer son second 
ehoix et non pour être reeonnu. Le bulletin devrait être aeeepté. Du point de 
vue identifieation, nous ne pouvons établir de distinction entre ce bulletin et la 
pièce No 7, que nous avons aeeeptée. 
Pièees 24 et 25. La croix à la droite du nom du défendeur sur ees deux 
bulletins est parfaite; mais bien qu'elles ne paraissent pas d'un violet défini à 
première vue, elles le sont sans conteste si on les examine à la loupe. De sem- 
blables bulletins ont été trouvés irréguliers dans la cause de Calgary-ouest pa 
12742--8½ 
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la Cour de l'Alberta (ci-dessus) à la page 1005, et par la Cour Suprême (ci- 
dessus) aux pages 237 et 249. Nous alAcirions que les deux bulletins ont été 
rejetés à bon droit. 
Pièce 26. A côté du noin «lu défendeur, il y a une croix bien nette; et, à 
côté du noin de Parks, qui vient imiuédiatcineIt al,I'èS celui du défendeur, une 
croix couverte ci'une ligne onduleuse qui fait croire eu lllêllle tenlps que 
l'électeur a voulu l'annuler et ensuite voter pour le défendeur, tln a interprété 
(le cette façon (les lmlletins siinilaires (Nos 59 et 5 dans la cause de Calgary- 
Ouest (Albei'ta, p. 1009. Ce vote sera d(mné au défendeur. 
Pièce 27. I_n leut dire que cette croix est seinblable à une ei'oix de St- 
André (lui aurait acquis l'al*lmrenee d'une étoile par l'addition d'une ligne per- 
pendieulaire et d'une ligne horizontale qui en traversent le centre. On peut au.si 
la décrire eoinme deux croix, l'une potée sui" l'autre. Chacune des croix serait 
nne bonne narqtlc. Salis erreur, c'est line tentative (le voter pour le défendeur, 
et nous ne ei'oyons pas qu'une marque selnb[aDle puisse servir à reconnaître 
l'électeur. N»us accordons ce vote. 
Pièce 28. Nous avons ici une ei'oix bien nette, en partie dans l'espace 
réservée au défendeur, et en partie dnns la bordure ou frontière noire (le près 
(l'un demi pouce de largeur qui .élmI'e cet espace de eehli d'au-dessous I Parks. 
La partie de la bru'dure que llt eroi,: occupe est le tiers supérieur, et le lnilieu de 
la croix est eertailelnent dans la l»oi'dure, mais presque au somlnet. L'Cecteur 
se proposait-il de tracer sa croix en terrain neutre et ainsi (le ne pas voter? Ou 
avait-il l'intention de voter pour le défendeur (lui, seul, peut réelaluer le vote? 
E, dans ce cas, cette intention doit-elle prévaloir ici ou devons-nous eolnprendre 
qtle l'article 46 {31 exige iinl)él'ieu.-_elnent qu'un électeur trace toute sa croix 
dans l'espace renferlnant le noln du candidat pt, ur lequel il se propose de voter. 
Nous SOlmnes d'accord tlue la loi n'est pas si rigide qu'elle prohibe de donner 
effet à l'intentiola (le l'Cecteur quand celle-ci est sufiïsalnlnent claire. Et, obser- 
vant que les deux lignes se dirigent vers le bas, et qu'elles ont eertainelnent été 
eoInlneneées sur l'espace de MaeDonald, nous donnons de l'ilnportanee à l'idée 
suivante (lui nous senIble bien fondée: lïntention du votant est indiquée plus 
partieulièrelnent dans un cas de ce genre par l'eiMroit où il a d'abord posé le 
crayon sur le papier et eolnlneneé chacun des traits. Le second signataire de 
ce l'apport, tout en approuvant cette idée, ne veut pas le faire sans exprilner 
quelques doutes sur la possibilité (le donner effet à l'intention de l'Alecteur, étant 
donné la cause (le Bruee-Nord, dont le rapport n'a pas été rédigé, mais qu'on 
eolninente favorablelnent dans la cause de Lennox, 40.L.It., 380. La décision 
dans cette cause selnblait porter qu'un bulletin devait être annulé s'il portait 
une croix sur le large espace ou bordure noire au«lessus du prelnier nom. Mal- 
heureu.elnenç, dans cette cause, nous ne savons pas si la croix était en tout ou 
en partie dans la bordure noire. Nous accordons ce vote au défendeur. 
Pièce 29. Cette lnarque est silnplelnent une eontreinarque (le la forme et 
dans la position d'un V debout. On n'a pas tenté de tracer une croix; évidem- 
luent le crayon n'a pas été levé en inscrivant les deux lignes, et les règles qui 
s'appliquent à la pièce 22 s'appliquent aussi ici. Le bulletin fut à bon droit 
rejeté. 
Et maintenant, au sujet des cinq bulletins (lui, d'après le défendeur, n'au- 
raient pas dû être aeeordés au delnandeur:-- 
Pièce 15. Nous avons ici une ligne presque droite inclinée de droite à 
gauche; elle est croisée par une ligne hésitante et assez embrouillée qui peiehe 
de gauche à droite; et la base des deux lignes repose sur une ligne eoul'te, plus 
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ou lnoins horizontale, se terminant par quelque chose qui ressemble h deux 
points. Quelque embrouillée et hésitante que soit l'une des lignes, c'est une 
ligne et elle croise l'autre. Il ne semble pas, pour les mêmes raisons données 
plus haut à propos d'autres bulletins, que l'une quelconque de ces particularités 
aient été faites avec l'intention de laisser des marques d'identification. Mais 
d v a là une croix, bien que la ligne hésitantc et embrouillée d'autre façon qui 
en forme l'une des parties, soit bien peu satisfaisante; ces particularités peuvent 
être dues à la faiblesse; le savant juge selnblc avoir adopté cette interprétation 
et nous acceptons son approbation du bulletin. 
Pièce 16. Cette croix est très distincte. Mais h chaque bout tic chacune 
(les lignes, il y a quelque chose qui l'êSselnble h uu poiut. Et le problèlne est (le 
savoir si ces points peuvent, servir h reconn,qitre l'Alecteur. Une revue des 
causes d'élection démontre que l'article 50 (2t c a été bien rarement apldiqué, 
probablement pas plus que dans un cas sur vingt, et alors, h notre avis. seule- 
ment lorsqu'il y avait des initiales ou de l'écriture. Dans la cause de Calgary- 
Ouest (Alberta, plus haut mentionnée, le savant juge «lit ce qui suit à la page 
1007: 
"Je crois qu'il est très diflicilc d'appliquer l'article 66 (2} c (qui était le 
même que notre article actuel t... A mon avis le sus-officier-rapporteur doit 
faire siml*lemcnt de s¢n mieux, examiner le bulletin d'une façon raisonnable, 
et tenter de décider si l'Alecteur agissait apparemnmnt sous l'influence de la 
hâte, de la nervosité, de l'ignol'ancc, de la négligence en inscrivant sa marque, 
sans avoir l'intention de faire une marque d'identification. Si sa décision est 
à cet effet, je crois qu'il devrait compter le vote. Si, d'un autre côté. il est 
capable d'en venir à la conclusion qu'un signe secret a volontaircment été ins- 
crit, il doit le re)cter. Il sera très difficile, souvent, de rendre cette décision. 
Et, pour cette raison, je crois qu'il ne doit pas se h5ter de découvrir une iutertion 
déshonn'te, surtout lorsque la ressource de faire une preuve directe est possible 
en vertu d'une pétition sous le régime de la Loi des élections contest6es." 
Il est possible que les prétcndus points soient dus, dans notre cause, à la 
difficulté qu'un électeur faible ou sans expérience peut avoir éprouvée en com- 
r_«ençant le trait, et à la difficulté d'arr"ter au bon moment, et nous ne casserions 
pas la décision du savant juge qui a accordé ce bulletin au denmndcur. 
Pièces 17 et 18. Chacun de ces deux bulletins porte deux croix distinctes, 
l'une à côté de l'autre, à côté du nom du demandeur. Dans la cause de Halton 
4 O.L.1R. 348, Osier, J. A. décida qu'un bulletin marqué de trois Cl'Oi: était 
valide. Dans la cause de Bothwell ici-dessus}, la Cour Supr('mc. après Wood- 
ward vs Sarsons (ci-dessus), décida que des bulletins lnarqués comme le bulle- 
tin présent étaient valides. Nous décidons quc l'acceptation par le savant luge 
de ces deux bulletins était valide. 
Pièce 19. Nous avons ici. à côté du nom du demamleur, une croix irrégu- 
lière coiffée par plusieurs traits de plume ovals et à peine distincts qui donnent 
l'impression d'une rature, et. à côté. une croix bien formée. Suivant la décision 
dans la cause de Calgary-Ouest (Alberta p. 1009 et 1011. nous décidons que 
l'Cecteur a simplement voulu remplacer une croix défectueuse par une meil- 
leure, et nous maintenons l'acceptation du bulletin. 
En résumé, sur les 4501 bulletins que le savant juge a accordés au deman- 
deur. nous n'en re)etons aucun, et sur le total de 86 bulletins que le savant luge 
a rejetés, nous en avons accepté quatre: pièces 1.2.3 et 7. 
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Et sur les 4504 bulletins que le savant .luge a aecordés au défendeur, nous 
en avons reieté un, pièee 9; et sur le total de 86 bulletins rejetés colnlne nous 
avons dit, nous en avons accordé cinq au défendeur" pièces 21, 23, 27, 26 et 28. 
Et notre iugement, après le procès, est que le défendeur a été dûment élu 
par une majorité de trois voix. 

24 féwlier 1936. 

,lAMES E. P. PIIENDERGAST, 
S. E. RICHARI 
Juges d'instruction. 

()rdonné que ledit rai)port soil publié dans les journaux de la Chambre. 
bi. Elliott, l'un (les membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre (le la Chambre (lu 19 février 1936:--Col)le du dossier complet relatif 
au contrat «le distribution (le la postc sur la route ruralc d'Armagh, accordé à 
madame J. A. Biais, le I l janvier 1932. expirant lc 31 d6ccmbre 1935, ct renou- 
velé pour quatre ans le 24 septembre 1935. 
M. Dunning. l'un (les membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
5, un ordre de la Chambre du 2 mars 1936:-- 
l. Depuis la création (le la Cmmission actuelle du tarif, combien de requë- 
tes ont été somniscs par dcs personnes moralcs ou physiques (() (le la Grande- 
Bretagne et (b) du Canada, 1. Avant le 14 octobre 1935; 2. Depuis cette date. 
2. Combien de rcquêtcs (le personnes morales ou physiques 1() de la Gran- 
de-Bretagne et (b) (lu Canada ont été 1. Accordées; 2. Rejetées et 3. Sont encore 
en délibéré, pour chacune (les périodcs ci-dessus mentionnées. 
3. S'il existe, en Grande-Brctagnc, un corps public analogue à la Commis- 
sion canadienne du tarif et auquel les manufacturiers ou citoyens du Canada 
peuvent s'adresser pour demander une réduction (les droits (le douane. 
4. Dans l'affirmative, le nom de ce corps lmblic et son adresse. 
5. Depuis la création (le la Commission aciuelle du tarif, dans combien de 
cas le gouvernement a agi suivant les recommandations de cette commission 
(a) avant le 14 octobre 1935 et (b) depuis cette date. 
6. Quels sont ces cas. 
Il dépose aussi pour l'information de la Chmnbrc.--Copic d'un arrêté en 
conseil, adopté Ch vertu des dispositions (le la Loi des secours, 1934, comme 
suit :- 
ArrêtWen conseil, C.P. 554, du 10 mars 1936: renouvelant des prêts au mon- 
tant (le $1,024,218.65 consentis à la province (le la Saskatchewan, en vertu des 
arrêtés en conseil, C.P. 139. du 22 janvier 1935, C.P. 139 et 140, (lu 22 janvier 
1935, C.P. 416 et 417, du 15 février 1935, acceptant en garantie des billets du 
Trésor de ladite province, portant in(éter au taux de 4 p. 100 par année pour 
lesdits renouvellements et les intérêts accrus. 

5I. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Iléponse à 
un ordre de la Chalubre du 24 février 1936:--Cpie de toute la correspondance 
et. de tous documents quelconques concernant le renvoi de Michel Bédard, comme 
chauffeur au département des Travaux lmblics à Québec, et couvrant la période 
du ler octobre 1935 à ce jour. 
Il dépose aussi pour l'inforlnation de la Chambre,--Copies des arrêtés en 
en conseil, adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur la con.truction des 
ouvrages publics, 1934, Chapitre 59. 24-25 George V; et de la Loi sur la cons- 
truction des ouvrages l)ublics sul)plélnentaires, 1935, chapitre 34, 25-26 George 
V,--Ministère des Travaux publics. 
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M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Copies des 
arrêtés en conseil adoptés en vertu (les dispositions (te la Loi de secours, 1934, et 
de la Loi de secours, 1935, comme suit:- 
ArrêtWen conseil, C.P. 544, du 9 mars 1936: autorisant le versement à la 
province de la Saskatchewan (te la somme (le $18,951.86 pour (tes entreprises 
provinciales,--placer (les chAmeurs sur les fermes. 
Arrêté en conseil, C.P. 547, du 9 mars 1936: concernant la poursuite de cer- 
tains travaux et entreprises d'aide spéciale dcstinés à procurer (le l'assistance 
aux célibataires sans abri et à payer le pcrsomml de surveillance qui tombent 
sous l'administration du ministère de la D(,fcnse nationale, jnsqu'au ou vers le 
1er juillet 1936, en conformité (te l'arrêté en conseil, C.P. 3977. du 30 décembre 
1935, et augmentant le salaire à $15.00 par mois ou à 50c. par jour pour une 
plus courte période. 
Arrêté en conseil, C.P. 573, du 9 mars 1936: autorisant le versement à la 
province de Québec de la sonme (le $99.99, en vertu des dispositions de l'arrêtL en conseil, C.P. llll, du 28 mai 1934, pour certains colons de ladite province 
que cette dernière déclare être incapables de se suffire h eux-mêmes, h l'expira- 
ration du terme de deux ans, et qu'il est jugé nécessairc de continuer à aider 
pendant leur troisième année. 
Arrêté en conseil, C.P. 574, du 9 mars 1936: autorisant le versement à la 
province'(le l'Alberta (te la somme de $91.63 comme aide à l'étal)lissemcnt sur les 
terres, telle qu'approuvée par l'arrêté Ch conseil, C.P. 1115, du 28 mai 1934, 
s'appliquant à certains colons (te ladite province que cette deruière déclare être 
incapables (te se snffire à eux-mêmes, à l'expiration du terme de deux ans, et 
qu'il est jugé nécessaire de continuer à aider pendant leur troisième année. 
Arrêté en conseil, C.P. 575, (lu 9 mars 1936: autorisant le ministère des 
Finances h émettre un ch5que en faveur de M. R. A. Rigg et Burr Motors Ltd., 
au montant de $859.9t et $30.00 respectivement comme paiement de leurs récla- 
mations en dommages. 
Arrêté en conseil, C.P. 584, du 10 mars 1936: autori.ant le versement à la 
province de la Colombie-Britannique de la somme de $80.61 comme aide à l'éta- 
blissement sur les terres--déboursés au cours de la troisième année dëtablisse- 
ment. 
Arrêté en conseil, C.P. 585, du 10 mars 1936: autorisant le versement à la 
province du Manitoba de la somme de $2.838.52 comme aide à l'établissement 
sur les terres--cent vingt colons de la province du Manitoba que cette dernière 
déclare incapables de se suffire h eux-mêmes, à l'expiration du terme de trois 
ans, et qu'il est jugé nécessaire de continuer à aider pendant leur quatrième 
année. 
Arrêté en conseil, C.P. 586, du 10 mars 1936: autorisant le versement à la 
province du Manitoba de la somme de $1,333.23. comme aide à l'établissement 
sur les terres,--trente-cinq colons de la province du Manitoba que cette dernière 
déclare incapables de se suffire à eux-mêmes, à l'expiration du terme de" deux 
ans, et qu'il est jugé nécessaire de continuer à aider pendant leur troisième année. 

M. Mackenzie (Vancouver-Ccntre). l'un des membres du Conseil privé du 
Roi, dépose,--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi des secours 1935, comme suit:- 
ArrêtWen conseil, C.P. 546. du 9 mars 1936: acceptant les soumissions de 
:MM. Horn Bros. Woollen Co., Limited, de Lindsav, Ontario, de 60c. le liv., pour 
18,000 couvertures qui doivent être livrées à Otawa, et de The West Coast 
Woollen :hlills, Limited, de Vancouver, C.-B., de $0.71815 la liv. pour 2,000 cou- 
vertures qui doivent être livrées à Esquimalt, C.-B.,--requises pour distribution 
sur les entreprises de secours administrées par le ministère de la Défense na- 
tionale. 
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Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,--Que lundi, le 16 mars 
l)rochain, et subséquemment jusqu'à la fin de la session, les avis de motions du 
gouvernement et les ordres du gouvernement auront priorité le lundi sur toutes 
les autres affaires, sauf la présentation des projets de loi, les questions des 
député.s et les avis de motions pour le dépôt de documents. 
La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet de motion de M. Mac- 
kenzie King:-- 
Qu'il est opportun que le Parlement al)prouve la convention de commerce 
,mnclue à Washington le 15ème iour (le novembre 1935, entre le gouvernement 
«le Sa Majesté dans le Dominion du Canada et le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amériquc, et quc la Cambre l'aplwouve sous r&ervc de la législation néces- 
saire pour mettre en vigueur les dil)ositions qui y sont contcnues. 

Et le débat se poursuivant; 

A six heures p.m., M. l'Orateur quittc le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures. 

Huit heures, p.n. 

(Appcl, Ch verbe de l'article 15 du R'qlcmcnt, de l'ordre relatif aux bills privés 
et iublics) 
( Bills publics) 
La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet de motion de M. Bou- 
langer pour la deuxième lecture du bill :No 9. intitulé: "Loi modifiant la Loi du 
service civil. (Vacances, service extérieur, préférence aux anciens combattants)". 

Et le débat se poursuivant; 

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire; 

Et la Chambre reprend le débat sur le projet de inotion de 31. Maekenzie 
King:-- 
Qu'il et opportun que le Parlement al)prouve la convention de eolnlneree 
conclue à Washington le 15ème jotlr de novembre 1935, entre le gouvernement 
(le Sa :Majesté dans le l)ominion du Canada et le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, et que la Chambre l'approuvc sous ré,erre de la législation néces- 
saire pour mettre Ch vigueur les dispositions (lui y sont contenues. 

kprès plus ample débat, la motion étant nfise aux voix, elle est acceptée, 
avec le vote suivant: 

Messieurs 

Ahearn. Bothwell. Cardin. Coldwell, 
Barry. Bouehard, Chevrier Crerar, 
Beaubien. Boulanger. (Ottawa-ERt). Crète. 
Bertrand (Prescott), Bradette. Chevrier Damude, 
Bertrand (Laurier). Brunelle. (Stormont), Davidson. 
Black (Châteauguay- Cameron Clark Deachman. 
Huntingdon), (HastingsSud), (Eex-Sud). Denis. 
Blackmore, Cameron (Cap- Clark (York- Deslauriers 
Blair, Breton-Victoria- Sunbury), Donne|ly, 
Blais, Nord). Cleaver. Douglas, 
Blanchette, Campbell. Cocbrane, Dubois, 
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Duffus, Hill. MacRae, Pottier, 
Dunning, H oward, M eCann, Power. 
Dupuis. Howe. McCuaig. Purdy, 
Dussault, H u rtubise, M «'Culloch. Quelch, 
Eiliott (Middlesex- Hushion, McDonald (Souris), Reid, 
Ouest), IMey, McDonald (Pontiac), Rennie, 
Elliott (Kindersley), Isnor, McIntosh, Rhéaume, 
Emmerson, Jacobs, ).IcIvor, Rickard, 
Evans, Jean. IcKay, Rinfret. 
Factor. Johnston M,. Kcnzie Roherge, 
Fafard, (Bow-River), (Lambton-Kent), Rogers. 
Fair. Johnston McKinnon (Kenora- Ross (Middlesex- 
Farqtahar, (Lake-Centre), Rainy-River), Est). 
Ferguson, King. Mackenzie McLarty, Ross (Moose-Jaw), 
Ferland. Kinley, McLean Rowe (Athabaska). 
Ferron, Kuhl. (.imcoe-Est), Ryan. 
Finn, Lacombe, McLean (Melfort), St-Père, 
Fiset (sir Eugène), Lacroix (Québec- McNevin Sanderson, 
FIeming. .Montmorency), (Victoria. Ont.). Sinclair, 
Fontaine, Lalonde, M«.Niven (Regina), Stevens. 
Fournier (Hull), Landeryou. M c l'hec, ,%-lvestrc, 
Fournier Lapointe (Matapédia- .Iallç te, Ta.vlor (Nanaïmo), 
(Maisonneuve- Matane), Martin. Ta.vlor (Xorfolk), 
Rosemont), Leader, Maybank, Telford. 
Fraser, Leclerc, M ercier. Thauvette, 
l'urni, Macdonald blichaud, Thorson, 
Gardiner, (Brantford), Mills. Tomlinson, 
Gariépy, MacKenzie .M itcheI1, TrembIay, 
Gauthier, (Neepawa), Motherwell, Tucker. 
Gladstone, Mackenzie Mullins, Turgeon. 
Glen. (Vancouver- Mulock, Turner, 
Golding, Centre), Mutch, Veniot. 
Goulet, MacKinnon Needham. Verville, 
Gray. (Edmonton-Ouest), Nei]l. Vien, 
Hamilton, MacLean (Prince). Parent (Québec- Ward. 
Hanson, MacLennan, Ouest et Sud). Weir. 
Hartigan, MacMillan. Parent (Terrebonne), Winkler. 
Hayhurst, MacNeil. Pelletier, Wood. 
Heaps, Macphail, Plaxton, Woodsworth. 
Young--175. 

CONTRE: 

Messieurs 

Anderson, Ca.elman, Lennard. Senn, 
Baker. Church. Lockhart, Stewart, 
Barber, Clarke (Rosedale). MacNicol, .lirling, 
Beaubier, Edwards. McGregor, Thompson. 
Bennett, Esling. _M assey, Tustin, 
Betts, Gra.vdon, Perley (Qu'Appelle), Walsh. 
Black (Yukon), Green, Perley (tir George), Wermenlinger, 
Brooks, Harris, Plunkett, White. 
Brown, Hyndman, Ross (St. Paul's), Wilton--39. 
Caban. Lawson, Rowe (Dufferin- 
Simcoe), 

Passé onze heures, p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre, sans motion, en 
vertu de l'article 7 du Règlement, à onze heures et six ninutes, iusqu'k trois 
heures demain après-midi. 
PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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1DRIÈREs. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

Le Greffier «le la Chambre dépose sur la Table le onzième rapport du greffier 
des Pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées le 10 
courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement ont 
été observées dans ces cas. Les dites pétitions sont alors lues et reçues dans les 
termes suivants: 
De Jean-Malkinson Goldenbcrg, de Montréal, Québec, qui demande l'adop- 
tion d'une Loi pour dissoudre son mariage d'avec Max Goldenberg, de Montréal, 
Québec, et pour en obtenir son divorce.--M. McKag. 
D'Agnès-Mercer Daniels, de Verdun, Québec, qui demande l'adoption d'une 
Loi pour dissoudre son mariage d'avec Douglas Daniels, de Verdun, Québec, 
et pour en obtenir son divorce.--hI. Jacobs. 
De Birdie-Louise-Coleman Wilson, de Montréal, Québec, demeurant pré- 
sentelnent à Verdun. Québec. qui demande l'adoption d'une Loi pour dissoudre 
son mariage d'avec Stewart-Harvey Wilson, de Montréal, Québec, et pour en 
obtenir son divorce.--M. Jacobs. 
De Gerald-Thompson Miltimore, de Waterville, Québec, qui demande 
l'adoption d'une Loi pour dissoudre son mariage d'avec Laura-Smith-Grimes 
Miltimore, de Waterville, Québec, demeurant présentement dans le village de 
Knowlton, Québec, et pour en obtenir son divorce.--M. McKtg. 
De Lewis Gould, de Montréal. Québec, qui demande l'adoption d'une Loi 
pour dissoudre son mariage d'avec Maria-Campbell-Legassick Gould, de Mont- 
réal, Québec, et pour en obtenir son divorce.--M. Jtcobs. 
De Don Pedro Alfonso Batista, de Montréal, Québec. qui demande l'adop- 
tion d'une Loi pour dissoudre son mariage d'avec Catberine-Marcella Batista, 
de :Montréal. Québec, demeurant présentement à Westmount, Québec, et pour 
en obtenir son divorce.--M. Jacobs. 
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D'Albert-Leonard .lohnson, (le Montréal, Québec, qui demande l'adoption 
d'une Loi pour dissoudre son mariage d'avec Frcida-Fisher .lohnson, «le Mont- 
réal, Québec, demeurant présentement à Liverpool, Angleterre, et pour en obte- 
nir son divoree.--M. Ross (Moose-Jaw. 
De Gaston-Ludovie Marehal, de Pointe-Claire, Québee, qui demande l'adop- 
tion «l'une Loi pour dissoudre son mariage.al'avec Anna-Marie-Foueart blarehal, 
de Pointe-Claire, Québec, demeurant presentement h Westmount, Québec, et 
pour en obtenir son divoree.--M. Jacobs. 
D'Irène-Louise-Penny McKce, de Shcrbrooke, Québee, demeurant présen- 
telnent à Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'mm Loi pour dissoudre 
son mariage d'avec l,loyd:Itankin McKee, «le Sherbrooke, Québec, et pour en 
obtenir son divoree.--M. White. 
[De Solonlon (connu allssi sous le préntmls de Saul ou ,qam) ttylnan, de 
Montréal. Québec, qui demande l'adoption d'une Loi pour dissoudre son mariage 
d'avec Pearl-Shcrman IIynmn, (le Iontréal, Québec, et pour en obtenir son 
divorcc.--M. Jacobs. 
Ie Violct-Charlotte-l}yke Duiven, de blontréal, Québce, qui demande 
l'adoption d'une Loi pour dissoudre son mariage d'avec Claas Duiven, de 
Montréal, Québce, et pour en obtenir son divoree.--M. Jacobs. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné,- 
Que le nom de M. Johnston ILnke-Centre} soit substitué à celui de M. 
Iloss (Moose-,law) COlllnle membre du comité «le l'Agriculture et de la Colo- 
nisation ; et 
Que le nom de M. Thorson soit substitué à celui de bi. Beaubien comme 
mclnbre du emnité (le l'Agriculture et de la Colonisation. 

M. Itogers, l'un «les membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Chalnbre,--Ilapport du Ilcgistrairc de la Loi des enquêtes sur les 
eoalitions au sujet d'une prétendue coalition sur l'ilnportation et la distribution 
du charbon d'anthracite britannique au Canada, signé le 21 avril 1933, avec 
certains tableaux pour les années 1933, 1934 et 1935. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Itèglement:-- 
Par bi. Fleming--Ordrc de la Chambre--Etat montrant:-- 
1. Si M. George Wilson, avocat et procureur de Kinistino, Saskatchewan, 
est à l'emploi de l'Cat. 
2. Si ces services ne sont pas ainsi retenus maintenant, s'il a été à l'enploi 
de l'état en aucun temps, en quelle qualité, et quand s'est-on dispensé de ses 
services. 
3. S'il a été à l'emploi de l'Cat durant les années écoulées de 1930 à 1935, 
quelles sommes d'argent il a reçues. 
M. tlinfret, l'une des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
menç la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Hanson--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. :En Colombie-Britannique, combien il y a d'inspecteurs pour les produits 
suivants: (a) graines, (bi fourrages, (c) grains, (d) fruits, (e) produits laitiers. 
2. Les noms. l'adresse, le traitement de chacun (le ces inspecteurs, et quel 
territoire surveille-t-il. 
M. Ilinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
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L'ordre suivant de la Chaml)rc est donné a(tx officiers eompétents: 
Par 5I. Sylvestre--Ordre de la Chambre--Copie de tous rapports, corres- 
pondance, télégranlmes et autres documents échangés en 1935 et en 1936 au sujet 
(l'une promesse de bail entre le ministre des Travaux publics et la corporation 
municipale de Normandin relativement à un bureau de poste. 

A l'appel des avis de motions du gouvernement; 

5I. Mackenzie King propose que la résolution suivante se)if référée au comité 
des voies et moyens:- 
Que le traitcmcut douanier accordA aux produits du sol ou de l'industrie 
des Etats-Unis d'AraAtique par la C(,uvcntion (le COnlmcrce entre le Canada et 
les Etats-Unis d'AraCique, signée à Wasbington, le 15 novembre 1935, soit 
adopté afin quc puisse être présenté un bill donnant à ladite convention de com- 
merce force de loi au Canada. 

Après débat, ladite motion étant mise aux voix est acceptée. 

M. Duuning propose,--Que la ('haml)re se forme en comité général à sa 
prochainc séancc pour prendre ca considération la résolution suivante:- 
Qu'il est opportun de préscntcr un projet de loi pour autoriser une déduction 
de cinq pour cent sur le montaut (le certain traitements ou autres salaires ou 
rémuuérations que le gouvernement du Canada doit payer durant l'année finan- 
cière se terminant le 31 mars 1937. 
M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi. informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayaut été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se formera en comité général à sa prochaine séance 
pour 1)rendre en considération ladite résolution. 

L'ordre pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens étant 
lu; 
M. Mackenzie King 1)ropose,--Que 5I. l'Orateur quitte maintenant le fau- 
teuil. 

Et ladite motion étant mise aux voix; elle est acceptée. 

La Chambre se forme en conséquence en comité des voies et moyens, et 
sur rai)port de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

A l'appel de l'ordre du jour pour que la Chambre se forme de nouveau ¢tl 
Comité des Subsides; 
5I. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, mise aux voix, est adoptée. 

La Chambre se forme en conséquence en Comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 
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XXXIV PENSIONS ET SANTE NATIONALE 
178 Subvention à la Légion canadienne .................. $ 
179 Subvention aux fonds d'inhumation des soldats ........ 
Résolutions à rapporter. 

9,000 O0 
60,000 O0 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séanee (le la Chambre. 

A six heures p.n., M. l'Oratem" aiourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 (lu Règlcment, jusqu'à trois heures p.m., demain_ 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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1DRIÈRES. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le douzième rapport du 
greffier des Pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le 
11 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement 
ont été observées dans ce cas. La dite pétition est alors lue et reçue dans les ter- 
mes suivants: 
De Hyman Stotland, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une 
Loi pour dissoudre son nmriage d'avec Ruth-ludnikoff Stotland, de Montréal, 
Québec, et pour en obtenir son divorce.--hl. Hanson. 

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
troisième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit:-- 
Conformément à l'article 99, paragraphe 2. du 1Règlement, l'examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son troisième rapport 
comme suit:- 
Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills 
privés, demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage et 
constate que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans 
chaque cas, savoir:- 
De Don-Pedro-Alphonso Baptista, de Montréal, époux de Catherine-Mar- 
cela Baptista. 
De Louise-Isabell-Sutherland Chaplin, de hIontréal, épouse de Henry-Wil- 
liam Chaplin. 
De Violet-Charlotte-Dyke Duiven. de Montréal, épouse de Claas Duiven. 
, D'Agnès-Mercer Daniels, de la cité de Verdun, Québec, épouse de Douglas 
Daniels. 
De Thomas-John-Howard Fox, de Montréal, époux d'Irene-Owen Fox. 
De Helen-Elizabeth-Ham Lilley, de North Hatley, Québec, épouse de Wil- 
liam-Bassett Lilley. 
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De Gerald-Thompson Miltimore, de Waterville, Québec, époux de Laura- 
Smith-Grimes Miltilnore. 
D'Irène-Louise-Penny McKee, de Montréal, épouse de Lloyd-Rankin Mc- 
Iee. 
De Reva Mal'eUS, de Montréal, épouse de David Marcus. 
De Ruth McMaster, de Montréal, épouse de Douglas-Stuart McMaster. 
De Gaston-Ludovie Marchal, de Pointe-Claire, Québec, époux d'Anna- 
Marie-Foucart lIarchal. 
De 1Rita-Constalce-Beatrice-Gurd Rykert, de Montréal, épouse d'ArchibMd- 
Mackintosh 1Rykert. 

M. Weir, du comité perlnanent de l'Agriculture et de la Colonisation, pré- 
sente le prenfier l'al»port dudit eolnité qui se lit eolume suit: 
Votre Coufité recommande: 
1. Qu'il soi imprilné au .iour le jour 500 exemplaires en anglais et 200 en 
français «les procès-verbaux et «les télnoignages rendus devant lui, ainsi que des 
papiers, doemuelts et restres à incorporer à ces témoignages; et que l'appli- 
cation de l'article 64 du Ilèelnent soit suspendue à cet égard. 
2. Qu'il hfi soit accordée l'autorisation de nolnnler, d'elnployer et de rému- 
nérer des avocats pour aider à l'euquête aetuellelnent en cours, d'employer et 
«le rémunérer «les vérificateurs et les spécialistes dont le concours lui paraîtra 
nécessaire. 
3. Que l'autorisation hli soit accordée de siéger pendant les séanees de la 
Chalubre. 

M. Weir. du comité permaneut de l'Agriculture et de la Colonisation, pré- 
sente le deuxième rapport dudit comité «lui se lit eomlne suit: 
Votre Colnité est d'avis qu'aueune hausse du prix des instruments aratoires 
ne devrait: être luise en vigueur avant que ne soit terlninée l'étude de la question 
qui fait l'obiet «le l'ordre de renvoi, savoir, les hauts prix des instruments ara- 
toires en 1936. 

M. Elliott (Middlesex-Ouestl, l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1936,--Copie de toute 
correspondance entre le ministre des Postes ou l'administrateur des Postes à 
Québee et le luaître de poste de I,a Durantaye. relativement à la cessation des 
dépôts du bureau de poste de La Durantaye à la banque Provinciale du Canada, 
La Durantaye. 

M. Rinfret, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, dépose,--Iléponse 
à un ordre de la Chambre du 26 février 1936,--P, elevé montrant:-- 
1. Le nolnbre de personnes qui se trouvaient dans les eamps d'assistance en 
(al 1935, (b} 1934. 
2. Le coût: t:otal d'adlninistratfion de ces ealnps en (al 1935, (b) 1934. 
3. Le coût d'adlninistration par personne et par mois de chacun de ces 
camps en (a) 1935, (b) 1934. 
4. La longueur moyenne de résidenee dans ces eamps. 

M. Rogers, l'un des menbres du Conseil privé du Roi. dépose, pour l'infor- 
matfion de la Chalaabre,--Copiês des arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi 
des secours, 1935, comme suite:- 
ArrêtWen conseil, C.P. 572, du 9 mars 1936: autorisant le versement à la 
province du Manitoba de la somme de $17,010.20 pour des entreprises provin- 
eiales--plaeer des ehAmeurs sur des ferlnes. 
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Arrêté en conseil, C.P. 595, (lu 12 mars 1936: autorisant le versement  la 
province de l'Alberta de la somme de $996.10, pour déboursés occasionnés, au 
cours du mois de juin 1935, par un groupe (le chômeurs, célibataires et sans abri, 
qui partirent de la province de la Colombie britannique, et qui passèrent par 
les villes de Calgary et de Medicine Hat, dans la province de l'Alberta, en route 
vers Ottawa; et durant qu'ils campaient dans les dites villes il devint nécessaire 
pour lesdites municipalités de faire certaines dépenses pour les nourrir. 
Arrêté en conseil, C.P. 596, du 12 mars 1936: autorisant le versement à la 
province de la Saskatchewan de la somme de $31,108.35, pour déboursés occa- 
sionnés, au cours de la période écoulée du 12 juin 1935 au 11 septembre 1935, 
par la nourriture, le tabac et les frais de déplaccmcnt d'un groupe de chAmeurs, 
célibataires et sans abri, qui campèrent dans les ville de Swift-Crrent, hloose- 
Jaw et Regina, alors que, partis (le la Colombie britannique, ils se rendaient à 
Ottawa, au coLurs d'un voyage appelé: "On-to-Ottawa Trek", y compris les frais 
de déplacement pour ramener ces chômeurs chez eux ou à leurs lieux d'origine, 
ainsi que leur nourriture en route. 

AI. Dunning, l'un des memhrcs (lu Conseil privé du Roi, dépose, pour l'in- 
formation de la Cambre,--Copics des arrêtés Ch conseil adoptés en vertu des 
dispositions de la Loi des secours 1935, comme suit:-- 
Arrêté en conseil, C.P. 591, du 12 mars 1936: autorisant un prêt de $180,- 
000.00 à la province (lu hIanitoba pour permettre à ladite province de payer sa 
part des dépenses de secours directs encourues au cours du mois de février, 
payables en mars 1936, acceptant en garantie un bon du Trésor de ladite pro- 
vince portant intérêt au taux de 4 pour cent par année. 
Arrêté en conseil, C.P. 600, du 12 nars 1936: autorisant un prêt de $425,- 
000.00 à la province de la Colombie britannique pour permettre à ladite pro- 
vince d'assumer sa part des dépenses de secours directs êncourues au cours du 
mois de janvier 1936, acceptant en garantie un bon du Trésor de ladite province, 
portant intérêt au taux de 4 pour cent par année. 

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens, et ayant 
rapporté progrès additionnel, le comité obtient l'autorisation de siéger à la lro- 
chaine séanee de la Chambre. 

La Chalnbre s'aiourne à 10 heures 55 p.m., iusqu'à trois heures de l'après- 
midi demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 

12742--9 
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PRIÈRES. 

Trois pétitions sont déposées sur la Table. 

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le treizième rapport du 
greffier des Pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le 
12 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement 
ont été observées dans ce cas. La dite pétition est alors lue et reçue dans les 
termes suivants: 
De Maurice-Amédée Tremblay, de Montréal, Québec, qui demande l'adop- 
tion d'une loi pour dissoudre son mariage d'avec Jeanne-Renée de Sales LaTer- 
rière Tremblay, de Montréal, Québec, résidant présentement aux Eboulements, 
comté de Charlevoix, Québec, et pour en obtenir son divorce.--M. Bradette. 

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
quatrième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit:-- 
Conformément à l'article 99. paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son quatrième rapport 
comme suit:- 
Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills 
privés, demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage et 
constate que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans 
chaque cas, savoir:- 
De Marie-Consuela Montabone, de Montréal, Québec, épouse d'Adolphe- 
Jalbert-Fleming Montabone. 
D'Esther Shapiro, de Montréal, Québec, épouse de Max Shapiro. 
De Sonya Shenkman, de Toronto, Ontario, épouse de Samuel Shenkman, 
de Montréal, Québec. 
De Hyman Stotland, de Montréal, Québec, époux de Ruth-Rudnikoff 
Stotland. 
De Birdie-Louise-Coleman Wilson, de Yerdun, Québec, épouse de Stewart- 
Harvey Wils .on. 
12î429½ 
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AI. MeIntosh, du comité sur les Relations industrielles et internationales, 
présente le premier rapport de ce cotaitA, lequel est lu comme suit:-- 
Votre Comité recommande que soieat imprimés au jour le jour 500 exem- 
plaires en anglais et 200 en français de ses procès-verbaux et des témoignages 
rendus devant lui, ainsi que des papiers et documents à incorporer dans lesdits 
témoignages; et que l'apl)lieation de l'article 64 du l:lèglement soit suspendue à 
cet égard. 

M. Weir propose que soit adopté le premier rapport du Conité permanent 
de l'Agriculture et de la Colonisation. 
Après débat, ladite motion étant mise aux voix. elle est acceptée. 

Du consentement de la Chambre, sur motion de bi. Mclntosh, le premier 
rai)port du comité des relations industrielles et internationales présenté aujour- 
d'hui, est aeeepté. 

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et. Moyens, et la 
séanee se 1)oursuivant en comité; 

A six heures p.m., 5I. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre h huit 
heures. 

Huit heures p.m. 
",lpl)el. ch vertu de l'article 15 dt RCglcmcnt, de l'ordre rclatiJ mx bills priv.¢ 
et publics) 
(Bills publics) 
A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du bill No 10, Loi modifiant le 
code criminel (Peine de mort) ; 
bi. Blair, appuyé par M. McDonald (Pontiac), propose,--Que ledit bill 
soit maintenant lu la detxième fois. 
Et un débat s'élevant et se pourstfivant, ledit débat est ajourné sur motion 
de M. Veniot. 

L'heure consacrée aux bills privés et publics étant expirée; 

Le comité des Voies et Moyens se reforme, et ayant de nouveau rapporté 
progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger à la prochaine séance de la 
Chambre. 

La Chambre se forme de nouveau en Comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées: 

XXXVI--DIVEI:IS 
231 Subvention au Conseil canadien du bien-être de l'enfance et 
de la famille .............................. $ 
232 Subvention au eomité national canadien de l'hygiène mentale 
233 Subvention au conseil national d'hygiène sociale ........ 
234 Subvention à l'Institut national des aveugles .......... 
235 Subvention à l'Association canadienne contre la tuberculose 

13,100 00 
10.000 00 
5,000 00 
18,000 00 
20.250 00 
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236 Subvention au Victorian Ordcr of Nurses ............ 
237 Subvention pour venir en aide h la succursale canadienne de 
l'Association ambulancière de St-Jcan-de-Jérusalem .... 
238 Subvention  la société canadienne de la Croix-Rouge .... 
239 Subvention au conseil canadien d'hygiène dentaire ...... 

Résolutions  rapporter. 

13.100 O0 

4,050 00 
8,100 00 
750 00 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre s'ajourne à 10 heures 20 p.m., jusqu' trois heures de l'après- 
midi lundi. 

PIERRE F. CASGRAIN. 
Orateur. 
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Trois pétitions sont déposées sur la Table. 

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le quatorzième rapport du 
greffier des Pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées le 
13 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement 
ont été observées dans ces cas. Les dites pétitions sont alors lues et reçues dans 
les termes suivants: 
De Clara-Dodge Connolly, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption 
d'une Loi pour dissoudre son mariage d'avec Charles Connolly, de Montréal, 
Québec, et pour en obtenir son divorce.--M. Heaps. 
De Bella-Laurie Wozik, aussi connue sous le nom de Bella-Laurie Robino- 
vitch, de Montréal, Québec, (lui demande l'adoption d'une Loi pour dissoudre 
son mariage d'avec 5Iorris Wozik, aussi connu sous le nom de 5Iorris Robino- 
vitch, de Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.---M. Jacobs. 
Du capitaine Hendy Creaser, de Riverport, Nouvelle-Ecosse, et de 41 autres 
électeurs du district électoral de Queens-Lunenberg, Nouvelle-Ecosse, qui de- 
mandent la réintégration dans ses fonctions du capitaine John-S. Smith, comme 
commis aux vivres du C.G.S. Arras.--M Brooks. 

5I. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table 
--Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur 
la construction des ouvrages publics, 1934, chapitre 59, 24-25 George V,et de la 
Loi sur la construction des ouvrages publics supplémentaires, 1935, chapitre 34, 
25-26 George V,--Ministère des Travaux publics. 

lkI. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Copie 
d'un arrêté en Conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi des secours, 
1935, comme suit :- 
Arrêté en c.onseil, C.P. 621, du 14 mars 1936: renouvelant un prêt de 
$3,858,000.00 à la province de l'Alberta, consenti en vertu des dispositions de 
l'arrêté en conseil, C.P. 789, du 30 mars 1935, et acceptant en garantie des bons 
du Trésor de ladite province, portant intérêt à 4 pour cent par année. 
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M. Rogers, l'un des membres du Conseil l»rivé du Roi, dépose sur la Table, 
--Copie d'un arrêté en Conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi des 
seconrs, 1935, comme suit: 
Arrêté en conseil, C.P. 620, du 14 mars 1936: modifiant l'entente conclue 
entre le Dominion et la province de la Saskatchewan, le 21 août 1935, au sujet 
de la construction de la route trans-Canada, dans et aux alentours de la ville 
de Moose-Jaw. 

L'ordre suivant de la Chambre est rotWen vertu da paragraphe 4 de l'article 
44 du Règlement:-- 
Par AI. Reid--Ordrc de la Chambre--Etat montrant:-- 
1. Quel a été la quantité ou le nolnbre des saumons frais pris dans les eaux 
de la Colombie-Britannique, et (lui ont été exportés aux Etats-Unis durant 
l'année 1935. 
2. De quelles variétés étaient ces saumons, quels prix les compagnies amé- 
rieaines ont payés, et dans quels mois ce pois.on a été exporté. 
M. Ilsley, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement 
la réponse à l'ordre et-haut mentionné. 
I?ordre suivant de la Chambre est rotWet les instructions voulues données 
aux officiers compétents: 
Par M..lohnston (Bow-Rivcr)--Ordrc de la Chalnhre---Copie de tous rap- 
ports, corrcsl)ondancc, télégralnmcs, copies au photostat et autres doeulnents 
que le ministère des Postes a en sa possession au sujet de la destitution ou de la 
mise à sa retraite de AI. Arthur Whcclcr, maître de poste à Aclne, Alberta, et à 
la nomination de son successeur, M. lIeek. 

Sur motion de 5I. Power, il est résoln:--Que soit institué un Comité spécial 
à qui la Chalnbre défèrera les questions relatives aux pensions et aux problèmes 
des anciens Colnbattants qu'elle jugera opportunes, et que l'article 65 du Règle- 
ment soit suspendu à cet effet; que ledit Colnité ait l'autorisation d'envoyer 
quérir personnes, documents et dossiers, de questionner des témoins, d'imprilner 
au jour le jour tels doculnents et témoignagcs que le Comité pourra ordonner 
pour le Comité et les membres de la Chalnbre, et de faire rapport à l'occasion. 
Le comité se colnposcra des députés suivants: MM. Bcaubier, Betts. Brooks, 
Calneron (Hastings-Sud), Emmerson, Fiset (Sir Eugène). Green, Hamilton, 
I-Iartigan, Isnor, Lapointe (Matnpédia-Matane). Lcnnard. Maedonald (Ville de 
Branford), MacLcan (Prince), MaeNeil. McLean (Melfort). Marshall. Mulr«k, 
Mutch, Poole, Power, Reid. Ross (Middlesex-Est), Strcight, Thorson, Tremblay, 
Tueker, Wilton. 

M. Howe propose,--Que la Chambre se forme en comité général à sa pro- 
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Qu'il y a lieu de présenter un pro.iet de loi afin de prescrire l'institution 
d'une Commission qui portera le nom de Commission nationale des ports et pos- 
sèdera le pouvoir d'administrer et de diriger les ports publics du Canada; afin 
de prescrire les traitements des membres de la Commission, et des officiers, coin- 
nais et employés de la Commission, la création d'un compte de fiducie des ports 
nationaux et la dépense des sommes de ce compte, et des avances pour les fins 
de la législation projetée. 
M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été nais au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se formera en comité général à sa prochaine séance 
pour prendre en considération ladite résolution. 
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M. Dunning propose,--Que la Chmnbre se forme en comité général à sa 
prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il y a lieu de prescrire que les membres dc la magistrature, des forces 
militaires, navalcs et aériênnes (lu Canada, et (le la Royale gendarmerie à cheval 
du Canada autres que les hommes ênrôlés, seront tcnus de verser, en plus de 
tout autre impôt payable en vertu (le la I,oi, un impôt particulier sur le revenu 
de cinq pour cent sur leur salaire reçu durant l'année financière 1936-37. 
M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Quc la Chambre se formera en comité général à sa prochaine séance 
pour prendre en considération ladite résolution. 

M. Dunning propose,--Quc la Chambre se forme en comité général à sa 
prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi nmdifiant la Loi sur la Banque 
du Canada de façon à augmenter le capital-actions de la Banque, à prescrire 
que le ministre des Finances, afin d'assurer à l'Arat la propriété (le la majorité 
des parts, achètera certaines actions à même le Fonds du Revenu consolidé, à 
augmenter le noml)rê des administratcurs et à prescrire l'élection et la nomination 
des administratcurs de manière à assurer aux administratêurs nommés par l'état 
la maîtrise du Conseil par leurs rotes. 
M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Quc la Chambre se formera en comité général à sa prochaine séance 
pour prendre en considération ladite résolution. 

Sur motion de 5I. Power, il est ordonné,- 
Que le nom de bi. Queleh soit substitué à celui de M. Poole comme membre 
du comité spécial des Pensions et des problèmes des anciens eombattants. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et ladite motion étant mise aux voix; elle est acceptée. 

La Chambre se forme en conséquence en comité des voies et moy_ens, et 
sur rapport de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, iusqu'à demain à trois heures p.m. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Quatre pétitions sont déposées sur la Table. 

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le quinzième rapport du 
greffier des Pétitions, déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 16 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement 
ont été observées dans ces cas. Les dites pétitions sont alors lues et reçues dans 
les termes suivants: 
De Dora-Gustiana York, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption 
d'une Loi pour dissoudre son mariage d'avec Frnk-Leslie York, de Montréal, 
Québec, et pour en obtenir son divorce.--M. White. 
De la Thousand Islads Bridge Compang, qui demande l'adoption d'une Loi 
modifiant sa Loi d'incorporation.--M. Stewart. 
De la Northern Trusts Company, de Winnipeg,, Manitoba, qui delnande 
l'adoption d'une Loi modifiant sa Loi d'incorporation.--M. Maybank. 

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du l:toi, dépose,--léponse 
à un ordre de la Chambre du 26 février 1936,--lelevé montrant:-- 
1. Combien de cultivateurs de la province de Québec ont fait une demande 
pour un prêt depuis la mise en force de la Loi du Prêt Agricole--mentionnant 
chaque année séparément. 
2. Combien d'inspections ont été faites pour lesquelles la Connnission du 
Prêt Agricole a reçu $10pour chaque inspection--mentionnant_chaque année 
séparément. 
3. Dans combien de cas l'inspection a été faite sans recevoir le $10--men- 
tionnant chaque année séparément. 
4. Dans combien de cas la demande d'emprunt a été accordée et le prêt 
effectué--pour chaque année séparément. 
5. Quel est le montant du prêt qui a été ainsi accordé dans chaque cas et 
pour chaque année. 
6. Dans combien de cas la Commission du Prêt Agricole a exigé deux ins- 
pections-mentionnant chaque année séparément. 
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3. 
4. 
5. 
6. 
total. 
7. 
8. 
vince, 

7. Dans chaque cas où le prêt a été effectué, quelle est la date de la delnande 
d'emprunt et la date à laquelle ledit elnprunt a été accordé et les papiers terlni- 
nés--mentionnant chaque année séparément. 
Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 27 février 1936,--Relevé 
lnontrant:-- 
1. Le personnel de la Commission du prêt agricole canadien. 
Le traitement qu'ils reçoivent. 
Quand ils ont été nolnmés. 
Pour quelle période ils sont en fonction. 
Colnbicn cesse la durée de leurs fonctions. 
Colnbien de demandes d'emprunt ont été faites (a) par province, (b) le 

Combien de delnandes ont été accordées (a) par province, (b) le total. 
La somlne totale d'argent que la Colmnission a déjà prêtée, (a) par pro- 
(b) le total. 
9. Si les elnprunteurs envoient un dépôt. 
10. Si oui, combien de-telnpS on retient ce dépôt. 
11. Combien d'inspeetcurs la Colmnission emploie (a) par province, (b) le 
total. 
12. Qucl est leur traitement. 
13. Quels frais de voyage on leur permet. 
14. Depuis quand fonctionne la Conmlission. 
15. Le coût total mensuel d'administration depuis le début. 

M. Rinfret, l'un (les membres (lu Conseil privé du Roi, dépose.--Réponse à 
une Adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du 24 févricr 1936,--Copie 
de tous ral)l)orts, correspondance, recolnlnandations, arrêtés du conseil et autres 
documents (lui ont trait de queklue façon à l'approbation, en vertu de la Loi de 
protection (les eaux navigables, des l)lans et devis pour la construction d'un pont 
au-dessus de la Rivière Fraser. à New-Wcstlninster, Colombie-Britannique. 

lu ; 

L'ordre pour que la Chalnbre se forme en comité des Voies et Moyens étant 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et ladite motion étant mise aux voix; elle est acceptée. 

La Chalnbre se forme de nouveau en eolnité des Voies et Moyens, et la 
séance se poursuivant en comité; 

A six heures p.m., I. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures. 

Huit heures p.m. 
(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatiJ aux bills privé 
et publics) 

(Bills publicsi 
La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet de motion de M. Bou- 
langer pour la deuxième lecture du bill No 9. intitulé: "Loi modifiant la Loi du 
service civil. (Vacances, service extérieur, préférence aux anciens colnbattants)". 
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Et le d5bat se poursuivant; 

L'heure consacrée aux bills 1)tirés et publics expire; 

Le comité des Voies et Moyens se reforme, et ayant de nouveau rapporté 
progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger à la 1)rochaine séance de la, 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du lèglement, iusqu'h demain à trois heures p.m. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Cinq pétitions sont déposées sur la Table. 

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le seizième rapport du 
greffier des Pétitions, déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 17 courant, et constate que toutes les prescripions de l'article 68 du lèglement 
ont été observées dans ces cas. Les dites pétitions sont alors lues et reçues dans 
les termes suivants: 
De la Trust and Loan Compang o] Canada, qui demande l'adoption d'une 
Loi modifiant sa Loi d'incorporation.--M. Vien. 
De David Slater et autres, de Winnipeg, Manitoba, qui demandent l'adop- 
tion d'une Loi pour les incorporer sous le nom de United Credit Association.-- 
M. Factor. 
De John-Borris Reid, de Truro, X'ouvelle-Ecosse, et autres de Wolfville ou 
Halifax, :Nouvelle-Ecosse, qui demandent l'adoption d'une Loi pour les incor- 
porer sous le nom d'Atlantic Loan and Finance Corporation.--M. Martin. 
De l'Ordre Indépendant des Fils d'Italie de Québec, de ]kIontréal, Québec, 
qui demande l'adoption d'une Loi d'incorporation sous ce nom.--M. Denis. 

lkI. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table, le 
cinquième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit:-- 
Conformément à l'article 99. paragraphe 2 du lèglement, l'examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son cinquième rapport 
comme suit:- 
Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills 
privés et constate que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été sui- 
vies dans chaque cas, savoir:- 
De Joseph Moyneur et autres, d'Ottawa, Ontario, demandant l'adoption 
d'une loi constituant en corporation la Domestic Finance Corporation. 
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])e John C. Breithaupt, de Kitehenêr, Ontario, et autres, de Kitehener et 
Waterloo, Ontario, demandant l'adoption d'une loi constituant en corporation 
The Eqttilable LiJe It.surance Compan.l oJ Canada. 
1Je George Charles Henry Lang et autres, de Kitehener, Ontario, deman- 
dant l'adoption d'une loi constituant en corporation The Economical Mutual 
Fire Insurance Compan.t/. 
l)e The Vorthern Trusts Compm.l, de Winnipeg, l\Ianitoba, demandant 
l'adoption d'une loi modifiant sa Loi «le constitution en corporation. 
De la Trt,ls and Loan Compan!l o] Canada, delnandant l'adoption d'une 
loi modifiant le Chapitre 168, Statuts «le 1910, tel que modifié par le Chapitre 
158, Statuts de 1912, et par le Capitre 96. Statuts «le 1920. 

Sur luotion de bi. Weir, la recolnnmndation fornmlée dans le deuxième 
rapport du comité «le l'Agriculture et de la /_'oloni.ation, présenté le jeudi, 12 
mars, est acceptée. 

M. Elliott /Iiddlcscx-Ouest}, l'un des ncmbres du Conseil privé du Iloi, 
délose,--ilél»onse à un ordre de ht ('hand»re du 9 mars 1936:--Copie de toute 
«orl'espondanee entre le ministre des Postes à /)ttawa et le lnaître de poste de 
I,a 1)urantaye, depuis le let août 1931 à date la/ eoneernaut le bureau de poste, 
(bi concernant la malle rurale de La l)urantaye No 1. 

Et aus.i,--iléponse à un ordre de la Cllambre du 9 ln:trs 1936:--Copie de 
toute correspondance entre l'adlninistrateur à Québee et le lnaître de poste de 
La Durantaye, depuis le lcr août 1931 à date (ai concernant le bureau de poste, 
lb) concernant la malle «le La 1)urantaye. 

bi. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose.--iléponse b, 
une Adresse h Son Excellence le Gouverneur général, du 24 février 1936:--Copie 
«le tous les télégrammes, correspondance, lettres, arrêtés du conseil instituant 
une Commission royale, rapport, s'il en existe, de ladite Commission royale, 
copie des témoignagês entendus par ladite Commission royale, et de tous autres 
dOCUlnents et écrits relatifs à cette affaire, au sujet d'un ftrtiele paraissant dans 
le budget des dépenses pour l'année financière se terminant le 31 mars 1937, 
comme vote No 227, et qui est ainsi conçu:- 
Pour remhour.er Peter Il. Jack et Chas. A. Ackhurst, anciens commissaires 
du port d'Haliïax «les dépenses qu'ils ont eontraetées concernant l'enquête sur 
l'adlninistration de la Commission du port d'Halifax en 1930, $3,855.10. 
Et aussi un état des dépenses faites par les comlnissaires «lu port d'Halifax 
qui étaient impliqués dans l'enquête, ou qui étaient la cause de l'institution de 
ladite Colnmission royale conduite par feu le juge Orde, donnant des détails sur 
la somme en cause et sur les compagnies à qui cesdites dépenses ont été versées. 
Et aussi un exposé indiquant la manière dont on a disposé de l'affaire après 
le déeès du juge Orde. 
Et aussi une copie de tous les télégralmnes, lettres ou autres correspondance 
et documents échangés entre tout membre du gouvernement ou fonctionnaire et 
ledit Peter Il. Jack, ou ledit Chas. A. Aekhurst, ou leur avocat, durant la période 
éeoulée de 1930 au 19 février 1936. 

lXI. Ilinfret, l'un des membres du Conseil privé du Iloi, dépose,--Iléponse b, 
un ordre de la Chmnbre du 2 mars 1936:--Copie des bordereaux de salaires des 
mois de novembre et de déeembre 1935, et que le ministère des Travaux publics 
a en sa possession, au sujet de tous les ouvrages faits par ledit ministère b, 
Grosse-Ile, Iles de la Madeleine. 
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Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragral)he 4 de 
l'article 44 du Règlement:-- 
Par M. Isnor--Ordre de la Chambre--Etat montrant:- 
l. Si l'état accorde ordinairemcnt une allocation particulière sous forme de 
six mois de salaire h tous les fonctionnaires qui ont droit à leur retraite. 
2. Si tous les ministères suivent cette coutume. 
3. Sinon, quels ministères. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Ryan--Ordre de la Clmmbre--Rclevé montrant:- 
l. La somme totale des prêts que le gouvernement féd6ral a faits à chaque 
province. 
2. Quand et pour quel objet chacun de ces préts a été fait. 
3. Quelle portion de chacun de ces prdts a été remboursée à l'état fédéral, soit 
quant au principal, soit quant à l'intérît. 
4. Le montant total des intérêts dûs sur ces emprunts. 

L'ordre suivant de la Chambre est donné à l'ofiïcicr compétent:- 
Par sir Gcorge Perley, en l'absence de 5I. Bcnnctt--Ordre de la Chambre-- 
Relevé indiquant: (() Le noml)rc de boisseaux de blé que la Commission cana- 
dienne du blé a vendus chaque jour depuis le lcr jour de décenlbre 1935. 
(b) Le nombre de boisseaux de chaque classe ainsi vendus. 
(c) Le prix par boisseau du blé de chaque classe ainsi vendu. 
(d) A qui ce blé a été vendu. 
te) L'endroit où le blé ainsi vendu était emmagasiné au temps de la vente. 
(]) La quantité du blé ainsi vendu qui a été exportée du Canada. 

M. hlackenzie King, pour 3I. Power, propose,--Que la Chambre se forme en 
comité général à sa prochaine séance pour prendre en considération la résolution 
suivante :- 
Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi modifiant la Loi des pensions afin 
de prescrire la fusion de la Cour d'appel des pensions et de la Commission des 
pensions, l'institution d'une Division des appels de la Commission et la nomina- 
tion de nouveaux Commissaires pour faciliter l'audition des requêtes; afin de 
limiter le temps pendant lequel des demandes de pension seront faites en certains 
cas; afin de restreindre le versement de pensions rétroactives; afin de prescrire de 
plus que dans le cas de décès d'un pensionnaire recevant une pension de 80 pour 
cent, la limite de dix années sera abolie au bénéfice des personnes à sa charge; et, 
en général, afin de clarifier et de prescrire la procédure et la juridiction de la 
Commission et de la Division des appels. 
M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors 
la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se formera en comité général à sa prochaine séance 
pour prendre en considération ladite résolution. 

M. Crerar propose,--Que la Chambre se forme en comité général à sa pro- 
-chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il y a lieu de modifier la Loi d'établissement de soldats pour proroger 
jusqu'au trente-et-unième jour de mars 1938 la période pendant laquelle peuven 
être faits les paiements d'arrérages ou de versements bénéficiant de privilège de 
.remise. 
12742--10 
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M. Crerar, lun des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
tlésolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considSration ladite résolution. 
M. Euler propose,--Qu'il soit rSsolu,--Que soit institué un Comité spécial 
composé de MM. Barry, Beaubier, Bcnnett, Coldwell, Crerar, Deachman, Don- 
nelly, Euler, Fair, Garipy, Hamilton. Jacobs, Leader, 5IacKinnon (Edmonton- 
Ouest), MacMillan (Mackenzic), McLean (hIclfort), 5IcNiven (Ville de ttegi- 
ha), Perley (Qu'Appelle), Portier, tloss (Moosc-Jaw), Senn, Sylvestre, Winkler, 
pour s'enquérir de l'organisation du marcl (lu blç et des autres grains avec la 
garantie de l'état fçdral, et (le toutes affaires conncxes, et pour faire rapport, 
et que l'article 65 du Règlement soit suspendu à cet effet. Et que ce Colnité ait 
l'autorisation d'appeler personnes, d'envoyer quérir documents et dossiers, d'in- 
terroger témoins, de faire imprimer au iour le jour les témoignages et les docu- 
ments que le Comité peut ordonner pour le Comité et les melnbres de la Cham- 
bre, et de faire rapport à l'occasion. 
Après débat, la motion tant mise aux voix; elle est adoptée. 
L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens étant lu; 
M. Dunning propose,--Que bi. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et ladite motion étant mise aux voix; elle est acceptée. 
La Chambre se forme en conséquence en comité des voies et moyens, et 
sur rapport de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du l=lèglement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAE, 
Orateur. 
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Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le dix-septième rapport du 
greffier des Pétitions, déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 18 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement 
ont été observéês dans ces cas. Les dites pétitions sont alors lues et reçues dans 
les termes suivants: 
De Milton-Sanford-Enoch Chase, de Montréal, Québec, qui demande l'adop- 
tion d'une Loi pour dissoudre son mariagc d'avec Ivy-Frances-Tofts Chase, de 
Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.--M. Walsh. 
De Harry-C. Coughtry. de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une 
Loi pour dissoudre son mariage d'avec Ada-May-Taylor Coughtry, de Montréal, 
Québec, demeurant présentement à Lake Wales, Floride, Etats-Unis d'Amérique, 
et pour en obtenir son divorce.---M. McPhee. 
De hlarjoriê-Brunhilde-Morphy Dunton, de Montréal, Québec, demeurant 
présentement à Wêstmount, Québec, qui demande l'adoption d'une Loi pour 
dissoudre son mariage d'avec Wilson-Ellis Dunton, de Montréal, Québec, et pour 
en obtenir son divorcê.--SI. White. 
De Mania-Leizêrson Obêrman, d'Outrêmont. Québec. demeurant présente- 
ment à Montréal, Québec. qui demande l'adoption d'une Loi pour dissoudre son 
mariage d'avec Samuel Oberman, d'Outremont, Québec, et pour en obtenir son 
divorce.--M. Jacobs. 
De Jêssie-Dansky Glazêr, de Montréal. Québec, qui demande l'adoption 
d'une Loi pour dissoudre son mariage d'avec Phillip Glazêr, de Montréal, Québec, 
et pour en obtenir son divorce.--M. McPhee. 

L'ordre suivant de la Chambre est voté en vertu du paragraphe 4, de la 
Règle 44:- 
Par M. Trêmblay--Ordre de la Chambre---Relevé montrant:- 
l. Si des membres de la Chambre des communes reçoivent, ou ont reçu une 
pension pour service militaire. 
2. Si oui, qui sont ces députés, et quel montant de la pension chacun a reçue 
ou reçoit actuellement. 
3. A quelles dates ces pensions ont été accordées. 
4. Pour quels corps chacune de ces pensions a été accordée. 
12742--10 
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bi. logers propose,--Que la Chambre se forum en comité général à sa pro- 
chainc s6ance pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Qu'il y a lieu de 1)r6senter un projet de loi concernant les secours au ch6- 
meurs, l'assistance h la colonisation agricole, et h la re»tauration et au dévelop- 
peinent des l'CSOUl'çOs naturelles et autres, et pour pre»crirc le versement h 
Ic Fonds du revenu consolidç, des sommes qui peuvent 6tre n5cessaires pour une 
ou plusieurs des fins de la lçgislation projetée. 
5I. Rogcrs, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre quc Son Excellence le Gouverneur g6nçral, ayant 6té mis au fait de 
ladite résolution, la recommande h la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se formera en comité g6n6ral h sa prochaine séance 
pour prendre en consid6ration ladite r6solution. 
M. hIackcnzie King, pour M. Power, proposc,Que la Chambre se forme en 
confite gçn6ral h sa prochaine sçance pour prendre ch considération la résolution 
suivante: 
Qu'il y a lieu de prçscnter un projet de loi afin de prescrire, en vertu de la 
Loi des allocations aux anciens combattants, une allocation spéciale pour cer- 
tains ancien» combattants (lui n'ont, pas atteint l'Sgc de soixante ans mais qui, 
ayant atteint l'âge de cinquante-cinq ans, s«)nt incapable de subvenir à leurs 
besoins par suite d'invaliditç, de vieillesse l)rçnmtur6c et d'incal)acité g6nérale; 
afin de continuer à verser partie de l'allocation aux pcrsomcs à charge de certains 
anciens coml)attants admis pour trai(ement à des iustitutions du ministère; afin 
de substituer un Bureau des allocations aux anciens combattans à la COlnlnis- 
sion des allocations aux anciens combattaus; afin de stipuler que les membres 
de la Çomnlissiol l'cstcrolat en fonctions comme melnbrcs du Bureau et afin de 
pourvoir h leur traitement, retraite et pension, et afin de prescrire une définition 
plus complète des fonctions du Bureau. 
bi. hlackenzie King, l'un des nlcmbrcs du Conseil privé du Roi, informe alors 
la Chambre que Son Excellence le Gouverneur g6néral, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résçlu,Que la Chambre se formera en comité général à sa prochaine séance 
pour prendre en considération ladite résolution. 
M. hIackenzie King, pour M. Power, propose,Que la Chambre se forme en 
comité général à sa prochailae séance pour prendre en considération la résolution 
suivante :- 
Qu'il y a lieu de préscnter tre projet de loi afin de prescrire l'institution 
d'une Colnmission dont le noln sera la Commission d'assistance aux anciens 
Colnbatants, pour s'enqu6rir des moyens et de certains projets afin de fournir 
du travail aux anciens Colnbattants, aire rapport et SOUlnettre des propositions, 
et aussi pour Clnl)loyer ces moyens et mettre ces projets à exécution et pour 
d'autres fins conncxes; et afin de pourvoir aux dél)enses et h la rémunération de 
la Commission. 
bi. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors 
la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recolmnande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se formera en comité général à sa prochaine séance 
pour prendre en considération ladite résolution. 
Sur motion de M. Howe, il est r6solu,Que soit institué un comité spé- 
cial composé de MM. Beaubien, Beaubier, Bertrand (Laurier), Bouclmrd, 
Campbell, Cardin, Cochrane, Dupuis, Edwards, Grant, Hanson, Howard, Howe, 
Johnston (Bow-River), MacKenzie (Neepawa), Mackenzie (Vancouver-Cen- 
tre), McIntosh, Martin, Massey, Phmkett, Ryan, Slaght, Woodsworth, pour 
s'enquérir du fonctionnement de la Commission canadienne de radiodiffusion, et 
de l'exécution, par elle, de la Loi canadienne de la radiodiffusion, 1932, et des 
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règlements établis en vertu de cette loi, et des anaendements; pour conseiller 
quelles modifications, le cas échéant, seront apportées au régime actuel de la 
radiophonie; et si lesdites lois et les règlements devraient être modifiés en tout 
ou en partie, et quelles additions, le cas échéant, devraient leur être faites; et 
aussi pour s'enquérir de la mesure dans laquelle des abus se sont produits dans 
les privilèges de la radiodiffusion, soit pour fins politiques, soit pour fins d'an- 
nonce, et pour proposer les principes qui devraient gouverner les règlements ou 
l'administration de cette matière; que l'article 65 du Règlement soit suspendu 
à cet effet, que ledit Comité ait l'autorisation d'appeler témoins, d'envoyer qué- 
rir documents et dossiers, d'interroger témoins, de faire imprimer, au iour le iour, 
tels documents et témoignagcs que le Comité peut ordonner pour le Comité et 
les membres de la Chambre, et de faire rapport à l'occasion. 
La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
léso]u,--Que le traitement douanier accordé aux produits du sol ou de l'in- 
dustrie des Etats-Unis d'Amériquc par la Conveation de commerce entre le 
Çanada et les Etats-Unis d'Amériquc, signée à Washington, le 15 novembre 1935, 
soit adopté afin quc puisse être préscuté un bill donnant h ladite convention de 
commerce force de loi au Canada. 
ACCOtD COhlhIEI-(CIAL ENTtE LE CANADA ET LES ETATS-UNIS 
I)'AMERIQUE 
Sa Majesté le Roi (le Grandc-Brctagnc, d'Irlande et des Territoires britan- 
niques au delà des 5Icrs, Empereur «les Indcs, au nom du Dominion du Canada, 
et le Président des Etats-Unis d'Amérique, animés du désir (le faciliter et de 
développer les relations commerciales entre le Canada et les Etats-Unis d'Amé- 
tique en s'accordant des concessions et avantages mutuels et réciproques en vue 
d'activer les échangcrs, ont résolu de conclure un accord commercial de nature à 
atténuer les obstaclcs qui entravent le commerce entre les deux pays, et à cette 
fin, par l'intermédiaire de leurs plénipotentiaires respectifs, sont convenus des 
articles suivants: 
ARTICLE I 
Le Canada et les Etats-Unis d'Amérique se concèdent réciproquement le 
traitement de la nation la plus favorisée, sans conditions et sans réserves, par 
rapport à toutes les questions relatives aux droits de douane et taxes subsi- 
diaires de toute sorte et au mode de perception (tes droits, et, en outre, h toutes 
les questions relatives aux règles, formalités et taxes imposées h propos du 
dédouanement des marchandises, et au sujet de toutes les lois ou (le tous les 
règlements administratifs affectant la vente ou l'usage (les marchandises impor- 
tées dans leur territoire respectif. 
En conséquence, les produits naturels ou fabriqués en provenance du terri- 
toire de l'un ou l'autre des Etats contractants ne seront, en aucun cas, assuiettis 
par rapport aux questions mentionnées ci-haut, à aucun impôt, taxe ou redevance 
autre ou plus élevé, ni à aucune réglementation ou formalité autre ou plus oné- 
reuse que ceux auxquels sont ou pourraient être assujettis les produits similaires 
en provenance de tout Etat tiers. 
De même, les produits naturels ou fabriqués exportés du territoire du 
Canada ou (les Etats-Unis d'Amérique à destination du territoire de l'autre Etat 
contractant sera, en aucun cas, assujetti, par rapport à l'exportation et au sujet 
des questions mentionnées plus haut, à aucun droit, taxe ou redevance autre ou 
plus élevé, ni à aucune règle ou formalité autre ou plus onéreuse, que ceux aux- 
quels sont ou pourraient être assujettis les produits similaires à destination du 
territoire de tout Etat tiers. 
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Tout avantage, faveur, privilège ou immunité qui a Cf ou pourrait Cre 
concédé par le Canada ou les Etats-Unis d'Amérique au sujet des questions ci- 
haut mcntionnées, à un produit naturel ou fabriqué originaire de tout Etat 
tiers ou à destination du territoire de tout Etat tiers sera concédé immédiate- 
ment et sons compensation au produit similaire en provenance ou à destination 
du territoire des Etats-Unis d'Amérique ou du Canada, respectivement, et sans 
égard à la nationalité du voiturier. 

ARTICLE 

Ni le Canada ni les Etats-Unis d'Amériquc n'établiront une prohibition ni 
ne maintiendront une restriction aux importations du territoire de l'autre partie 
contractante qui n'est pas al)l)liqu6c h l'importation de tout article similaire en 
I,rovcnance de tout Etat tiers. Toute abolition d'une prohibition ou d'une restric- 
tion à l'importation qui peut 5tre eone6dde même temporairement par l'un ou 
l'autre Etat en faveur d'un article d'un E(at tiers s'appliquera immédiat(ment et 
inconditionnellcmcnt à l'article similaire en provenance du territoire de l'autre 
partie contractante. Ces stipulations s'appliquent avec une éalc force aux 
exportations. 
Au cas où il serait établi, soit au Canada, soit par les Etats-Unis d'Amé- 
rique, des restrictions quantitativcs h l'importation d'un article quelconque, il 
est entendu que dans l'alh)cation (le la quantité des produits soumis à de telles 
res(rietioRs et dont l'importation pourra être autorisée, il sera accordé h l'autre 
partie contracttante une part dgale à la proportion du commerce dont elle jouis- 
sait pendant une l)driodc normale antdriem'c h l'établissement de ces restrictions 
quantitafives. 
Dans toutes les questions relatives aux règles, formalitds ou redevanees im- 
posécs à l'dgard de toute forme de restriction quantitative à l'importation d'un 
article quelconque, le Canada et les Etats-Unis d'Am6rique conviennent de s'ac- 
corder de part et (l'autre tous les avantages ilnpartis à un Etat tiers. 

ARTICLE III 

I.es lwoduits du sol ou (le l'industrie des Etats-Unis d'Amérique, énumérés 
et décrits dans la liste 1 annexée au présent accord, seront, à leur importation au 
Canada, exonérés des droits douanieïs ordinaires supérieurs à ceux qui song 
énoncés et prévus dans ladite liste. Les dits produits seront également exonérés de 
tous autres droits, impôts, taxes, redevances, ou exactions imposés à ou relatifs 
à l'importation et supérieurs à ceux «lui sonç imposés le jour de la signature du 
présent accord, ou qui devront être imposés par la suite en exécution de lois du 
Canada en vigueur le jour de la signature du présent accord. 
I.a liste 1 ainsi que les notes qui y sont comprises auront plein effet et fore( à 
titre de parties intégrantes du présent accord. 

ARTICLE [V 

Les produits du sol ou de l'industrie du Canada, énumérés et décrits dans 
1 liste 1I annexée au présent accord, seront, à leur importation aux Etats-Unis 
d'Amérique, exonérés (les droits douanicrs ordinaires snpérienrs à ceux qui sont 
énoncés et prévns dans ladite liste. Lesdits produits seront égalelnent exonérés de 
tous autres droits, impôts, taxes, redevant(s, ou exaetions ilnposés à ou relatifs à 
l'importation et supérieurs à ceux qui sont imposés le jour de la signature du pré- 
sent accord, ou qui devront être imposés par la suite en exéeution de lois des 
Etats-Unis d'Alnérique en vigueur le jour de la signature du présent accord. 
La liste II ainsi que les notes qui y sont comprises auront plein effet et force 
h titre de t)arties intégrantes du présent accord. 
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ARTICLE V 
Les stipulations des articles III et IV du présent accord n'empêcheront 
pas le Gouvernement de l'un ou l'autre Etat contractant, de frapper l'importation 
de tout produit d'une taxe égale à l'impôt domestique qui frapl)e le produit indi- 
gène similaire ou la denrée dont l'article importé a été entièrcment ou partielle- 
ment fabriqué ou produit. 
ARTICLE VI 
Les produits du sol ou de l'indu«trie du Canada ou des Etats-Unis d'Amé- 
tique seront, après leur importation dans l'autre Etat exonérés de tous inlpôts, 
taxes, redevances ou exactions domestiques autres ou plus élcvés que ceux qui 
sont applicablcs aux produits senlblables de provenance indigène ou de toute 
autre provenance étrangère. 
Les stipulations du présent article concernant la concession du traitement 
accordé aux produits indigènes n'auront aucun effet sur les lois actuellement en 
vigueur au Canada en vertu dcsquclles le tabac en feuilles, les spiritueux, la bière, 
le malt et le sirop de malt importés de l'étranger sont solunis à des impôts 
spéciaux, ni sur l'applicabilité aux marchandiscs produites ou fabriqués aux 
Etats-Unis d'Amériquc de droits d'accise spéciaux imposés en vertu de disposi- 
tions existantes de la loi spéciale sur les revenus de guerre. A cet égard, cepen- 
dant, le traitement de la nation la plus favorisée 1)révaudra. 
ARTICLE VIl 
Aucune prohibition, aucun contingentcment d'importation ou d'ordre doua- 
nier, aucun permis d'importation, ou aucune autre forme de réglementation 
quantitative, dont l'application se rattache ou non à une agence de eontrôle 
eentralisé, ne seront imposés par le Canada concernant l'importation ou la vente 
de tout produit du sol ou de l'industrie des Etats-Unis d'Amérique qui se trouve 
mentionné et déerit dans la liste I. ni par les Etats-Unis d'AraCique concer- 
nant l'impor(tion ou la vente de tout produit du sol ou de l'industrie du Canada 
qui se trouve mentionné et décrit dans la liste II, sauf selon qu'il est formelle- 
ment prévu dans lesdites listes. 
La disposition ci-dessus ne s'appliquera pas aux restrietions quantitatives de 
quelque forme que ce soit auxquelles l'un ou l'autre Etat assujettira l'importation 
ou la vente de tout produit du sol ou (le l'industrie «le l'oEutre partie contractante, 
simultanément avec des mesures gouvernementales visant  réglementer ou 5, 
eontrôler la production, l'alimentation du matchWou les prix d'articles domes- 
tiques similaires, ou tendant à accroître les frais de main-d'ceuvre de la produc- 
tion de pareils articles. Lorsque le Gouvernement de l'un (les deux Etats eon- 
traetants se proposera d'établir ou de modificr toute restriction prévue par le 
présent alinéa, il en donnera notification écrite à l'autre Gouvernement et, dans 
les trente jours qui suivront la réception de l'avis précité, il lui fournira l'occasion 
de s'aboucher avec lui au sui ci de la mesure proposée; et faute de la conclusion 
d'un accord à ce sujet, dans les trente jours qui suivront la réception de l'avis 
préeité, le Gouvernement qui se propose de prendre la mesure en question sera 
libre de le faire en tout teml)s après l'expiration de ce délai, et il sera loisible à 
l'autre Gouvernement, dans la quinzaine qui suivra l'application de cette mesure, 
de mettre fin intégralcment au présent accord après un préavis écrit de trente 
i ours. 
ARTICLE ¥III 
Au cas où le Canada ou les Etats-Uns d'AraCique établiraienL ou main- 
tiendraient un monopole pour l'importation, la production ou la vente d'une 
denrée déterminée, ou aeeordcraient h un ou à plusieurs organismes des privi- 
lèges formellement exclusifs ou l'étant en pratique, quant à l'importation, la 
production ou la vente d'une denrée déterminée, le Gouvernement de l'Etat 
établissant ou maintenant pareil monopole, ou octroyant pareils privilèges de 
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monopole, s'engage à assurer au COmlnerce de l'autre partie contractante un 
traitement juste et équitable en ce qui regarde les achats h l'étranger de pareil 
monopole ou de pareil organisme. A cette fin, il est convenu que, dans l'achat 
d'un produit quelconque à l'étralger, les seules considérations auxquelles obéira 
pareil monopole ou pareil organisme seront des considérations telles que le prix, 
la qualité les qualités lnarchandes et les conditoons de vente d'un article dont 
tiandrait compte d'ordinaire une entreprise commerciale privée dont l'unique 
intérêt serait l'achat de pareil produit aux conditions les plus avantageuses. 
ARTICLE IX 
Le Canada et les Etats-Unis d'AraAtique se concèdent réciproquement les 
avantages tarifaircs et autres bénéficcs stipulée dans le présent accord subor- 
donnément h la condition que si le Gouvernement de l'un ou de l'autre Etat 
établit ou maintient, directement ou indircctcmcnt, quelque régime de contrôle 
du change étranger, il devra exercer ce contrôle de telle façon que les ressooEis- 
sants et le commerce de l'autre Etat aient un part juste et équitable dans la 
répartition du change. 
Relativement au change rendu disponible pour les opérations commerciales, 
il est convenu quc le Gouvernement de l'un ou de l'autre Etat observera dans 
l'administration de tout régime de contrôle du change étranger, la règle que, 
aussi exactement qu'il sera possible de le détcrnincr, la part accordée à l'autre 
Etat, sur le total du change disponible, ne sera pas inférieure à la somme utilisée 
au cours d'une période nornmle antdricure h l'établissement d'un régime de 
contrôle du change, pour le règlement des obligations commerciales de ses 
ressortissants. 
Le Gouvernement de chaque Etat contractant devra accueillir avec bien- 
veillance toutes les représentations que le Gouvernement de l'autre partie con- 
tractante pourra lui faire relativement à l'application des dispositions du pré- 
sent article. 
ARTICLE X 
Advenant une forte différcnce dans le taux du Change entre les devises du 
Canada et des Etats-Unis d'Amériquc, le Gouverncment de l'un ou l'autre des 
Etats contractantE, s'il jugc cette différence assez considérable pour nuire aux 
industries ou au commerce de son pays, pourra proposer des négociations tendant 
à la modification du présent accord et, faute de la conclusion d'un accord à ce 
sujet dans les trente jours qui suivront la réception de la proposition précitée, 
il lui sera loisible de mettre fin intégralement au présent accord après un pré- 
avis de trente jours. 
ARTICLE ---I 
Au cas où le Gouvernement de l'un des deux Etats contractantE adopterait 
une mesure qui, même si elle ne venait pas en conflit avec les dispositions du 
présent accord, semblerait avoir pour effet, de l'avis du Gouvernement de 
l'autre partie contractante, d'empêcher ou d'entraver la réalisation de l'une des 
fins du présent accord, le Gouvernement ayant adopté pareille mesure exa- 
minera les représentations et propositions que l'autre Gouvernement poun'a 
formuler en vue d'arriver à une solution acceptable aux deux parties. 
Le Gouvernement de chaque Etat contractant examinera avec bienveillance 
les représentations que l'autre Gouvernemcnt pourra faire au sujet de l'applica- 
tion des règlements de douane, des contingentements ou de leur application, de 
l'observance des formalités douanières et de l'exécution des lois ou des règlements 
sanitaires concernant la protection de la vie de l'homme, des animaux ou des 
plantes, et quand on lui en fera la denmnde, il se prêtera à des négociations 
à ce sujet. 
Au cas où le Gouvernement de l'un des Etats contractantE ferait des repré- 
sentations au Gouvernement de l'autre partie contractante au sujet de l'applica- 
tion d'une loi ou d'un règlement sanitaire concernant la protection de la vie de 
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l'homme, des animaux ou des plantes, et qu'il y aurait désaccord g ce sujet, un 
comité d'experts comprenant des rcprésentants de chacun des deux Gouverne- 
ments, sera constitué, à la demande de l'un ou l'autre des deux Gouvernelnents, 
pour étudier la question et exprimer des avis aux deux Gouvernements. 

ARTICLE XII 
Aucune stipulation du présent accord ne saurait empcher l'adoption de 
mesures interdisant ou restreignant l'exportation ou l'importation d'or ou d'ar- 
gent, ni l'adoption de telles mesures que l'un ou l'autre Gouvernement peut 
juger  propos d'adopter quant à la réglemcntation des exportations ou la vente 
pour l'exportation d'armemcnts, de munitions ou d'engins dc guerre, et, dans des 
cas exceptionnels, de toutes autres fournitures militaires. 
Subordonnémcnt à la condition quc ni l'un ni l'autrc Etat contractant ne 
fera de distinction arbitraire au détrimcnt dc l'un ou l'autre Etat en faveur d'un 
Etat tiers où existent des conditions similaires, les dispositions du présent accord 
ne s'appliqueront pas  des 1)rohibitions ou à des restrictions (11 imposées pour 
des motifs d'ordre moral ou humanitaire; 12) destinées à protégcr la vie de 
l'homme, des animaux ou des plantes; (3) visant les articles fabriqués par des 
détenus; (4) se rapportant à l'application dc lois pénales ou fiscales; (5) visant 
la répression des fausses marques, dc la falsification ci d'autres pratiques frau- 
duleuses, prévucs dans la loi sur les aliments et les médicaments de l'un ou 
l'autre Etat, et, (6) visant la répression des pratiques déloyales dans le com- 
merce d'importation. 
ARTICLE XIII 
Sauf les dispositions contraires du deuxième alinéa du présent article, les 
dispositions du présent accord qui concernent le traitement que le Canada et 
les Etats-Unis d'Amérique devront respectivement accorder au co,nmerce de 
l'autre partie contractante, ne s'appliqueront pas aux îles Philippines, aux lies 
Vierges, au Samoa américain, à lïle de Guam ni à la zone du Canal de Panama. 
Les dispositions du présent accord relatives au traitement de la nation la 
plus favorisée, s'appliqueront aux produits du sol ou de l'industrie de tout terri- 
toire sur lequel s'exerce la souveraincté ou l'autorité du Canada ou des Etats- 
Unis d'Amérique, importés de tout territoire sur lequel s'exerce la souveraineté 
ou l'autorité de l'autre partie contractante, ou exportés a destination de tels 
territoires. Il est entendu, cependant, que les dispositions du présent alinéa ne 
s'appliquent pas à la zone du Canal de Panama. 
Le présent accord sera de nul effet sur les avantages présentement accordés 
ou qui pourraient être accordés par les Etats-Unis d'Amérique, leurs territoires 
et possessions et la zone du Canal de Panama, exclusivement les uns aux autres, 
ou à la République de Cuba. Les dispositions du présent alinéa resteront appli- 
cables par rapport aux avantages qui sont présentement ou qui seront ultérieu- 
rement accordés par les Etats-Unis d'Amérique, leurs territoires et possessions 
ou la zone du Canal de Panama aux îles Philippines, sans égard à tout change- 
ment du statut politique des îles Philippines. 
Le présent accord sera de nul effet sur les avantages qui sont présentement 
ou qui pourraient être accordés par le Canada exclusivement à d'autres territoi- 
res sur lesquels s'exerce la souveraineté de Sa Majesté le Roi de Grande-Breta- 
gne, d'Irlande et des Territoires britanniques au delà des mers, Empereur des 
Indes, ou placés sous la suzeraineté ou la protection de Sa 5Iajesté. 

ARTICLE 
Le Gouvernement de chaque Etat contractant se réserve le droit de retirer 
ou de modifier les concessions consenties sur toute denrée sous le régime du 
présent accord, ou d'imposer des restrictions quantitatives sur toute pareille 
denrée si, du fait de l'application de ces concessions à des Etats tiers, ceux- 
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ci en retirent le principal bénéfice et si grâce è elles les importations de cette 
denrée augmentent alCCurCent. Toutefois, avant que le Gouvernement de l'un 
ou l'autre Etat contractant puisse invoquer cette clause conditionnelle, il devra 
signifier par écrit , l'autre Gouvernement son intention de le faire et, dans 
les trente jours qui suivront la réception de l'avis précité, il fournira  l'autre 
Gouvernement l'occasion de s'aboucher avec lui au suiet de la lnesure pro- 
posée et des modifications au présent accord (lui pourraient servir de compensa- 
tion; et faute de la conclusion d'un accord à ce sujet dans les trente jours qui 
suivront la réeeption de l'avis préeité, le Gouvernement qui se propose de 
prendre la lnesure en question sera Iii)re (le le faire en tout temps après l'expira- 
tion (le ce délai, et il sera loisible à l'autre (_iouvernelnent, dans la quinzaine 
(lui suivra l'applieatiou de cette lnesure, de lnettre fin intégralelnent au présent 
accord en donnant un préavis &rit de trente jours. 

ARTICLE iV 
Le présent accord sera ratifié par Sa Majesté le Ioi de Grande-Bretagne, 
d'h'lande et des Territoires britanniques au delà des Mers. Empereur des Indes, 
u nom du Dominion du Canada, ce proclmnée par le Pr6sidenç des Etats-Unis 
d'Amérique. 
Les dispositions de l'article I et des rticles III ce IV, respectivement, 
seron, subordonnémcn mx réscrves et mx exceptions mcntionnées ailleurs dans 
le présenç accord, lpliquées par le CnmIa et les Etats-Unis d'Amérique le eç 
près le lcr jnvicr 196. ca attcndmt 1 rntifieation de l'accord par le Canada, 
tel qu'il es prévu dans le premier alinén du préscnç rtiele. 
L'accord dans son ensemble cntrcr en vigueur le jour de l'échange de la 
proclamation et de 1 rMification à Ottwa. L'ccord restera en vigueur jusqu'au 
31 décembre 1938, subordonnémenç ux dispositions de l'rtiele VII, de l'aiele 
X eç de l'article XIV. 
Si. u moins six mois avnt le 31 décembre 1938 le Gouvernemenç de l'un 
ou l'autre Etat eontractnt n' pa avisé l'mtre Gouvernement de son intention 
de mettre fin h l'accord à cette dte, l'accord restera ca vigueur par 1 suite, 
subordonnémen aux dispositions de l'm'ticle VII, de l'article X et de l'article 
SIV, jusqu'h la fin des ix mois qui suivront le jour off le Gouvernement de l'un 
ou l'autre Etat contractant aura donn6 avis à l'autre Gouvernement. 
En foi de quoi les l)lénipotentiaircs des deux Etats eontrnetants ont signé le 
présent aeeol'd et y ont al)pOSd leurs seeaux. 
Fait en double exelnplaire dans la cité de Washington, le quinzième jour 
de novembre 1935. 

Au noln de Sa Majesté le Roi (le Grande-Bretagne, d'h'lande et des 
Territoires britanniques au delà des Mers, Empereur (les Indes 
pour le Dominion du Canada: 

lSeeau) 

W. L. MACKENZIE KIXG, 
Premier Ministre, Président du Conseil 
privé et Secrétaire d'Etat aux Af]aires 
cxtérieures du Dominion dt Canada. 

Pour le Président (les Etats-Uuis d'Alnérique: 

(Seeaui 

C()RDELL HULL, 
Secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Amé- 
riçue. 
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LISTE I 
(Voir Article III) 

Ex 
Ex 
Ex 

Ex 

Numéros 
du 
Carif 
canadien 

10 
47 
54a 

55 
57 
7la 
73 
74 
75 
82 (e) 
83c 
84 

85 

87 

Description des articles 

Viandes préparées ou en conserve, autres que les viandes en boites:-- 
(b) n.d ........................................................ la livre 
Fèves soya, n.d ................................................. 
Maïs, à l'exclusi,m (lu mais destiné à la distillation, importé ou dédouané 
par les fabricants d'amidon ou de produits (le céreales pour la consom- 
laation hulnaine, pour servir cxclnsivement à la fabrication de l'amidon 
ou de ces produits céréales, dans leurs propres fabriques, en vertu de 
règlements édictés par le Ministre .................................... 
Maïs, n.d ........ le boisseau 
IFarine et gruau d'avoine .... les 100 livres 
Graine de mil .................................................. la livre 
Graine de sorgho à balai, en paquets de plus d'uae livre chacun .......... 
Graine (le persil, non-germinative, en paquets (le plus d'une livre chacun. 
inlpol'tés pour servir exclusivement à la fabrication ou au mélange ..... 
Graine de laitue, non-germinative, en paquets de plus d'une livre chacun 
in,portés pour servir exclusivement à la fabrication ou au mélange ...... 
Jeunes sauvageons de noyers, et bourgeons et scions pour greffer sur ce., 
arbustes .............................................................. 
Patates à leur état naturel ................................. 
Oignons, à leur état naturel, y compris les oignons cultivés avec leurs tiges, 
les échalotes et les grenons ............................................ 
Toutefois. dans nul cas. la valeur établie pour fins de douane sous le régime 
de l'article 43 de la Loi des douanes ne depassera la valeur facturée par 
plus de 80 p.c. de la majoration la plus basse imposee sur ces marchandi- 
ses aux termes dudit article au cours des années civiles 1933-1935 inclu- 
sivement. 
Champignons, frais .................................................. 
Toutefois, dans nul cas, la valeur établie pour fins de douane sous le règime 
de l'article 43 de la Loi des douanes ne dépassera la valeur facturée par 
plus de S0 p.c. de la maioration la plus basse imposée sur ces marchandi- 
ses aux termes dudit article au cours des années civiles 1933-1935 inclu- 
sivement. 
Légumes frais, à leur état naturel: 
*(a) Asperges .......................... 

*(b) Haricots, verts ............. 

(c) Choux de Bruxelles ........... 

*(d) Choux.. 
*(e) Carottes ...................... 
* Betteraves, n.d .................. 
*(f) Choux-fleurs ................ 
Aubergines .................... 
*(g) Céleri ..................... 
*(h) Concom bres ............. 

*(i) 

Laitue ......................................................... 

Droits sur 
les produits 
du sol ou de 
l'industrie des 
Etats-Unis 
d'Amérique 

3C. 
En franchise 

En franchise 
20 c. 
50 c. 
le. 
En franchise 
10 p.c. 
10 p.c. 
En franchise 
En franchise 
30 p.c. 

15 p.c. 

15 p.c. 
15 p.c. 
15 p.c. 
15 p.c. 
15 p.c. 
15 p.c. 
15 p.c. 
En franc_ ise 
15 p.c. 
15 p.c. 
15 p.c. 
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LISTE I--suite 

Numéros 
du 
tarif 
canadien 

89 

92 

Droits sur 
les produits 
Description des articles du sol ou de 
l'industrie des 
Etats-Unis 
d'AraCique 
(j) Persil ............................................................. 15 p.c. 
*(k) Pois, verts ........................................................ 15 p.c. 
*(l) Rhubarbe ..................... 15 p.c. 
*(m) ]pinards .................... 15 p.c. 
(n) Tomates ......................................................... 15 p.c. 
Toutefois, lorsque l'importation est effectuée sous le régime d'un tari 
moins avantageux (tue le tarif de préférence britannique, le droit ne 
doit jamais ëtre inférieur h deux cents la livre, le poids de l'emballage 
à ëtre ajouté au poids de la marchandise imposable. 
(o) Cresson (l'eau et scarole ou endive ................... 15 p.c. 
* l'iments, verts .......................... 15 p.c. 
]Radis ........................................... 15 p.c. 
Artichauts .................................... En franchise 
]Raifort .................................. En franchise 
Ketmie comestible ............. .... En franchise 
(p) N.d. 15 p.c. 
Toutefois, dans le cas des marchandises imposables en vertu du numér( 
87 du tarif, aucune valeur ne sera établie pour fins de douane sou: 
le régime de l'article 43 de la Loi des douanes, sauf dans le cas de 
sous-titres portant ]'indication (*); et dans nul cas la valeur ainsi 
établie ne dépassera la valeur facturée par plus de 80 p.c. de la majo- 
ration la plus basse imposée sur des marchandises de mème nature 
a.ux termes dudit article au cours des années civiles 1933-1935 inclu- 
slvelnent. 
[égumes préparés, dans des boites ou autres contvnants hermétiques, le poids 
des contenants devant ëtre inclus dans le poids imposable:-- 
(a) Fèves cuites ou préparées autrement .................. la livr 2e. 
(b) Mais et tomates .......... ..la livr. 2e. 
(c) Pois ........ . ................ la livr, 2e. 
(d) i'q.d ................................ 
....................... 271 p.c. 
Fruits, frais, à l'état naturel:-- 
*(a) Abricots ........................................... 15 p.c. 
* (b) Cerises ................ 
....................... 15 p.c. 
(c) Canneberges .................................................... 15 p.c. 
Toutefois, lorsque l'importation est effectuée sous le régime d'un tarit 
moins avantageux que le tarif de préférence britannique, le droit ne 
doit jamais ëtre inférieur à deux cents la livre, le poids de l'em- 
ball,'ge à ëtre ajouté au poids de la marchandise imposable. 
*(d) Pêches .... 
....................................................... 15 p.c. 
*(e) Poires ............................. 
....................... 15 p.c. 
*(f) Prunes ou pruneaux .............................................. 15 p.c. 
*(g) Fraises. 
.......................................................... 15 p.c. 
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LISTE I--suite 

Numéros 
du 
tarif 
canadien 

93 

95a 
96 
Ex 96 
100a 
Ex 101 
10la 
Ex 105b 
106 

Ex 109 
Ex 114 

116 
Ex 123 
Ex 123a 

Description des articles 

* Framboises et baies de Logan .................................... 
(h) Baies, eomestiblcs, n.d ........................................... 
(i) Coings et nectariaes .............................................. 
Toutefois, dans le cas des marchandises imposables en vertu du numér 
92 du tarif, aucune valeur ne sera établie pour fins de douane sous le 
régime de l'article 43 de la Loi des douanes, sauf dans le cas des sous- 
titres portant l'indication (*); et dans nul cas la valeur établie ne 
dépassera la valeur facturée par plus de 80 p.c. de la majoration la 
plus basse imposée sur des marchandises de mème nature aux termes 
dudit article au cours des années civiles 1933-1935 inclusivement. 
Pommes, fraiches, à l'état naturel ...................................... 
Toutefois, dans nl cas, la valeur établie pour fins de douane sous le régime 
de l'article 43 de la Loi des douanes ne dépassera la valeur facturée par 
plus de 80 p.c. de la majoration la plus basse imoos6e sur ces marchandises 
au terme dudit article as cours des années civiles 1933-1935 inclusivement. 
Raisins, frais, à l'état naturel, le poids de l'emballage devant ëtre inclus dans 
le poids de la marchandise imposable .......................... la livre 
Toutefois, dans nul cas, la valeur établie pour fins de douane sous le régime 
de l'article 43 de la Loi des douanes ne dépassera la valeur factur6e par 
plus de 80 p.c. de la majoration la plus basse imposée sur ces marchan- 
dises au terme dudit article au cours des années civiles 1933-1935 inclu- 
sivement. 
Cantaloups et raclons musqués ............................................. 
Toutefois, dans nul cas, la valeur établie pour fins de douane sous le régime 
de l'article 43 de la Loi des douanes ne dépassera la valeur facturée par 
plus de 80 p.c. de la majoration la plus basse impos6e sur ces marchan- 
dises au terme dudit article au cours des années civiles 1933-1935 inclu- 
sivement. 
Melons, n.d ........................................................ chacun 
IFruits, frais, à l'état naturel, n.d .......................................... 
Avocats ou poires d'alligator .............................................. 
Pamplemousses, n.d ............................................... la livre 
Oranges, en janvier, février, mars et avril .................................. 
Citrons ................................................................... 
Olives, retires, en saumure, non embouteillées .............................. 
Fruits, préparés, dans des boites ou autres contenants hermétiques, le poids 
imposable devant comprendre le poids du contenant:-- 
(a) Abricots, pêches et poires .................................. la livre 
(b) Ananas .................................. la livre 
(c) N.d ....................................................... la livre 
Noix de toute sorte, n.d., non compris les arachides décortiquées, n.d..la livre 
NoLx décortiquées, n.d., non compris les amandes ou les noLx de grenoble 
et les arachides décortiquées ................................... la livre 
Flétan, frais, mariné ou salé ........................................ la livre 
Homards, préparés ou conservés ........................................... 
Crevettes en récipients scellés ............................................. 

Droits sur 
les produits 
du sol ou de 
l'industrie des 
Etats-Unis 
d'Amérique 

15 p.c. 
15 p.c. 
15 p.c. 

15 p.c. 

15 p.c. 

23 c. 
15 p.c. 
En franchise 
½c. 
En franchise 
En franchise 
10 p.c. 

4c. 
4c. 
4c. 
le. 

2c. 
En franchise 
27½ 
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LISTE I--suite 

Numéros 
du 
tarif 
canadien 

124 
Ex 133 
Ex 133 
Ex 169 
184b 
184c 
184d 

Ex 174 

178a 

18la 
1S4 

187 
195 
196 
191 
191a 

199 
210 

213 
236 

239 
256 
263 

Description des articles 

Huftres écaillées, à la mesure ............................... le gallon 
Homards, frais ...................................................... 
Pétoncles, frais mais non gelés ............................................. 
Publications périodiques, non reliées ou brochées, impr;mées et mises en 
circulation aux Etats-_'nis à clos intervalles réguliers, au moins quatre 
fois l'an, et portant la datc de la publication .......................... 
Toutcfois, rien dans ce num6ro du tarif ne doit porter atteinte en quoi que 
ce soit aux dispositions du numéro 1201 de l'Annexe C du Tarif des 
douanes. 
Publieit6 touristique imprimée et distribuée aux Etats-'nis par le gouver- 
nement f6d6ral ou des Etats ou leurs (lépartements, Boards of Trade, 
chand,res de commerce, associations municipales et associations d'auto- 
moidlistes, et autres organisations ou associations semblables ......... 
Toutefois, sur les marchandises spécifi6es dans le numéro 178 et importées 
par la poste, les droits peuvent ëtre payés au moyen de timbres du revenu 
(les douanes, sous l'empire de règlements édict6s par le Ministre, aux 
taux indiqu6s dans ledit numéro, sauf que, sur chaque paquet distinct 
pesant au plus une once, le droit doit Cre de .................... chacun 
Cartes postales illustr6es, cartes de salutations et autres cartes artistiques 
semblables ou dépliants ............................................... 
Journaux, non reliés, n.d., planches de modes pour ailleurs, modistes ci 
couturières, importés en exemplaire unique, en feuilles, avec des 
journaux périodiques de commerce; magazines publiés dans une langue 
autre que l'anglais ou le français ....................................... 
Papier albuminé et autres papiers, ainsi que les films préparés chimique- 
ment, à l'usage des photographes, n.d ................................. 
Papier de tentures ou papier peint, y compris bordures ou papier à bordure. 
Papier à imprimer les journaux et tout papier à imprimer en feuilles ou en 
rouleaux, 6valué au plus à deux cents et un quart la livre ............... 
Papier de toute sorte, n.d ................................................ 
Papiers à livre super glac6s ou finis à la machine, non collés, lorsqu'ils son 
employés exclusivement à la production de magazines, jOUlmaux et 
revues imprimés, publi6s et mis en circulation r6gulièrement en vertu 
de règlements 6dictés par le Ministre ................................... 
Papeterie, enveloppes et tous articles en papier, n.d ......................... 
Peroxyde de soude; silicate de soude en cristaux ou solution; bichromate 
de soude; nitrate de soude ou nitre cubique; n.d.; sulfure de sodium 
nitrite de soude; ars6niate, biarséniate, chlorate, bisulfite et stannat« 
de soude; prussiate de soude et sulfite de soude ........................ 
Acides acétiques, contenant au poids plus de 65 p.c. d'acide acétique., la livre 
Pansements, antiseptiques ou aseptiques, y compris les cotons hydrophiles, 
charpie, laine d'agneau, étoupe, jute, filasse et tissus de coton ne pesant 
pas plus de sept livres et demie les cent verges carr6es, importés sépa- 
r6ment ou les uns avec les autres, mais non consus ou autrement fabriqu6s; 
ceintures et bandages de prothèse et suspensoirs de toute sorte; ser- 
viettes hygiéniques, bretelles dorsales et bandes abdominales .......... 
Noir de fumée, noir de charbon, noir d'ivoire et noir animal ................ 
Encre d'imprimerie ....................................................... 
Cornpos6s de plomb tétraéthyle, dans lesquels le plomb tétraéthyle est 
l'élément prépondérant par le poids .................................... 

Droits sur 
les produits 
du sol ou de 
l'industrie des 
Etats-Unis 
d'Amérique 

5c. 
En franchise 
En franchise 

En franchise 

En franchise 

32½ p.c. 

En franchise. 
25 p.c. 
32 p.c. 
En franchise 
22c. 

25 p.c. 
En franchise 
17] p.c. 

p.c. 
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LISTE I--suite 

Numéros 
du 
tarif 
canadien 

281 

281a 

282 
3O5 

306 

Ex 326a 
345 

350 
351 

Ex 362 
367 
388 

394 

400 
402a 

407a 
409b 

409c 
409d 

Description des articles 

Brique réfractaire contenant au moins quatre-vingt-dix pour cent de silice: 
brique réfractaire de magnésite ou de chrome; autre brique réfractaire 
évaluée à cent dollars le mille au moins, (le forme rectangulaire, les 
dimensions de chacune ne (levant pas excéder cent vingt-cinq pouces 
cubes, pour servir exclusivelnent h la construction ou à la réparation d'un 
calorifère, d'un four ou autre appareil d'établissement manufactu- 
rier ................................................................... 
Brique réfractaire, n.d., d'une classe ou catégorie non fabriquée au Canada, 
pour servir exclusivement à la construction ou à la réparation d'un 
calorifère, d'un four ou autre appareil d'établissement manufactu- 
rier ................................................................... 
Brique à b5tir et brique à pavage ................... 
]:)ailes, grès, autre pierre A bfitir, non dégrossis au marteau, sciés ou dressés 
au ciseau, et marbre et granit bruts, non martelC, ni dressés au 
ciseau ................................................................. 
Marbre scié ou dressé au sable non poli; granit scié; dalles et blocs de pavage; 
dalles et pierre à bfitir autres que le marbre ou le granit, sciées sur deux 
côtés au plus .......................................................... 
Articles en verre autres que les glaces ou le verre en feuilles, destinés à être 
taillés ou montés ...................................................... 
Poudre de zinc, rubans et feuilles de zinc, plaques de zinc pour chaudières 
marines, écume de sel ammoniac; et tuyauterie de zinc étirée et sans 
soudure ............................................................... 
Fil métallique de tout genre et de tout métal, n.d .......................... 
Fil métallique, simple ou à plusieurs brins, recouvert de n'importe quel 
matériel, y conpris les chbles ainsi recouverts, n.d ...................... 
Articles plaqués par des procédés électriques, n.d ....................... 
Boltiers de montres, et parties de boltiers, finis ou non ................. 
Cornières, poutres, colonnes, fermes, solives, tés, fers à Z et autres profilés ou 
sections en fer ou en acier, ni poinçonnés, ni perforés, lam inés à chaud seule- 
ment, pesant au moins 35 livres la verge linéaire, n.d.; pilots en fer ou en 
acier, ni poinçonnés, ni perforés, pesant au moins 35 livres la verge, liné- 
aire, y compris les sections d'enclenchement utilisées avec ces pièces, 
s'il en est, n.d ................................................. la tonne 
Essieux et barres d'essieux, n.d., et ébauches d'essieux et leurs parties, en fer 
ou en acier:- 
b) pour d'autres véhicules, n.d .................................... 
Garnitures, de fer ou d'acier, de tout genre, pour tuyaux et tubes de fer ou 
d'acier .................................................................. 
Cl6ture en toile métallique ou clôture métallique soudée, de fer ou d'acier, 
enduit ou non, n.d., toile ou treillage en fil de fer ou d'acier, enduit ou 
non ................................................................... 
Chalnes, de fer ou d'acier, n.d., et pièces achevées de celles-ci ............... 
Bineuses, herses, semoirs mécaniques, râteaux à cheval, houes à cheval, 
sarcloirs, épandeurs d'engrais, semoirs de jardin, houes à sarcler et 
pièces achevées de ces instruments ..................................... 
Charmes; rouleaux pour la ferme, le gazon ou les jardins; dames à fouler; et 
pièces achevées de ces instruments ..................................... 
Faucheuses, moissonneuses, avec ou sans appareil à lier, appareils à lier, 
moissonneuses combinées avec batteuses-cribleuses, y compris le moteur 
y attaché, et pièces complètes de toutes ces machines .................. 

Droits sur 
les produits 
du sol ou de 
l'industrie des 
Etats-Unis 
d'Amérique 

En franchise 

1« p.c. 
20 p.c. 

123 p.c. 

En franchise 
30 p.c. 
27 p.c. 
30 p.c. 
35 p.c. 

$3.00 

12 p.c. 
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LISTE I--suite 

Ex 

Ex 
Ex 
Ex 

Ex 

luméms 
du 
tarif 
canadien 

409e 

409! 

4o9g 
409h 
409 i 
409j 

409 k 

409 1 
427 

409 m 
409 n 
428 
409 u 

409 q 

410 1 

41la 

412a 

Description des articles 

i) Pulvérisateurs et saupoudroirs mécaniques et leurs accessoires, y compris 
les pulvérisateurs à main; appareils spéciaux pour la stérilisation (les 
bulbes; appareils d'essai à pression pour déterminer la maturité des 
fruits; serpettes, sécateurs; instruments à écorner les bestiaux, et pièces 
aehcvées de tous ces instruments ...................................... 
il) Machines à classer, à laver et à essuyer les fruits et les légumes, et 
machines d'ensachement et de pesage combinés, et leurs pièces achevées. 
Chargeuses à foin, faneuses à foin, planteurs et arracheurs de pommes de 
terre, hache-paille, coupoirs d'ensilage, concasseurs de grain, ébarbeuses 
de grain ou (le foin, (levant servir pour la ferme seulement, bê(.hcs ta- 
rières; manches (le faux, essouchcuscs et tous les autres instruments ara- 
toires ou nachines agricoles, n.d., et pièces achevées de toutes les 
machines susmentionnées ............................................ 
Couveuses, éleveuses à poussins et les pièces achevées des machines 
mentionnées ........................................................ 
Presses à foin et leurs pièces achcvées ....................................... 
Faux, fauciiles, hachoirs pour le foin et la paille, coupe-gazon, houes 
fourches, ràteaux, n.d ................................................. 
Tarares; écosseuses; égreneuses  mais; séparateurs de batteuses, y compris 
les emn,eulonneuses à vent, les ensacheurs et les engreneuses autom 
tiques; pièces achevées (le toutes ces machines ........................ 
Moulins à vent et pièces complètes de ces moulins non compris les arbres 
de transmission ....................................................... 
Excavateurs locomobiles à fossés (qui ne sont pas des charrues) et pièces 
achevées de ces machines ............................................. 
Tracteurs à combustion interne; appareils de traction fabriqués dans le but 
d'étre eombinés avec des automobiles au Canada pour servir de tracteurs 
et piC.ces achevées de toutes les machines susmentionnées .............. 
Machines locomobiles portatives avec chaudières, combinées, pour servi 
sur la ferme, manèes; et pièces achevées de toutes ces machines ...... 
Pièces achevées pour la réparation, conformément aux règlements édict& 
par le Ministre: 
Ex (i) Pour les machines désignées au numéro 409e (ii) du tarif .......... 
(v) Pour les machines désignées au numéro 409 k du tarif ............ 
Broyeuses de minerai, concasseurs de pierres, bocards à pilons, broyeuses, 
foreuses, haveuses à percussion, ratières à houille, fÇrets rotatils à houille, 
n.d., et pièces achevées de toutes ces machines devant servir exclusive- 
ment aux opérations minières, métallurgiques ou d'extraction en car- 
rière .................................................................. 
Machines, chariots, grues, palans et poulies pour la manutention des grumes, 
cordages métailiques à l'exclusion des cordages métalliques servant 
d'étais ou pour freiner les billes descendant une pente, et pièces achevées 
des appareils ci-dessus mentionnés, pour servir exclusivement à la manu- 
tention des grumes, ces opérations devant inclure l'enlèvement des billes 
de la souche au chemin de halage, à la pile de billes, ou aux voitu- 
riers publics ou autres ................................................. 
Iachines et appareils, n.d. savoir: seringues et moules pour faire les rouleau. 
de presse; machines et appareils pour faire les électrotypes et les stéréo- 
types; machines à graver; appareils à photogravure; machines à gre- 
ner les planches métalliques; machines à rendre sensible les planches 
métailiques; machines et appareils à transférer par photographie les 
clichés sur plaques ou rouleaux pour la lithographie, la rotogravure et 
l'impression; machines à adresser et envelopper les journaux, maga- 
zines, revues, brochures et catalogues, et machines à imprimer en relief 
à relier, à bronzer, marquer, compter, couper, perlorer, poinçonner 
assembler, gommer, encoller, encocher, numéroter, rapiécer, refendre 
rouler, régler, empiler, coudre, pelliculer ou vernir, utilisés ex. 

Droits slr 
les produits 
du soi ou de 
i'idustrie de 
Etats-Unis 
d'Amérique 

12] p.c. 
12] p.c. 
12] p.c. 
12] p.c. 

12] p.c. 
12] p.c. 
En franchise 

En franchise 
15 p.c. 
5p.c. 
lO p.c. 

20 p.c. 

15 p.c. 
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LISTE I--suite 

Numéros 
du 
arif 
canadien 

412a 

412b 
412c 
412e 

413 

414c 
415 

415a 

415b 
424 
424a 
Ex 427 

Ex 427 

Ex 427 

Ex 427 

Ex 427 
Ex 446a 
et al 

Ex 427 

Description des articles 

Droits sur 
les produite 
du sol ou de 
['industrie dee 
Etats-Unis 
d'Amérique 

10 p.c. 
En franchiee. 

En franchise 

En franchise 

5 p.c. 

clusivement par les imprimeurs, les relieurs, les fabricants de stbréo- 
types, électrotypes, et plaques ou rouleaux d'impression, les converti 
seurs de papier, et par les fabricants d'articles en papier ou en carton; et 
les pièces achevées de tous les articles prScités, mais â l'exclusion des 
scies, couteaux et moteurs ........................................ 5 p.c. 
Pressee à imprimer à cylindre et platine, pour imprimer des feuilles de 25 x 
38 pouces ou plus et leurs pièces achevées; machinee servant â plier 
marger le papier ou le c:trt«m, et leurs pièces achevées .................. 
Machines à composer et feindre les caractbres et leurs pièces pour servir dans 
les imprimeries .................................................... 
Presses du type Offset; presses à lithographier, pressee h imprimer et leur: 
accessoires pour la f«,nte des caractères, n.d.; pièces achcv6es de ce qui 
précède, à l'exclusion des scies, couteaux et moteurs ................... 10 p.c. 
Machines et appareils, d'une catégorie ou espèce non fabriquée au Canada e 
leurs pièces construites spécialement pour préparer, fabriquer, essayer ou 
finir les fils, cordages, et tissus faits de fibres textiles ou de papier, im- 
portés pour servir exclusivement aux manufacturiers et aux institutions 
d'enseignement ou de charité pour cee procédée eeulement ............. 5 p.c. 
Machinee à additionner, tenir les comptes, calculer et facturer, et leurs pièce: 
achev6ee, n.d ........................................................ 2 { p.¢ 
Nettoyeurs-aspirateurs électriques et leurs accessoires; nettoyeurs-aspira 
teurs à main; et les pièces achcvées des machines ci-deseus dénommées 
y compris les boyaux de euccion, n.d ................................... 20 p.c. 
Glacièree, .pour habitations ou magasins, munies ou non de tous leurs 
acceesoires" 
(i) électriques ...................................... 30 p.c. 
Laveuses mécaniques de ménage, avec ou sans moteur en faisant partie; 
pièces achevées de laveuses mécaniques ................................ 25 p.c. 
Appareile à incendie et autres machines pour éteindre les incendies et leurs 
châssis; parties achevées de ces appareile, n.d ......................... 30 p.c. 
Extincteurs à main et arrosoirs pour systèmes automatiques d'extincteur: 
protégeant contre lee incendies ....................................... 30 p.c. 
Machinee et appareils pour manuvrer les sables pétrolifères dans des exploi- 
rations minières et pour extraire le pétrole des sables ainsi traités; pièces 
achevées de ces appareile ............................................. 
Machines combinées pour la préparation du poisson, utflisées pour Afêter 
découper, rendre, éventrer et nettoyer le poisson; pièces achev6es de ce: 
appareile ............................................................... 10 p.c. 
Appareils combinés à force motrice, comprenant les arroseuses et les ba- 
layeuses et ranmsseuses fonctionnant de front ou de côté, utilisées pou 
le balayage ou le nettoyage des rues ou des graadee routes .............. 
Machines et appareils CumCés au n ° 412a du tarif, utilisés par les fabri- 
cants d'articles faite de cellulose régénérée ou d'acétate de cellulose 
pièces achevées de ces machinee et appareils, à l'exclusion dee scies 
couteaux et moteurs .................................................. 
Appareils cinématographiques, lampes â arc pour cinématographie, projec 
teurs pour cinémas ou théâtres, machines pour effets de lumière, écrans 
cinématographiques, appareils cinématographiquee portatife complets 
avec mécanisme de sonorisation; pièces achevées de ces appareils 
l'exclusion des ampoules électriques, lampes et lampes excitatrices .... 
Machines pour le séchage des feuilles de placage, et leurs piees achevées .... 

12742--11 
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LISTE I--suite 

Numéros 
du 
tarif 
canadien 

Ex 427 

Ex 4-°7 
Ex 427 
Ex 446a 
x 427 

427 
427b 
4Oe 
432b 
432d 
438g 
439c 
443 

445c 

445d 
445f 

Description des articles 

Machines et appareils pour houlangeries, savoir: Nettoyeurs de sacs et ra- 
masseurs de poussière combinés et à succion; compteurs de débit avec 
contr51e automatique ou à bras pour mesurer l'eau; découpeurs de pfite, 
d'un rendement de cinq pochettes de 100 morceaux à la minute jusqu't 
un rendement de huit pochettes de Iô0 morceaux à la minute; diviseur 
et arrondisseurs mécaniques coin binés à huit pochettes pour petits pains, 
combinés avec un appareil suspendu pour éprouver les biloches à sec; 
machines rélzhtbles pour mouler les petits pains, d'un rendement de 
100 pains A la minute; machines automatiques à la vapeur, modèle i 
plateaux, pour dernière épreuve: monte-charges à palettes; refroidisseur 
de pain automatiques en forlue de plateaux; maehires automatique: 
pour graisser les p«mnetons: machines automatiques à sectionner et pla- 
cer les gfiteaux; machines automatiques pour envelopper le pain; ma- 
chines automatiques pour trancher le pain; gaufreuses automatiques; 
machines rotatives à mouler les hiscuits; appareils automatiques à 
I»ran d'acier pour confectionner les hiscuits, y compris machines rota- 
rives h combinaison pour sectionner et mouler, fours automatiques 
à bande roulante en forlne de tunnel avec relroidisseur, et nachine- 
aut«unahques à empiler les biscuits, avec table d'emballage; fours à 
filière à un Ol deux rai»Item-s, chauffés par des tuyaux à vapeur; fours 
roulants à plateau, à recouvrement simple ou double; fours roulants en 
forme de tunnel avec plateau, chaine, convoyeur à tige ou à reillis 
métallique; alilnentateurs synchronisés de fours, et pièces achev6es de 
ces appareils ....................................................... 
'larificaeurs pour le lai et leurs pièces acbevées .......................... 
Agrafeuses et cramponneuses métalliquos, à main ou à force motrice, mais à 
l'exclusion du moteur; pièces achevées de ces machines ................ 
Toutes les machines composées entièrement ou partiellement de fer ou d'a- 
cier, n.d., d'une catégorie ou espèce non fabriquée au Canada; pièces 
achevées de ces machines ............................................. 
Toutes les machines composées entièrement ou partiellement de fer ou 
d'acier, n.d. et les pièces achevées de ces machines .................... 
Coussinets à billes ou à rouleaux ............. 
Moteurs Diesel et semi-Diesel, et leurs pièces achevées, n.d... 
Vaisseaux de fer ou d'acier, enduits d'Cail vitrifié ...................... 
Articles en fer-blanc, peintures, laqués, déeorés ou non, et articles e 
fer-blanc, n.d ................... 
Motocyelettes ou side-cars de motoeyclettes et pièces achevées de ces 
articles ............................................................... 
Chariots de ferme, traineaux de ferme, voitures de débardage, traineaux 
de débardage et leurs pièces achevées .................................. 
Appareils destinés à la cuisson ou à chauffer les édifices: 
(1) Au charbon ou au bois ..................................... 
(2) Au gaz .................... 
(3) A l'éleetrieité ....................... 
(4) A l'huile .................... 
(5) N.d_ 
(i) Appareils éleetriques de élégraphie et leurs pièces achevées ............. 
(ii) Appareils éleetriques de téléphonie e leurs pièces achevées ............. 
Appareils éleetriques de sans-fil ou de radio et leurs pièces aehevées ........ 
Dynamos ou généraurs éleetriques e tmnsformaurs, n.d., et leurs pièces 
aehevées ............................................. 

Droits sr 
les produits 
du sol ou de 
l'industrie des 
Etats-Unis 
d'AraCique 

15 p.c. 
En franchise 

5 p.C. 

20 p.c. 

25 p.c. 
27- p.c. 
25 p.c. 
30 p.c. 

27] p.c. 

20 p.c. 

15 p.c. 

25 p.c. 
25 p.c. 
25 p.c. 
25 p.c. 
25 p.c. 
25 p.c. 
25 p.c. 
25 p.c. 

30 p.c. 
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LISTE I--fin 

Ex 

Ex 

Ex 

Numéros 
du 
tarif 
camdien 

445g 
446a 

446a 

5OO 

5O2 

5O3 

504 
5O5 
5O6 
52O 

573 
578 
598a 
599 
601 
624a 

654 
663 
711 

Description des arti('les 

Moteurs électriques, n.d., et leurs pièces achevées .......................... 

Btis ou charpentes en acier pour locomotives, moulés en une seule pièce; 
charpentes en acier pour tenders, moulês en une seule pièce; butées en 
acier fondu pour l'arrière des charpentes des locomotives; châssis de 
bogie et traverses de pivot en acier fondu pour les loconmtives, tenders 
et wagons de voyageurs; armatures de plates-formes pour wagons de. 
voyageurs; tout ('e qui précède, "A demi-ouvré ou non, utilisé pour le 
matériel roulant des chemins de fer ................................... 
Objets manufacturés, articles ou menus objets, en fer ou en a('icr ou dont le 
fer et l'acier sont tous deux parties constituantes de principale valeur 

Billes de bois et bois ronds non ouvrês, billes à manches d'outils et à fonds 
de tonneaux, billes à douves et à bardeaux, n.d.; bois de chauffage, 
é(.halas à houblons, pieux pour clêtures et travcrses de chemin de 
Bois de selles mexicaines et étriers mexicains en bois, gournables; billes 
pour moyeux de roues, formes de cordonniers, parties de voitures, avirons 
et crosses de fusils et toutes autres billes ou pièces similaires si,nplenaent 
dégrossies, ou sciées seulement; jantes de roues en noyer dur ou chëne, 
grossièrement sciées ou courbées en forme; douves de chêne, sciées, 
rendues ou débitées, non autrement ouvrés que taillécs en fuseaux et 
biseautées; bardeaux de bois; rais de roues en noyer dur ou ch chêne 
non autrement ouvrés que dégrossis au tour; non taillés à tenons, à 
onglets ni assortis en longueurs, et feuilles de placage employées pour le 
fromage. : ............................................................ 

Planches, madriers, planches à clin, lattes, piquets et autres bois d'uvre, 
non autrement ouvrés que sciés ou refendus, créosotés, vulcanisés ou 
traités par quelque autre procédé de conservation que ce soit, ou non... 

Planches, madriers et autres bois d'uvre, sciés ou refendus, ou coupés et 
rabotés sur une seule face, mais non autrement ouvrés .................. 

Planches sciées et aplanies ou rabotées sur une ou deux faces, lorsque les 
bords en sont assemblés ou à languettes et à rainures ................... 

Articles en bois, n.d .............. 

Coton brut et fibres de coton non ouvré au delà de l'égrenage; chiffons et 
rebuts entièrement de coton impropres à tout usage sans être ouvrés 
de nouveau, ne comprenant pas les vêtements usagés ni les déchets de 
tissus non usagés ...................................................... 

Prélarts et toiles ci_rées émaillés pour voitures, parquets, tablettes et tables 
nappes ou tapis en liège et linoléum .................................... 

Ornements, insignes et ceintures de toute sorte, n.d ......................... 

Instruments de musique en cuivre d'une catégorie ou espèce non fabriquée 
au Canada ............................................................ 

Peaux (grandes et petites) brutes, soit séchées, soit salées ou en saumure 
et pelleteries .......................................................... 

Peaux d'animaux à fourrure de toute sorte, qui ne sont apprëtées d'aucune 
manière .............................................................. 

(i) Poupées; ]ouets de toute sorte, n.d ...................................... 
(ii) Jouets mécaniques en métal ........................................... 
(iii) Jeux de construction en métal, consistant en différentes pieces étampées, 
poinçonnées, et pièces de liaison; pièces de ce qui précède ............... 

Soies de porcs, sorgho à balai et plaques pour brosses à cheveux ............ 
Engrais chimiques composés ou fabriqués, n.d ............................. 
Huile de graine de colza, soufflée, employée pour fins de fabrication ........ 

Droits sur 
les produits 
du sol ou de 
l' industrie des 
Etats-Unis 
d'Amérique 

30 p.c. 

20 p.c. 

25 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En fraachise 
En franchise 
20 p.c. 
20 p.c. 

En franchise 
32] p.c. 
30 p.c. 
25 p.c. 
En franchise 
En franchise 
30 p.c. 
30 p.c. 
30 p.c. 
En franchise 
7] p.C. 
En franchise 

12742--11½ 
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LISTE II 
(Voir Article IV) 

Paragraphe 
de la loi 
du Tarif 
de 1930 des 
]États-Unis 

1 
2 
11 
29 
52 
71 
201(a) 
203 

2O3 
203 
2O7 
2O9 

214 

Description des articles 

Tarif douanier 

No'r^: On devra donner aux dispositions «le la présente 
liste la même interprétation et le mëme effet, et l'appli- 
cation des dispositions connexes des lois douanières des 
Etats-Unis aux dispositims de la présente liste sera 
min5e, dans la mesure du possible, comn,e si chaque dis- 
position de la présente liste figurait respectivement au 
paragraphe de la Loi du Tarif de 1930 ou dans l'article de 
la Loi du Revenu «le 1932 indiqué. d:ms la col«)nne qui 
trouve à gauche des (leseHptions respectives des al 
Dans le cas d'mtieles énumérés dans la présente lists- qui 
seront assujétis, le jour de la sitmature du présent 
accord, à des droits douanicrs additionnels ou dt: 
rinces, qu'ils soient, ou non, imposés en vertu de la 
sifion statutaire indiquée dans la colonne qui se trouve 
gauche de la description respective du produit, ces 
distincts ou additionnels devront rester en vigueur, subor 
donnément à toute réduction indiquée dans la 
liste ou prOvue ci-après, jusqu"A ce qu'ils soient abolis 
en confortaitA de la loi, mais ne devront pas gtre accrus. 
Acide ae6tique contenant, au l,ids, plus de 65 p.c. d'acide 
aeétique ................................................ l|e. la livre 
Acétate vinylc, polymérisé ou non, et résines synthOiques qui 
en dé6ivent en majeure partie, n.d ....................... 3c. la livre et 15 p.c. ad val. 
Resines synthétiques dérivées en majeure partie de l'neAtare 
vinyle, n.d .............................. 3c. la livre et 15 p.c. ad val. 
Oxyde de cohalt ........ 10e. la lixï-e. 
Huile de spermacéti, non raffinée. 2c. le gallon 
Noir d'acétylbne, g l'Cat sec, ou pulvérisé dans l'huile ou 
l'eau, ou en mélange avec eux, n.d 15 p.c. ad val. 
Brique réfractaire, n.d ................................. 15 p.c. ad val. 
Pierre calcaire (non utilisable comme pierre d'ornementatio 
ou de construction), à l'Arat brut, ou broyée mais non 
pulvérisée .............................................. 2c. par 100 livres 

Chaux, n.d ..................... 
Chaux hydratée ..................... 
Feldspath à l'Cut brut .............. 

Te. par 100 livres y compris 
le poids du contenant. 

Se. par 100 livres y compris 
le poids du contenant. 

3Se. la tonne 

Talc, stéatite ou pierre de savon: broyé, lavé, ou 
(sauf les préparations de toilette) d'une valeur ne dépas- 
sant pas $12.50 la tonne ................................. 

,Iatières réfractaires basiques, carbonisées, contenant 6 
ou plus de chaux et consistant principalement en magnésie 
et en chaux .............................................. 
Nerf^: La classification actuelle pour fins douanières 
du produit décrit au présent numéro d'après le paragraphe 
214 de la Loi du Tarif de 1930, conformément à la règle 
établie par la décision de la Trésorerie 45041 (60 Décisiom, 
de la Trésorerie 114), sera maintenue pendant la période de 
validité du présent accord. 

25 p.c. ad val. 

p.c. ad t,al. 
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LISTE II--suite 
Paragraphe 
de la loi 
du Tarif Description des articles Tarif douanier 
de 1930 des 
États-Unis 
302(d) 

302(i) 

302 (m 1 
353 

401 

4O2 

412 
5O3 
701 

Ferromanganèse contenant au moins 4 p.c. de carbone, ou le 
manganèse métallique y contenu ......................... 

Ferrosilic um, contenant 8 p.c. ou plus et top ris (le 30 p.c. de 
s I cium ................................................. 

Ferrotitane, ferrovanadium, et ferro-uranium ................ 

Poêles et fourneanx de cuisine ayant comme particularité es- 
sentielle une résistance électrique chauffante, et pièces 
détachées pour ces poëles et fourneaux; tout poCe et tonte 
pièce détachée, finis ou non, totalement ou en majeure 
partie en métal, n.d ..................................... 

Bois de construction coupé à la hache, avec cotés fa¢onnés, ou 
équarri autrement que par le sciage, et bois de construction 
rond pour espars ou pour la construction de quais: bois 
scié et bois d'uvre n.d.: ous les bois qui précèdent 
s'il s'agit de sapin, d'épinette, de pin, de pruehe, ou de 
mélèze ........................................... 

Toutefois, les susdits bois de charpente et de sciage en 
pin Donglas ou en pruche de l'Ouest importés, ou 
dédouanés, pour consommation en toute année civile 
postérieuie à 1935 et dépassant une quantiff, globale de 
250,000,000 de pieds, mesure de planche, ne seront pas 
assujettis à cette disposition. 

Erable (sauf l'érable du Japon), bouleau et hétre de parque- 
terie .................................................... 

BUtons de hockey, totalement ou principalement en bois... 

Sucre d'érable ........................................ 

Bestiaux, pesant moins de 175 livres chacun ............. 

Bestiaux, pesant 700 livres ou plus chacun, n.d ................ 
Vaches pesant 700 livres ou plus chacune et importées spéciale- 
ment pour l'industrie laiti5re ........................... 
Toutefois, aucun des susdits animaux déclarés ou 
dédouanés, pour consommation en excédent des quan- 
tités respectives mentionnées ci-dessous en toute année 
civile après 1935, ne sera assujetti aux dispositions ci- 
dessus: 
Bestiaux, pesant moins de 175 livres chacun:  de 1 p.c. 
de la moyenne du nombre total annuel de bestiaux 
(y compris les veaux) abstrus aux Etats-Unis durant 
les années civiles 1928 à 1932, toutes deux inclusive- 
ment (51,933 unités). 
Bestiaux, pesant 700 livres ou plus chacun, n.d.: - de 
1 p.c. de la moyenne du nombre total annuel de 
bestiaux (y compris les veaux) abattus aux Etats- 
Unis durant les années civiles 1928 à 1932, toutes 
deux inclusivement (155,799 unités). 
Vaches, pesant 700 livres ou plus chacune et importées 
spécialement pour l'industrie laitière (20,000 unitC). 

ne. par livre, plus 1{ fois le 
taux le plus bas du tarif 
douanier ordinaire prescrit 
pot»r le minerai de manga- 
nèse contenant au delà de 
10 p.c. de manganèse mé- 
tallique produit par un pays 
étranger quelconque, sauf 
Cba, au moment où ce fer- 
romanganèse est importé 
ou dédouané pour être con- 
sommé, mais pas plus de 
lc. par livr 

l]e. par livre sur le silicium 
y contenu. 

15 p.c. ad val. 

25 p.c. ad val, 

50c. le M. pieds, mesure de 
planche. 

p.c. ad. val. 
p.c ad. val. 
4c. la livre 
l]c. la livre 
2c. la livre. 
1½c. la livre 
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LISTE II--suite 

Paragraphe 
de la loi 
du Tarif 
de 1930 des 
]Êtats-Unis 

707 

710 
711 
712 
714 
717 (a) 

719 

720(a) 

217(b) 
726 
729 
730 
730 

731 
732 

734 
76 

Description des articles 

Crème, fraiche ou sure ...................................... 
Toutefois. si la quantité (le crème fraiche ou sure importée 
pour conson,mation dépasse 1,500,000 gallons dans 
toute année civile après 1935, elle ne sera pas assujettie 
à cette disposition. 

Fromage cheddar en pains primitifs ....................... 

Oiseaux, vivants: Poules, canards, oies, dindes et pintades... 
Oiseaux morts, habill(,s ou non, frais, refroidis ou gelés; poule 
et pintades .............................................. 
Chevaux, à moins qu'ils ne soient importés pour abatage int- 
médiat et dont la valeur ne dépasse pas $150 par tète ..... 
Poisson, frais ou gelW(emballé dans la glace ou nonl, entier, 
ou CerWou vidé, ou les deux, mais sans autre préparation 
(sauf q ue les nageoires peu vent ét re coupées): 
I:létan .................. 
aulhon ............................................ 
Espadon (à l'exclusion de l'espadon naturellement ou 
artificiellement gelC ............................ 
Anguille ............................................ 
Gardon, mage d'eau douce (catostoraus), brocheton, truite de 
lac, petit doré, tulipi, poisson blanc et brochet jaune ..... 
Poisson, mariné ou salé (à l'exclusion du poisson conservé dans 
l'huile ou dans l'huile et d'autres substances et à l'exclu- 
sion du poisson, en récipient hermétiouement clos dont 
le poids, y complis le contenu, ne dépsse pas 15 livres 
chacun) : 
Saumon ............................................ 
Gasp«trot en vrac ou en emballage pour consomma- 
tmn immédiate dont le poids, y compris le 
contenu, ne dépasse pas 15 livres chacun ......... 
Hareng fumé (à l'exclusion du hareng conservé dans l'huile 
dans l'huile et d'autres substances et à l'exclusion du 
hareng en récipient hermétiquement clos dont le poids, 
y compris le contenu, ne dépasse pas 15 livres chacun): 
Séché et fumé, entier ou étëté, mais sans autre prépa- 
ration. 
Solens (couteaux) (siliqua plula) en récipient hermétique- 
ment clos ............................................... 
Avoine inondée, impropre à la consommation humaine ....... 
Blé, impropre à la consommation humaine ................... 
Son, petit son et sous-produits pour la nourriture du bétail pro-. 
venant de la mouture du blé et d'autres céréales ......... 
Grains de mouture mélangés, consistant en grains ou pro- 
duits de grains avec tourteaux oléagineux, farine de tour- 
teau oléagineux, mélasse ou autres matières alimen- 
taires .................................................. 
Criblures, déchets de mouture, balle ou balayures de biA, de 
graine de lin ou d'autres grains ou graines, moulues ou non. 
Céréales préparées et préparations similaires de céréales, 
quelle que soit leur dénomination, ayant subi une pré- 
paration plus avancée que la mouture, n.d ............... 
Pom mes: vertes ou m rires ................................... 
]Fraises à l'état naturel ou dans un jus clair .............. 

Tarif douanier 

35c. par gallon 

5c. par livre mais pas moins 
de 25 p.c. ad val. 
4c. par livre 
6c. par livre 
20 par tëte 

le. par livre 
lc. par livre 

lc. par livre 
½c. par livre 

-c. par livre 

20 p.c. ad 
c. par livre, poids net 

c. par livre 
lc. par livre 

15 p.c. ad al. 
8c. par boisseau de 32 livres 
10 p.c. ad val. 

10 p.c. ad val. 

10 p.c. ad val. 
10 p.c. ad zl. 

15 p.c. ad val. 
15c. par boisseau de 50 livres 
c. par livre 
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LISTE II--suite 

Paragraphe 
de la loi 
du Tarif 
de 1930 des 
Êtats-Unis 

736 
7370) 
763 

769 

771 

773 
779 
8O2 

1402 

1413 
1502 
1502 
1530(b) 

Description des articles 

Bluets, préparés ou en conserves, ou congelés, mais non dans 
un jus clair et non secs, desséchés ou évaporés et n.d ..... 

Cerises à l'état naturel .................................... 

Semences d'herbes et d'autres fourrages: 
Lu.erne ................................................. 
Trèfle hybride (Alsike) ..................... 
Trèfle d'odeur .............................. 
Mil ....................... 
Dactyle .............................. 

Pois, verts ou non mors, importés ou déclarés pour con- 
sommation entre le ler juillet et le 30 septembre inclusive- 
ment en n'importe quelle année .......................... 

Pommes de terre blanches ou irlandaises, lorsqu'il est certifié 
par un fonctionnaire compétent ou une agence d'un gou- 
vernement étranger, en conformité des règles et règle- 
ments de ce gouvernement, qu'elles ont été produites et 
approuvées si)écialel»ent pour l'ensemencement, en rée'- 
pients, portant l'étiquette spéeiale de pommes de terre 
eertifiées par un fonctionnaire d'un gouvernement étran- 
ger, déclarées pour la consommation entre les dates 
suivantes" 
Du ler décembre au dernier jour de février suivant inclu- 
sivement, en nïmporte quelle année ................. 
Du ler mars au 30 novembre inclusivement, en n'importe 
quelle année ........................................ 

Toutefois, lorsque la quantité déclarée pour consommat on 
dépasse 750,000 ho sseaux de 60 livres chacun dans la pé- 
riode des douze mois à compter du fer décembre de n'im- 
porte quelle année, elles ne seront pas assuietties à cette 
disposition. 

Navets et rutabagas ..... 

Whiskeys de tous genres et catégories .............. 
Toutefois, cette disposition ne s'api)lil'ê pas t'un "vhisev 
se composant en tout ou en partie de spiritueux distillés 
qui n'ont pas été vieillis pendant au moins quatre ans dans 
des fors en bois, antérieurement à la date de l'importation 
du whiskey, ou du dédouanement pour la consommation. 

arton-pte en rouleaux desti-.é à la fabrication de la planche 
murale, non poli, non surcalendré ou non calendré par 
friction, non laminé au moyen d'une substance adhésive, 
non couché, non à surface peinte ou teinte, non doublé ou 
non doublé à la cuve, non repoussé, non irai)rimé, non 
décoré ou non orné d'une manière quelconque, non coupé 
en formes pour la confection de boîtes ou d'autres articles 
et n.d ................................................... 
Carton-pâte en rouleaux destiné à la fabrication de la ilanche 
murale. à surface peinte ou teinte, doublé ou doublé à la 
cuve, repoussé ou imlrimé .............................. 
Crosses ............................................... 
Patins à glace, ainsi que leurs parties détachées ........... 

Tarif douanier 

25 p.c. ad val. 

lc. parlivre 

4c. par livre 
4c. par livre 
2c. parlivre 
le. par livre 
2c. par livre 

2c. lr livre 

60c. par 1001ivres 
45c. par I00 livres 

12e. par I00 livres 
$3 par tonne de 2,000 livres 
2.50 par gallon de. peuve 

5 p.c. ad val. 

15 p.c. ad val. 
15 p.c. ad val. 
15 p.c. ad val. 

Cuir (à l'exclusion du cuir dénommé au sous-alinéa (d) du 
paragraphe n ° 1530)provenant de peaux brutes ou de 
peaux de bovidés: 
(3) Cuir pour la fabrication de harnais ou d'articles 
de sellerie .............................................. [ 10 p.c. ad val. 
(4) Cuir verni, brut, partiellement fini, fini, coupé ou[ 
entièrement ou i)artiellement ouvré sous forme de tiges I 
empeignes ou sous d'autres formes propres à la fabrication[ 
de bottines, souliers ou chaussures ....................... / 10 p.c. ad val. 
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LISTE II--suite 

Paragraphe 
de la loi 
du Tarif 
de 1930 des 
États-Unis 

1541 (a) 

1601 
1604 

1616 

1641 
1652 
1667 
1672 
1681 

1716 

1734 
1743 

1756 
1760 

1761 

1761 
1761 
1772 

Description des articles 

Orgues à tuyaux et mécanismes actionnant les orgues automa- 
tiques à tuyaux, et leurs parties détachées spécialement 
destinées et construites pour ëtre installëes et elnployées 
dans une église déterminée ou dans une salie d'audition 
publique déterminée, dans laquelle il n'est pas habi-, 
tuellement perçu une taxe d'cntrée, ilnportées pour cet 
usage déterminé, installées et cmployées dans le délai 
d'un an à partir de la date dc leur importation ......... 

Acide sulfurique ou huile de vitriol .......................... 

Instruments aratoires: charrues, herses à dents ou à disques, 
ététcus, moissonneuses-lieuses, moissonneuses, mois 
sonneuses-batteuses, semoirs et planteurs, faucheuses, 
rfiteaux à cheval et cultivateurs, en entier ou eu parties, y 
compris les pitXccs tic rechange ........................... 

Amiante, non ouvré, amiante hrut, fibres, cuit.on, poudre 
et déchets d'amiante ne contenant pas plus de 15 p.c. de 
matières ét rangères ..................................... 

Tarif douanier 

25 p.c. ad val. 
En franchiso 

En franchise 

En franchise 

Caleium: Cyanamidc ou nitrate de chaux ........... 
Cobalt et minerai de cobalt .... 
Cyanure de sodium ............ 
Abrasifs artificiels bruts, u.d ............. 

.... En franchise 
......... En franchise 
.. En franchise 
..... En franchise 

Fourrures et pelleteries, n.d. non apprëtées: Vison, castor 
rat lllusqué et loup ..................................... 
Pfite de bois moulue mécaniquement, pfite à la soude, blanchie 
ou non. et pfite au sulfite, blanchie ....................... 
Minerai de nickel, matte de nickel et oxyde de nickel ........ 
Pierre à plfitre (y compris l'anhydrite) et gypse, bruts ....... 
NOT^:--La classification douanitXre actuelle du gypse 
broyé simplement pour en faciliter l'expédition aux Etat.s- 
l'nis, à l'état brut, conformément à la décision du Tri- 
bunal d'appel des Douanes et des bref,ets dïnvention 
publiée sous la forme d'une décision de la Trésoreri 
45725 (61 Décisions de la Trésorerie 1215) sera maintenm 
pendant la période de validité de cette convention. 
Harengs et éperlans, frais ou congelés, enaballés ou nol 
dansde la glace, entiers ou non .......................... 
Bardeaux en bois ......... 
Toutefois, les Etats-Unis se réservent le droit de linaire 
la quantité totale de bardeaux de cdre rouge qui pourra 
ëtre importée ou dédouaaée, pour utilisation durant une 
moitié quelconque de toute année civile jusqu'à 
currence d'ane quantité n'excédant pas 25 p.c du total 
combiné des expéditi-ms de bardeaux de cèdre rouge 
fates par des producteurs am6ricains et des im0ortatioas 
de ces bardeaux durant e semestre précédent. 
Homard. frais ou congelé (emballé ou non dans de la glace) 
ou préparé ou conservé de toute manière (y compris les 
pîtes et ,es sauces), n.d ................................. 
Coques et palourdes, huîtres, (sauf les huîtres d'ostréiculture)l 
et crabes, frais ou congelés (emballés ou non dans de 
glace), n.d ......................................... 
Pétonçles, frais mi n( oeugelés (emballés ou non dans de 
la glace) ................................................ 
Papier journal du modèle courant .............. 

En franchise 

En franchise 
En franchise 
En franchise 

En franchise 
En franchise 

En frnnehise 

En franchise 
En franchise 
En franchise 
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LISTE II--suite 
Paragraphe 
de la loi 
du Tarif Description des articles Tarif douanier 
de 1930 des 
]tats-Unis 
1803 (1) Bois de construction coupé à la hache, avec côtés façonnés, 
ou équarri, autrement que par le sciage, et bois de 
construction rond pour espars ou pour la construction de 
quais, bois de sciage non autrement ouvré que raboté et 
embouveté; tous ces bois s'il ne s'agit pas de sapin bau- 
raier ou de teck, n.d ..................................... En franchise 
Billes; bois de construction rond, non ouvré, bois à pulpe, 
bois à briller, bois pour manches, bois pour bardeaux et 
lattes; tous ces bois, non destinés à l'ébénisterie, et n.d... I En franchise 
! 
Poteaux, traverses de chemin de fer et poteaux pour télChone. I 
trolleys, éclairage électrique et télégraphe, en cèdre ou I 
autre bois ............................................... En franchise 
Piquets, palis, cercles et douves en bois de toute sorte ........ En franchise 

180 (2) 

1804 

LISTE II--fin 

Loi du 
Revenu 
de 1932 
Article 

01 (c) C6) 

Bois de construction non ouvré, ou plané ou raboté sur une ou 
plusieurs faces, except5 le bois de parqueterie d'érable 
(autre que l'Cable du Japon), de merisier et de hêtre .... 

Toutefois, dès que la quantité globale de sapin Douglas 
scié et de pruche de l'Ouest importée ou dédouanée pour 
consommation en toute année civile postérieure à 1935 
dépassera 250,000,000 de pieds mesure de planche (déter- 
mine de la façon prescrite au paragraphe 401, Loi du 
Tari[ de 1930), la susdi|e disposition ne s'appliquera pas 
au bois scié de sapin Douglas et de pruche de l'Ouest 
pendant le reste de l'année. 

Toutefois. en outre, aucun produit décrit au paragraphe 
401, Loi du Tarif de 1930 et appartenant à une caté- 
gorie classifiée sous le régime de l'article 601(c) (6). 
Loi du Revenu de 1932, le jour de la signature du 
présent accord mais subséquemment exclu de cette 
classification en conformité d'une d5cision judiciaire 
finale approuvée par le département de la Trésorerie, ne 
sera assujetti aux dispositions de l'Article IV du présent 
accord ou à une disposition quelconque de la présente 
liste, mais le total des droits, taxes et autres imposi- 
tions subséquemment exigés à l'ilnportation de ce 
produit ne devra pas dépasser le total qui serait devenu 
effectif si ce produit n'avait pas ét6 exclu de ladite classi- 
fication. 

Droit d'importation 

$1.50 le M pieds, mesure de 
planche 

Resolution  rapporter. 

La dite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et adoptée, et le 
comité des Voies et Moyens obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la pro- 
chaine séance de la Chambre. 
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Du consentelnent de la Chambre, M. Mackcnzic King présente alors un 
bill No 13, intitulé: "Loi concernant l'accord commercial entre le Canada et les 
Etats-Unis d'Amérique", qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture 
est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 
La Chambre se forme en comité plénier pour prendre en considération une 
résolution pourvoyant à l'établissement d'une commission nationale de place- 
ment. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
1Résolu,--Qu'il y a lieu de préscnter un projet de loi afin de décréter l'insti- 
tution d'une Commission dont le nom sera la Commission nationale de place- 
ment, qui survcillera ou administrera la dépense des sommes octroyées par le 
Parlement pour assister les chômeurs et pour les placer, et pour d'autres fins 
cpnnexes; et pour prescrire les honoraires ou rémunération et les dépenses de 
subsistance et (le voyage des Commissaires, les traitements du secrétaire et des 
autres fonctionnaires de la Commission, et aussi les frais de subsistance et de 
voyage des membres d'une Commission consultative nationale. 

Résolution à rapporter. 

I,a dite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et acceptée. 

Du consentement de la Chambre, M. Rogers présente alors un bill No 14, 
intitulé: "Loi concernant l'établissement d'une commission nationale de place- 
ment", qui est lu la première fois, et dont la deuxième lecture est ordonnée 
pour la prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre se forme en comité plénier pour prendre en considération une 
résolution pour approuver une déduction de cinq pour cent sur le montant de 
certains salaires, etc., payables au cours de l'année financière qui se terminera 
le 31 mars 1937. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu.--Qu'il est opportun de présenter un pro.iet de loi pour autoriser une 
tléduetion de cinq ponr cent sur le montant de certains traitements ou autres 
salaires ou rémunérations que le gouvernement du Canada doit payer durant 
l'année financière se terminant le 31 mars 1937. 

Résolution à rapporter. 

La dite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée. 

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors un bill No 15, 
intitulé: "Loi portant déduction sur la rémunération des membres du service 
public", qui est lu la première fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois et envoyé 
à un cotaitWplénier à la prochaine séanee de la Chambre. 

La Chambre se forme en comité plénier pour prendre en considération une 
résolution prescrivant que les membres de la magistrature, des forces militaires, 
navales et aériennes du Canada, et de la Royale gendarmerie à cheval du 
Canada, verseront comme impôt spécial de revenu cinq pour cent de leur salaire, 
au cours de l'année financière 1936-37. 
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(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de prescrire que les lnelnbres de la magistrature, dcs 
forces militaires, navales et aériennes du Canada, et de la Royale gendarmerie à 
cheval du Canada autres que les hommes enrôlés, seront tenus de verser, en 
plus de tout autre impôt payable en vertu de la Loi, un imIôt particulier sur le 
revenu de cinq pour cent sur leur salaire reçu durant l'année financière 1936-37. 

Résolution à rapporter. 

La dite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et acceptée. 

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors un bill No 16, 
intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu {hnpôt spé- 
cial) ", qui est lu la première fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois et envoyé 
à un comité plénier à la prochaine séance de la Chambre. 

Le bill No 12, intitulé: "Loi concernant les commissaires du havre dc Toron- 
to", est lu la deuxième fois, pris en considération en comité plénier, lu la troi- 
sième fois et passé. 

La Chambre se forme en comité plénier pour prendre en considération une 
résolution prescrivant l'institution d'une comnfission qui sera connue sous le 
nom de Commission nationale des ports, etc. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de prescrire l'insti- 
tution d'une Commission qui portera le nom de Commission nationale des ports 
et possèdera le pouvoir d'administrer et de diriger les ports publics du Canada; 
afin de prescrire les traitements des membres de la Commission, et des officiers, 
conmfis et employés de la Commission, la création d'un compte de fiducie des 
ports nationaux et la dépense des sommes de ce compte, et des avances pour les 
fins de la législation pro]etC. 

Résolution à rapporter. 

La dite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée. 

Du consentement de la Chambre, M. Howe présente un bill No 17, intitulé: 
"Loi concernant le Conseil des ports nationaux", qui est lu la première fois, et 
dont la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre se forme ensuite en comité des Subsides. 

(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 

XXXVII--IIEVENU NATIONAL 

[Traitements et dépenses contingentes aux différents ports du 
Canada, y compris paiement d'heures supplémentaires 
aux fonctionnaires, nonobstant les dispositions de la Loi 
du service civil et édif. provis, et loyers .......... $6.465,000 00 
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Traitements et frais de déplacement des fonctionnaires des 
services d'inspection d'enquête et de vérification et des 
services de sous-évaluation de service de surveillance.. 
Divers--Impression et papeterie, abonnements aux journaux 
de commerce, drapeaux, timbres dateurs, serrures, instru- 
ments, frais de messageries sur échantillons, primes sur 
cautions, uniformes des douaniers et des fonctionnaires 
de l'accise, appareils et fournitures de laboratoires, etc. 
257. Montant à payer au ministère de la Justice, pour le service 
secret d'enquête de la douane et de l'accise, qui opérera 
les déboursés et devra lui en rendre compte ........ 
Administration de la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu, 
1917, et de ses nmdifications, et autorisation de créer 
à cet effet des emplois et de faire des nominations 
nonobstant toutes dispositions contraires de la Loi du 
service civil, et les emplois précités et le personnel ainsi 
nommé sont entièremcnt soustraits à l'application de la 
loi susdite; et un traitement de $9,000 pour le commis- 
saire de l'impôt sur le revenu moins la déduction fixée 
par la loi ................................ 2,135.000 00 
Montant à verser au ministère de la Justice, pour le service 
secret d'enquête de l'impôt sur le revenu qui »pérera les 
déboursés et devra lui en rendre compte .......... 10,000 O0 
Résolution à rapporter. 

1,025,000 00 

600,000 00 

15.000 00 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

Sur motion de M. Lapointe (Québec-Est). la Chambre s'ajourne à 10 heu- 
res 45 p.m., jusqu'à trois heures de l'après-midi demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 32 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE 1)U VENI)REI)I, 20 MARS 1936 

PRIÈRES. 

M. 3I«Intosh, du comité sur les Relations industrielles et internationales, 
présente le deuxième rai)port de ce comité lequel est lu comme suit:-- 
Votre Comité recommande: 
Que permission lui soit accordée de siéger pendant les séances de la Cam- 
bi'e. 

Du consentement de la Chambre, sur motion de 51. Mclntosh, la recom- 
mandation formulée dans le deuxième rapport du comité des relations indus- 
trielles et internationales présenté aujourd'hui, est acceptée. 

bi. Lapointe l Québee-Est), l'un (les membres (lu Conseil privé (lu Roi, 
déposc,--Réponse à un ordre de la Cambre du 2 mars 1936:--Copic de tous les 
télégrammes, pétitions, résolutions et lettres contenant les représentations favo- 
rables ou opposées au désaveu d'une loi de la Législature de la province d'On- 
tario intitulée: "The Power Commission Act, 1935"', qui forme le chapitre 53 du 
statut de ladite province pour l'année 1935. Copie aussi de toutes les réponses 
auxdites communications. 

M. Gardiner propose,--Quc la Chambre se forme en comité général à sa 
prochaine séance pour /)rendre en considération la résolution suivante:-- 
Résolu,Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de pourvoir au 
paiement de certaines sommes d'argent à la Commission canadienne du blé pour 
distribution aux producteurs primaires de blé dans les provinces du 5Ianitoba, 
de la Saskatchewan et de l'Alberta qui ont livré du blé produit en 1930 à la 
Canadian Co-Operative lVheat Producers Limited, par l'intermédiaire des agen- 
ces de leur cartel respectif; afin de pourvoir au paiement, par la Commission 
canadienne du blé, à la Conadion Co-Operative Wheat Producers Limited, de 
la solde du crédit net produit par les transactions de la Canodian Co-Operative 
Wheat Producers Limited, sur les céréales grossières produites dtrrant l'année 
1930; et afin de pourvoir au paiement des dépenses raisonnables encourues par 
l'application de ladite loi. 
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M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, inforlue alors la 
Chalnbrc que Son Excellence le Gouvernenr général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recolnlnande à la Chmubre. 
Résolu,--Que la Chmnbre se forme en eolnité général à sa prochaine séanee 
pour prendre en eonsidération ladite résolution. 
La Chambre se forlne en comité plénier pour prendre en eonsidération une 
résolution pour modifier la Loi d'établissement de soldats. 
(En comité) 
Ia résolution suivante est adoptée: 
IIésolu,--(2u'il y a lieu de modifier la Loi dëtai)lisscmcnt de soldats ponr 
llrorogcr jusqu'au trcntc et unièmc jour de nmrs 1938 la période pendant la- 
qncllc peuvent etrc faits les Irai(ments (l'arréragcs ou (le versements bénéficiant 
tic privilège de rcmisc. 

Résolution à raPl)orter. 

Iaditc résolution est rapportée, luc line dcuxièlne fois et acceptée. 

l lu eonscntclllcnt de ht Chambre, bi. Crerar présente alors un bill, No 18, 
intitulé: "Loi lno(lifiald la loi d'établissement de soldats", «lui est lu la première 
fois, et (lolt. la deuxième lecture est. ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 

A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture (l'un bill, No 4, Loi modifiant 
la loi concernant les Indiens; 
3I. Crcrar i)ropose,--Quc ledit hill soit lnaintenant lu une deuxième fois. 

Après débat, la motion est lnise aux voix et acceptée. 

Ledit bill est en conséquence In la deuxièlne fois, pris en considération par 
le eolnité plénier, et après avoir rai)portWprogrès, le eolnité obtient l'autorisation 
d'étudier ec bill de nouveau à la ln'oehaine séance de la Chalnbre. 

M. l'Orateur inforlne la Challbre que le Greffier a reçu du directeur général 
des éleetions le certificat et rapl)ort d'élection de .1. Ralph Kirk, Cr., pour le 
district éleetoral d'Antigonish-Guysborough, dans la province de la Nouvelle- 
Ecosse. 

BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL DES ELECTIONS 
Le présent avis fait foi qu'en vertu d'un bref en date du vingt-huit février 
1936, et adressé à Basil Hadley, Cr., de Guysborough, dans la province de la 
Nouvelle-Ecosse, pour l'Ce(tion d'un député devant représenter à la Chambre 
des Comnmnes le district électoral d'Antigonish-Guvsborough, aux lieu et place 
de William Duff, appelé à faire partie da Sénat, M. ). Ralph Kirk, d'Antigonish, 
N.-E., marchand, a été déclaré Cu. 
Donné sous mon seing et sceau d'office, à Ottawa, ce vingtième iour de mars 
1936. 
JULES CASTONGUAY (L.S.) 
Directeur général des éI'ections. 
Au greffier de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 
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Et 
M. 
Et 
Et 
rejetée. 

La Chambre se forme de nouveau en Comité des Subsides. 
Et la séance se poursuivant en comité; 
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures. 
Huit heures p.m. 
(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre rclati] aux bitls privés 
et publics) 
(Bills publics) 
La Chambre reprend le débat a]ourné sur le projet de lnotion de bi. Bou- 
langer portant deuxième lecture du bill No 9, intitulé: "Loi lnodifiant la Loi du 
service civil. [Vacances, service extérieur, préférence aux anciens Colnbattants)" 
le débat se poursuivant; 
Donnelly propose,--Que ledit débat soit maintenant ajourné. 
cette motion étant mise aux voix; elle est rejetC. 
la motion portant deuxième lecture du bill étant mise aux voix; elle est 

Ayant disposé de l'ordre pour la prise en considération des bills privés et 
publics; 

La Chambre se forme de nouveau en Comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées: 
VII--AGRICULTURE 
38 Industrie laitière ............................ $ 256,000 00 
39 Entrepôts frigorifiques, en vertu de la loi des entrepôts 
frigorifiques ............................ 39,506 39 
XXLX. AFFAIREES INDIENNES 
166 Pour défrayer l'administration des affaires indiennes, y coin- 
pris traitements, fournitures, secours, secours médicaux, 
hospitalisation, habitations, travaux agricoles, arpenta- 
ges, enseignement, etc., et subvention de $100,000 ap- 
prouvée par le Parlement à sa session de 1926-27 .... 4.241.100 00 
XX---TRAVAUX PUBLICS--IMPUTABLES SUR LE CAPITAL 
128 Pour pourvoir à une étude des niveaux d'eau du fleuve Saint- 
Laurent ................................ 40,000 00 

Résolutions à rapporter. 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre s'ajourne à 10 heures 40 p.m., jusqu'à trois heures de l'après- 
midi lundi. 
PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 33 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU LUNDI, 23 MARS 1936 

ProPRES. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

Sur motion (le M. Mackenzie King, il est ordonné,--Que le nonl de M. 
Caban soit substitué à celui de M. Beaubier coInme IneInbre du colnité spécial 
nomlné pour s'enquérir du fonctiolmcment de la Commission canadienne de la 
radiodiffusion, et de l'exécution, par elle, de la Loi canadienne de la radiodiffu- 
sion, 1932, (le ses alncndeInents, et (les règlements établis en vcrtu de cette loi. 

M. Rogers, l'un des ruerai)res (lu Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Chambre,--Copics des arrêtés cn conseil adoptés en vertu des 
dispositions de la Loi «les secours, 1934. et de la Loi dcs secours, 1935, comme 
suit:- 
ArrêtWen conseil, C.P. 637, du 20 mars 1936: autorisant la nomination de 
Mlle Irène Dunn COlnme membre du personnel «lu service des Secours aux 
chômeurs, ministère du Travail, en qualité de sténographe, avec un salaire de 
$1,080 par annéc. 
Arrêté en conseil, C.P. 648, du 20 mars 1936: autorisant le versement à la 
province de Québec de la somme de $362.21 pour établir dcs cbômeurs sur les 
terres. 
Arrêté en conseil, C.P. 649, du 20 mars 1936: autorisant la nomination du 
capitaine C.-H. Talbot comme officier de liaison, au salaire de $350.00 par mois, 
pour aider à fermer, d'une manière efficace et rapide, les caInps (le chôlneurs 
administrés à l'heure actuelle par le ministère de la Défense nationale. 
Arrêté en conseil, C.P. 650, du 20 mars 1936: autorisant le paiement d'une 
rélnunération de $500.00 par mois< HuInphrey Mitchell, écr., comme Directeur 
du Transfert de la Inain-d'ceuvre dont la mission est de s'enquérir et de faire 
rapport sur tout ce qui touche à l'organisation et au fonctionneInent de certains 
camps de chômeurs, tel que prévu par les dispositions de l'arrêté en conseil, C.P. 
3696, du 27 novembre 1935. 
12742--12 
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5I. Mackenzic (Vancouver), l'un (les membres du Conseil privé du Roi, 
dépose,--Col)ie (les ordres généraux uavals, en date (lu 2 mars 1936, édictés en 
vertu (les dispositions tic l'article 44, chapitre 139, des Statuts rcvisés (lu Canada, 
1927. 
Aussi,--Copic des ordres généraux (armée et forces royales canadiennes de 
l'air), en date du 16 mars 1936, en vertu des disl)ositions de J'article 141, chapitre 
132, et article 4 (4, chapitre 3, des Statuts rcvisés du Canada, 1927. 
Et aussi,--Copic d'un arrëté ca conseil adopté en vertu des dispositions de 
la I,oi des ouvrages publics, 1934, chapitre 59, 24-25 Gcorgc V.--Ministère de la 
1)éfense nationale. 

51. Ht,we, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
--llapl)ort annuel (anglais et français) du réseau des Chcmins de fer nationaux 
du Canada pour l'aunée terminale le 3l décembre 1935. 
Aussi,-Rai)port annuel i anglais et français) de la Marine marchande du 
Gouvernement du Canada, limitée, et de la Caadi«n National (Il'est Indies) 
tcamship Limit«d, pour l'année 1935. 
E aussi,--Rapport de la maison Clarkson, Gordon, Dilworth & Nash, 
et)ml)tables, des comptes du réseau des chcmins de fer Çanadicus nationaux, pour 
l'année qui a pris fin le 31 (15ccmbrc 1935, en vertu des dispositions de la clause 13 
de la Loi du National-Canadicu et du Pacifique-Canadien, 1933.23-24 Georgc V, 
chapitre 33.(Anglais et français). 

I.es ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu (lu paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:-- 
Par M. MaeNeil--Ordre de la ChambreEtat montrant: 
l. Durant la période écoulée du 23 octobre 1935 jusqu'aujourd'hui, quels 
achats d'avions ont été faits. 
2. Si tels achats ont. été faits (a) quelles nmrqucs portaient ces avions, et 
(b) quels prix ont 6td payés. 
3. ])e quelles compagnies ou agences ces avions ont 6t6 achet6s. 
4. Si on a fait un appel de soumisions. Si oui, (a) quelles compagnes ont 
soumissi«,nn6 et b) quelles ont dt6 les soumissions offertes. 
5. A quelles fins ces achats ont 6t6 faits. 
6. Si les officiers du ddl)artement ont approuvé tou ces avions achet6s com- 
me très modernes dans leur forme et dans une condition satisfaisante pour voler, 
«u temps de l'achat. 
M. Mackenzie (Vancouver-Ceutre), l'un des membres du Conseil privé du 
Roi, dépose immédiatement la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Golding--Ordre de la ClmmbreRelevé montrant: 
1. Quels étaient les noms du ou des vérificateurs dont les sociétés de véri- 
fication suivantes avaient retenu les services pour l'enquête sur l'écart des prix 
conduite par une Commission royale et un Comité parlementaire: la) Clarkson, 
Gordon, Dilworth, Guilfoyle & 'ash; (b) Peat, Marwiek, Mitchell Company; 
(c) Fred Page Higgins; (d) F. A. Nightingale; te) Dunwoody; (J) Creak; (9) 
Riclmrdson. 
2. Combien de jours chacun de ces vérificateurs a consacrés à cette enquête. 
3. Quel montant chaque société a exigé par jour pour les services de chacun 
de ces vérificateurs. 
4. Et quelle était l'allocation de dépense de chacun de ces vérificateurs par 
jour. 
5. Quelle somme totale a été versée à chaque sociOé. 
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L'adresse à Son Excellence le Gouverneur général et les ordres suivants de 
la Chambre sont votés:-- 
Par 5I. Wermenlinger--Ordre (le la Chambre--Coi)te (le tous télCrammes, 
lettres et correspondance, et de tous doculnents quelconques concernant le renvoi 
de Ubald Laberge comme maitre de poste de l'Ange-Gardien, province de Québec, 
et couvrant la période (lu ler octobre 1935 à ce jour. 
Par M. Wcrmcnlingcr--Ordrc de la Clmmbre--Cpie (le toits télégrammes, 
lettres et correspondance, et de toits doculnents (luelconqucs COlcernant le renvoi 
de Lauréat Vézina, comme maître de poste de la paroisse de Boischatel, pro- 
vince de Québec, et couvrant la période (lit lcr octobre 1935 à ce jour. 
Par lkl. Reid--Adrcssc à Son Excellence le (;ouvcrneur général:--Copie de 
tous télégranunes, lettres et correspondance entre le gouverlmment provincial 
de la Colombic-Britanniquc, oit aucun de ses membres, oit aucun des fonction- 
naires de ladite province, ou toutes autres personnes et l'honorable premier 
ministre (lu Cnada, oit le ministre (les Pêcheries, ou le sous-ministre, depuis 
janvier 1936, au sujet (lu Traité ratifié par le Parlement en 1930 et qui avait 
pour objet le saumon sockcyc (lit fleuve Fraser. 
Par M. Hanson--()rdre de la Chmnbre--Copie de tous télérammes, cor- 
respondance, lettres ci autres documents quc le ministère des Postes a en sa 
possession au sujet de la destitution de Mme E. C. Stevens, maître de poste à 
Skidcgate (Iles (le la Reine Charlotte), comté de Skcena, Colombie-Britannique, 
et au sujet de la nomination dit maître de poste actuel à sa place. 

M. Bennett, appuyé par sir George Perley, prol)ose,--Qu'une humble adresse 
soit présentée h Son Excellence le Gouverneur général, le priant de faire déposer 
en Chambre:--Copic de tous les arrêtés du conseil rendus depuis le 23ème jour 
d'octobre 1935, sauf les appcndiccs, les minutes dit Bureau du Trésor et sauf les 
ordres déjà déposés sur le Bureau. 

Et cette motion étant mise aux voix; elle est rejetée. 

Les adresses suivantes sont votées à Son Excellence le Gouverneur général: 
Par M. Pouliot--Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:--Copie 
de tous les arrêtés en conseil passés depuis 1931 concernant le Contrôleur du 
Trésor. 
M. Dunning, l'un des lnembres du Conseil privé (lu Roi, dépose immédia- 
tement la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Pouliot--Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:--Copie 
de tous les arrêtés en conseil et règlements actuellement en vigueur eoneernan{ 
l'immigration au Canada. 

M. Mackenzie King propose,---Que le Comité permanent des Privilèges et 
élections reçoive l'instruction d'examiner, étudier et rapporter les usages, couru- 
mes et pratiques relatifs à la situation d'Orateur de la Chambre des Communes 
durant la période de temps qui peut s'écouler entre toute dissolution de la Cham- 
bre des Communes et la réunion d'un nouveau Parlement, et, en particulier, les 
droits, prérogatives, privilèges, juridiction et fonctions exercées d'ordinaire et 
d'habitude par l'Orateur dans de semblables circonstances durant les précédentes 
années au Canada; 
Et aussi la situation des greffiers, officiers, messagers ou autres personnes 
attachés à la Chambre des Communes, faisant la distinction, parmi ces per- 
sonnes, entre les employés permanents, les employés temporaires et ceux dont 
les fonctions sont d'un caractère sessionnel; 
12742:2 
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Et la procédure convenable et équitable à suivre pour garder ou destituer 
ces fonctionnaires; 
Et que le Comité ait l'autorisation de faire imprimer au jour le jour les 
témoignages et les documents que le Confité peut ordonner pour le Comité et les 
membres de la Chambre. 

Après débat, ladite motion étant mise aux voix; elle est adoptée. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,--Que lorsque la Chambre 
s'ajournera mercredi, le 8 avril, elle restera ajournée jusqu'à lundi, le 20 avril 
suivant. 

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 13, Loi concernant 
l'accord commercial entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique; 
M. Mackenzie King propose,--Quc ledit bill soit maintenant lu pour la 
deuxième fois. 
Après débat, la motion étant mise aux voix; elle est acceptée. 
Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois, pris en considération par 
le comité plénier, rapporté sans mncndement, lu la troisième fois et passé. 

Le bill No 15, Loi portant déduction sur la rémunération des membres du 
service public, est pris en considération par le comité plénicr, rapporté sans 
amendement, lu la troisième fois et passé. 

Le bill No 16, Loi modifiant la I,oi de l'impôt de guerre sur le revenu (Impôt 
spécial), est pris en considération par le comité plénier, rapporté sans amende- 
ment, est lu pour la troisième fois et passé. 

La Chambre se forlne en comité plénier pour prendre en considération une 
résolution concernant les secours aux chCeurs, l'assistance à la colonisation 
agricole, et à la restauratiou et au développement des ressources naturelles et 
autres, et ayant fait quelque progrès et l'ayant rapporté, le comité obtient l'au- 
torisation de l'étudier de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

A l'appel de l'ordre du jour pour que la Chambre se forme de nouveau en 
Comité des Subsides; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la motion, mise aux voix, est adoptée. 
La Chambre se forme en conséquence en Comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

XXI.--PHAI4ES ET SERVICE COTIER 
I3I Allocation de commisération à John Davidson, ci-devant gar- 
dien du phare de Cap-3Iudge (C.-B.) ............ $ 
I32 Allocation de commisération pour rembourser à la Commis- 
sion de réparation des accidents du travail de la Colom- 
bie-Britannique, une pension de $35 par mois accordée et 
payable par cette commission jusqu'au 31 mars I937, à 
la veuve de E. J. McCoskrie, de son vivant gardien de 
port à Prince-Rupert, en Colombie-Britannique, tué dans 
l'exercice de ses fonctions .................... 

500 O0 

420 00 
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133 Service des signaux ............................ 
134 Administration du pilotage ...................... 

Résolutions à rapporter. 

96,000 00 
90,600 00 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le dix-huitième rapport du 
préposé aux pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition présentée le 23 cou- 
rant, et constate que le délai pour présenter (les pétitions étant expiré elle ne 
peut être rcçuc:-- 
De Madeleine-St-Clair-Peacock Milroy, de Montréal, Québec, qui demande 
l'adoption d'une Loi ponr dissoudre son lnariage d'avec Artlmr-Herbert Milroy, 
de Montréal, Québec, demeurant présentement à Tampa, Floride, Etats-Unis 
d'Amérique, et pour en obtenir son divorce.--M. Plaxton. 

M. Euler, du comité spécial d'enquSte sur l'écoulement du blé et des autres 
grains, dépose le premier rapport du dit comité, ainsi qu'il suit: 
Votre Comité recommande: 
1. Que le quorum du Comité soit réduit de 12 à 9 membres; 
2. Que le Comité soit autorisé à employer les services d'avocats et (le véri- 
ficateurs ; 
3. Qu'il soit permis au Comité de siégcr pendant les séances de la Chambre. 

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre du 23 lnars 1936:--Copie de tous 
télégralnmes, lettres et correspondance, et de tous documents quelconques con- 
cernant le renvoi de Ubald Laberge comme maître de poste de l'Ange-Gardien, 
province de Québec, et couvrant la période du lcr octobre 1935 à ce jour. 
Aussi,--1Réponse à un ordre de la Chambre du 23 mars 1936:--Copie de tous 
télégrammes, lettres et correspondance, et de tous documents quelconques con- 
cernant le renvoi de Lauréat V6zina, comme maître de poste de la paroisse de 
Boischatel, province de Québec, et couvrant la période du lcr octobre 1935 à 
ce j our. 
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Et aussi,--Reponse à. un ordre de la Chamhrc du 16 mars 1936:--Copie de 
tous ral)l)orts, correspondance, télégrammcs, copies au photostat et autres docu- 
ments quc le ininistèrc des Postes a en sa possession au sujet de la destitution 
ou de la mise à sa retraite (le M. Arthur Wheeler. maître de poste à Acme, 
Alberta, et à la nomination (le son successeur, M. hlcek. 

M. Dunning. l'un (les membres (lu Conseil privé (lu Roi, dçpose,--Réponse 
à un ordre (le la Chamhre du 18 mars 1936:--Relevé montrant:-- 
l. I,a SOlmne totale (les prêts quc lc gouvernement fédéral a faits à chaque 
province. 
2. Quand et pour quel objet chacun «le ces prêts a été fait. 
3. Quelle portion de chacun (le ces prêts a Or6 remboursée à l'état fédéral, 
soit quant au principal, soit quant à l'intérêt. 
4. Le montant des intérêts dus sur ces emprunts. 

M. Crcrar. l'un «les membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 23 mars 1936:--Cpie 
(te tous h's arr5tés Ch conseil et règlements actuellement en vigueur concernant 
l'immigration au Cana(la. 

5I. Michaud, l'un (les ineml)res du C«mseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre (le la Chambre (lu 9 mars 1936:--Copie de tous documents, lettres, 
corresp(mdance échangés entre l'honorable lninistrc des Pêcheries, tout fonction- 
nairc du ministère (les Pêcheries et toute autre personne au sujet de la nomina- 
tion, comme fonctionnaire des Pèchcries, de James ,I. Larabee, de Eldon. comté 
de Quccns, île (lu Prince-Edouard. 

M. Rogcrs. l'un (les melnbres (lu Conseil privé (lu Roi, dépose, pour l'infor- 
mation de la Chaml)re,--Copies des arretés en Conseil adoptés en vertu des 
dispositions de la Loi des secours, 1934. et de la Loi des secours, 1935, savoir: 
Arrêté en conseil, C.P. 683, du 23 nmrs 1936: autorisant le verselnent à la 
province de l'Alberta de la somme de $1.493.52 pour l'établissement des chô- 
meurs sur les terres, colons provenant (le districts privés d'organisation muni- 
cipale. 
Arrêté en e(mseil, C.P. 684, du 23 mars 1936: autorisant le versement à la 
province de l'Albcrta de la somme de $26.02 pour fins d'aide provinciale directe 
dans des districts non organisés, pour aide provinciale directe à des familles de 
passage dans le I). M. Morthcn; pour des entreprises provinciales,--transport 
de la nourriture nécessaire pour les animaux et de l'outillage dans les régions 
dcsséchées; établissemcnt sur les fermes. 
Arrêté en conseil, C.P. 685, du 23 mars 1936: autorisant le paiement à la 
province de l'Alberta de la somme de $1.542.24 pour entreprises provinciales, 
--transport des colons, de leurs effets et de leur roulant, provenant des régions 
desséchées; transport des bestiaux et de l'outillage provenant de ces régions; 
transport de la nourriture nécessaire pour les animaux et de l'outillage dans les 
régions dcsséchées. 

Du consentement de la Chalnbre, sur proposition de M. Euler, le premier 
rapport du comité spécial d'enquî_te sur l'écoulement du blé et des autres grains 
et adopté. 



A. 1936 MARDI 24 MARS 185 

La Chambre, en comité plénier, reprend en considération une résolution 
concernant les secours aux chAmeurs, l'assistance à la colonisation agricole, et à 
la restauration et au développement des ressources naturelles et autres, et ayant 
rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de poursuivre l'étude de cette 
résolution aujourd'hui même. 

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le 
reprendre à huit heures. 

Huit heures p.m. 

(Appel, en vertu de l'art;cle 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bitls privés 
et publics) 

(Bills publics) 
Tous les ordres pour la prise en considération des bills privés et publics 
sont lus à tour de rôle et maintenus au Feuilleton. 

Ayant disposé de l'ordre pour la prise en considération des bills privés et 
publics; 

Sur motion de M. Dunning, la Chambre reprend l'étude, en comité plénier, 
d'une résolution concernant les secours aux ehômeurs, l'assistance à la colonisa- 
tion agricole, et h la restauruion et au développement des ressources naturelles 
et autres. 
{En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un proiet de loi concernant les secours 
aux chômeurs, l'assistance à la colonisation agricole, et à la restauration et au 
développement des ressources naturelles et autres, et pour prescrire le versement, 
à même le Fonds du revenu consolidé, des sommes qui peuvent être nécessaires 
pour une ou plusieurs des fins de la législation proietée. 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée. 

Du consentement de la Chambre, M. Rogers présente alors un bill No 19, 
intitulé: "Loi pour aider le soulagement au chômage, l'encouragement de l'éta- 
blissement et du rétablissement agricoles, ainsi que la mise en valeur, la conser- 
vation et l'amélioration de certaines ressources naturelles et autres", qui est lu 
la première fois, et dont la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine 
séance de la Chambre. 

A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du bill No 17, Loi concernant 
! ('onseil des ports nationaux; 
M. Howe propose,--Que ledit bill soit maintenant lu une deuxième fois. 
Et un débat s'Cevant et se poursuivant, ledit débat est ajourné, sur propo- 
sition de M. Finn. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé, 
sans amendement, le bill suivant: 
Bill No 6, Loi abrogeant la loi concernant le Conseil économique du Ca- 
nada, 1935. 
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A l'appel de l'ordre du iour pour que la Chambre se forme de nouveal: en 
Comité des Subsides; 
M. Dunning propose,--Que 5I. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la motion, lnise aux voix, est adoptée. 
La Chambre se forme en conséquence en Comité des Subsides. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
XXVI--MINES 
Département 
152 Administration dc la Loi des explosifs (c. 62, S.R. 1927) .... $ 8,000 00 
Résolution à rapporter. 
Rapport à recevoir, le Comité des Subsidês devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chalnbre. 
A onze heures p.m., M. l'Orateur aiourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 
PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈREs. 

M. Dunning, l'un des inembres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'in- 
formation de la Chambre,--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des 
dispositions de la Loi des secours, 1934, comme suit:- 
Arrêté en conseil, C.P. 710, du 24 mars 1936: renouvelant des prêts au mon- 
tant de $2,117,183.89 consentis à la province de la Saskatchewan, en vertu des 
dispositions des arrêtés en conseil, C.P. 818 et 819, du 30 mars 1935, acceptant 
in garantie des bons du Trésor de ladite province portant intérêt au taux de 4 
pour cent par année. 

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chambre du 9 lnars 1936:- 
Copie de tous rapports, correspondance et autres doculuents relatifs au bail 
signé avec la Three Rivers Grain ad Elct,(ttor Comp(g pour la construction 
d'un élévateur à Trois-Rivières, sur un elnplaccmcnt de l'état. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:-- 
Par M. Gauthier--Ordre de la Chalnbre--Etat montrant:-- 
Quel montant le gouvernelnent a accordé aux producteurs de blé sous forme, 
premièrelnent, de boni et, deuxièmement, de réductions des frais de transport 
depuis 1930. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose imlnédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par bi. Wermenlinger,--Ordre de la Chambre,--I/elevé montrant:-- 
l. Depuis le 5 novembre 1935, si le département de la Marine, à Québec, a 
acheté du bois. 
2. Dans l'affirlnative, de qui. 
3. Quelle quantité. 
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4. A quel prix. 
5. S'il y a eu dclnandes de sounlissions. 
6. Dans l'affirlnative, quels sont les noms des SOUlUissionnaires. 
7. S'il n'y a pas eu de SOUlUission, de qui le bois a été acheté. 
8. Quel prix. 
9. S'il y a eu (les plaintes au sujet de la qualité de ce bois. 
Par M. Pouliot,--Ordre de la Chambrc,--Relevé montrant:-- 
1. Si des hauts fonctiolmaires ou (les fonctionnaires ont pernmté du minis- 
tère de la Défense nationale à tout autre lninistère. 
2. Si oui, (a) qui sont-ils; (b) quel était leur traitelnent au ministère de 1,a 
Défcnse nationale; (c) quand, comment et pourquoi chacun a été prêté à l'autre 
ministère; (d) quels sont leur traitement et leurs fonctions actuelles; (e) quelle 
serait leur pension 1. s'ils retournaient au ministère de la Défense nationale, 2. 
s'ils Calent luis à leur retraite pendant qu'ils occupent leur situation actuelle. 
Par M. Ward,--Ordre (le la Chalubre,--Relevé montrant:-- 
Les rapports des luinistèrcs cxccptés, quelles publications sont imprimées 
chaque année, et qucl en est le coût total. 

L'ordre suivant (le la Chanfl)rc est donné à l'oflïcicr colnpétent:-- 
Par bi. Taylor INanaïmo)--Ordrc de la Chambre--Copie de tous les télé- 
grammes, correspondance, lettres et autres documents rclatifs à la destitution 
ou la lnise à la retraite, durant ou vers le mois de juin 1933, de M. P. H. Gen- 
telnan et (te sa fcnune, lnelni)rcs du pcrs«»nllcl d'cnscignclnent de l'école de 
Frcnch Bay qui relève chi départenlent (les Indiens. 

lI. I)unning propose,--Que la Chanlbre se forme en comité plénier à sa 
prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour autoriser le gouver- 
nement du Canada à garantir le principal et les intérêts de prëts faits à la 
province de la Saskatchewan, ou garantis par elle, pour achat de grains de 
sclncnce et pour autre assistance à des cultivatcurs relativement aux semences 
durant le printelUpS de 1936. 
lI. Dunning, l'un des nclnbres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été luis au fait de 
ladite résolution, la reconlmandc à la Chalnbre. 
Résolu,--Que la Chanlbre se forme en COluité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 

Le bill No 18, Loi luodifiant la Loi d'établissement de soldats, est lu pour 
la deuxièlne fois, étudié en COlnité, rapporté sans aluendeluent, lu la troisième 
fois et passé. 

La Chambre se forme en comité plénier pour étudier une résolution avant 
pour objet de pourvoir au versement de certaines sommes d'argent à la Conçmis- 
sion canadienne du blé, etc., et après avoir rapporté progrès, le Coluité obtient 
l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Cbalubre. 

A six heures p.m., NI. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la luotion 
aux voix, en vertu de l'article 6 «lu Règlelnent, jusqu'à trois heures p.ln., delnain 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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ProPRES. 

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Chambre,--Copies (les arrt6s en conseil adoptés en vertu des 
dispositions de la Loi remédiant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, de la 
Loi des secours, 1932, et (le la Loi des secours, 1934, comme suit: 
Arrêté en conseil, C.P. 703, du 24 mars 1936: autorisant le versement à la 
province de Québec de la somme de $70.83 comme aide municipale directe dans 
des nmnicipalités organisées et dans des territoires non organisés de la 3lata- 
pedia. 
Arrêté en conseil, C.P. 704, du 24 mars 1936: autorisant le versement à la 
province de Québec de la somme de $57.11 comme aide provinciale directe dans 
des territoires non organisés--3latapedia. 
Arrêté en conseil, C.P. 705, (lu 24 mars 1936: autorisant le vcrsement à la 
province de Québec de la somme de $10.68 comme aide provinciale directe dans 
des municipalités organisées--Gaspé-sud. 
Arrêté en conseil, C.P. 706, (lu 24 mars 1936: autorisant le versement à la 
province d'Ontario de la somme de $3.614.92 pour l'établissement de chômeurs 
sur des fermes. 
Arrêté en conseil, C.P. 724. du 26 mars 1936: modifiant les annexes de tra- 
vaux sur les routes provinciales et- les chemins de la province de la Saskatchewan, 
en conformité des dispositions des arrêtés en conseil, C.P. 2872. du 16 novembre 
1931, C.P. 771, du 7 avril 1932. C.P. 3076, du 12 décembre 1931, et C.P. 2668 
du 23 octobre 1931,--certains districts et municipalités sont ajoutés. 

M. Erliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre du 23 mars 1936:--Copie de tous 
télégrammes, correspondance, lettres et autres documents que le ministère des 
Postes a en sa possession au sujet de la destitution de Mme E. C. Stevens, maître 
de poste à Skidegate (Iles de la Reine Charlotte), comté de Skeena, Colombie- 
Britannique, et au sujet de la nomination du maître de poste actuel à sa place. 
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M. Dunning, l'un (tes melnbrcs (lu Conseil privé (lu Roi, transmct un mes- 
sage de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur, 
conlnle suit :-- 
TWEEDSMUIR. 
Le Gouverneur général translnet à la Chalnbre des Comlnunes le budget 
(les sonlnles supplélnentaires additionnclles requises pour le service du Canada 
pour l'année expirant le 31 lnars 1936, et conforlnélnent aux dispositions de l'Acte 
de l'Alnérique britannique du Nord de 1867, il recolnmande ce budget à la 
Chambre des Colmllunes. 
:HÔTEL DU GOUVERNEhlENT, 
0TTAWA, 25 mars 1936. 

Sur motion de M. Dunning, lesdits message et budget sont référés au comité 
des Subsidcs. 

Du conscntcnlcnt de la Chalnbrc, M. Rcid, apitoyé par M. Weir, présente 
un bill No 20, intitulé: "Loi modifiant la Loi des pecherics, 1932", qui est lu la 
prcmièrc fois et la deuxièmc lecture est ordonnée pour la prochaine séance de 
la Chalnbrc. 

Du consentement dc la Chalnbre, M. Howe, présente un bill No 21. inti- 
tulé: "Loi modifiant la I,oi (tu National-Canadien et du Pacifique-Canadien, 
1933", qui est lu la prelnièrc fois et dont la deuxième lecture est ordonnée pour 
la prochaine séanee de la Chambre. 

La Chambre reprend, en comité plénier, l'Cude d'une résolution ayant pour 
objet de pourvoir au versement de certaines somlnes d'argent à la Commission 
canadienne du blé, etc. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de pourvoir au 
paiement de certaines sommes d'argent à la Commission canadienne du blé pour 
distribution aux producteurs primaires de blé dans les provinces du Manitoba, 
de la Saskatehewan et de l'Alberta qui ont livré du blé produit en 1930 à la 
Canadian Co-Opcrative Wheat Producers Limited, par l'intermédiaire des 
agences de leur cartel respectif; afin de pourvoir au paiement, par la Commis- 
sion canadienne du blé, à la Canadian Co-Operative Wheat Producers Limited, 
de la solde du crédit net produit par les transactions de la Canadian Co-Oper- 
ative Wheat Producers Limited, sur les eéréales grossières produites durant l'an- 
née 1930; et afin de pourvoir au paielnent des dépenses raisonnables eneourues 
par l'application de ladite loi. 

Résolution à rapporter. 

La dite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée. 

Du consentement de la Chambre, M. Gardiner présente un bill No 22 
intitulé: "Loi pourvoyant, au paielnent de certaines sommes d'argent à des pro- 
ducteurs de blé pour le blé de la récolte de 1930 livré aux organisations pro- 
vinciales syndiquées", qui reçoit sa première lecture, et dont la deuxième lecture 
est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 
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La Chambre, en comité plénier, prend en considération une résolution pour 
aider à la province de la Saskatchcwan à financer le coût des grains de semence 
et de l'ensemencement pour la campagne agricole de 1936. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un proiet de loi pour autoriser le gou- 
vernement du Canada à garantir le principal et les intérêts de prêts faits à la 
province de la Saskatchewan, ou garantis par elle, pour achat de grains de 
semence et pour autre assistance à des cultivateurs relativement aux semences 
durant le printemps de 1936. 

Résolution à rapporter. 

La dite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acccptée. 

M. Dunning présente alors, du consentement de la Chmnbre, un bill No 23, 
intitulé: "Loi pour aider la province de la Saskatcbewan à financer le coût des 
grains de semence et des travaux d'cnsclncnccmcnt pour la campagne agricole 
de 1936", qui est lu la première fois, et dont la deuxième lecture est ordonnée 
pour la prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Howe, portant 
deuxième lecture du bill No 17, Loi concernant le Conseil des ports nationaux. 
Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur motion de 5I. Vien. 

Sur motion de M. Dunning, la Chambre s'ajourne à 10 heures 57 p.m., jus- 
qu'à trois heures de l'après-midi demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PIIlÈIIES. 

*I. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
sixième rapl)ort (le l'examinateur (les pétitions pour bills privés, lequel est lu 
eonune suit :-- 
Conformélnent à l'article 99, paragraphe 2, (lu Règlement, l'examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur (le présenter son sixièlne rapport 
COlme suit :- 
Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills 
privés, demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le lnariage et 
constate que les preseriptions de l'article 95 du Règlelnent ont été suivies, dans 
chaque cas, savoir:-- 
I)e .lcssie l)anskv Glazer, de Montréal, province (le Québec, épouse de 
Phillip Glazer. 
De Lcwis ç;ould, de Montréal, province (le Québec, époux de Maria Calnp- 
bell Leg«.sick Gould. 
De Jean Malkin.on Goldenberg, de Montréal, province (le Québee, épouse 
de Max Goldcnberg. 
De Maurice Amédée Tremblay, de Montréal, province de Québec, époux 
de Jeanne Renée de Sales LaTerrière Tremblay. 
De Dora Gustiana York, de Montréal, province de Québec, épouse de Frank 
Leslie York. 

La Chalnbre se forme en colnité des subsides, et après avoir rapporté pro- 
grès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau auiourd'hui mêlne 

Du eonsentelnent de la Chalnbre, M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur 
quitte le fauteuil et. que la Chambre se forme de nom'eau en cotaitWdes subsides. 

Et la motion étant mise aux voix; elle est acceptée. 

La Chalnbre en conséquence se forlne de nouveau en COlnité des subsides. 
12742--13 
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IEtt comité 
Les résolutions suivantes sont ,qdol»tées: 
1. Héolu,u'une somme n'exeédant pas $33.862.485.15, étant un sixième 
de la omme de chaque item h être roté dans le budget principal pour l'exercice 
expirant le 31 mar 1937, déposé devanç la Chambre 5 la présente session du 
Parlement, oit accordée à Sa 51ajesté, au compte de l'exercice financier se ter- 
minant le 31 mar 1937. 
2. és,lu,(u'tme s,mme n'exc6d:tnt lins $2.102.371.00. étant un douzième 
de chacun des diff6rcnts item h être votés, tels qu'inscrits dans le budget prin- 
cipal pour l'exercice se terminant le 31 mars 1937, d6pos6 à la pr6gente session 
du Parlement. soit aeeord6e h Sa M:tjest6, au compte de l'exercice financier se 
terminant le 31 mars 1937, savoir: 
Votes N.s 34. 35, 36, 37, 1,6islation, 
Yote N, 67, I)6fense nationale, 
Votes Nos 117, 123, 124, Service maritime et fluvial, 
Vote No 127 il)). Travaux Imbliçs, 
Votes N«s 130, 133, 134, Phares et service eôtier, 
V.tes Nos 145, 148, 149. l'êeheries, 
Vote No 154 I ler item), Commission de gdoh)gie 
Vote No 159, Travail, 
Vote No 167, Royale gendarmerie à cheval du Canada, 
Vote No 181, Pensions et santd nationale, 
Votes Nos 210. 224, 229. 252. Divers. 
Vote No 257, (Item 1, 2 et 5, Revenu national, 
Votes Nos 266, 270, 277. Commerce. 
3. R6solu.--Qu'mw somme n'exeédant pas $51,167.229.11. étant le montant 
de chacun des divers item à voter, tels qu'inserits dans les erCits supplémen- 
taires additiomwls p«)ur l'exercice qui se termine le 31 mars 1936, ddposds h la 
pr&ente session du t'arlement, soit ac('ord6e h Sa Majesté, au compte de l'exer- 
cice financier se terminant le 31 mars 1936, comme suit: 

sI.;RYI('E LE;ISI.ATIF 

(_'Il XMBRE DE. COM.MINE.'4 
laide aux écritures. cte.--Crédit SUplléentaire.. 
[Dépense contingente--Crédit supplémentaire.. 
[Sergent d'Armes--Crédit supl»lémentaire ............ 
[Pour. pourvoir au transfert de G. Champagne, portier au 

284- I 
I 

bureau du prelnier ministre, ministère des Affaires exté- 
fleures, au personnel du Sergent d'Armes. Chambre des 
communes, à titre «le me«sager de confiance du chef 
de l'Opposition. à compter du 23 octobre 1935, au trai- 
tement de $1.440, avec augmentations annuelles de 860 
le let octobre de chaque année jusql'au maximunl de 
$1,620 ...................... 

CHESIINS DE FER ET CANAUX--IMPUTABLE SUR LE 
285 Canal maritime Welland--Pour pourvoir a une subvention. 
avec l'autorisation du gouverneur en son conseil, a la 
P. I,vall and Sons Construction Company. Linaited. 
en limfidation, en tout compte de ses réclamations con/re 
Sa Majesté relativement au paiement des salaires des 

33.343 62 
5.507 17 
9.250 O0 

603 10 
CAPITAL 
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1)crsonncs eml)loyécs à l'cxécution (les travaux visCs 
au contrat N, 24660, en datc du 27 juin 1922, passé 
cntrc le P. Lyall and Sons Construction Cmpany, 
Limitcd, ct Sa Majcsté, p(,ur achevcr la construction 
dcs scctions Nos 3 et 4 du canal nmritime Wclland, y 
compris lcs Cluses Nos 4, 5, 6 ct 7, ct la portc tic pro- 
rection ................................ 

173,521 24 

('HEllNS DE FER ET CANAUX 
])ÉFICIT I)],S CIIEMINS I)E FER .-'ATIONA(X I)U CAN'ADA 
286 M)ntant requis I)otlr combler le déficit net de revenu 1(' la 
('Oml)agnie des chcmins de fer Nationaux du Canada, 
v et)ml)ris profits et pertes, subis par le r5seau en 1935, 
tel quc ccrtifi5 par les vérificatcurs dans lc rapport an- 
nuel lc la eOmlmgnic pour 1935, mais à ]'cxclusion (lc 
teins les dlémcnts nc portant pas sur la caisse, y compris 
h's intérêts sur avanccs conscntics par lc gouvcrnemcnt 
du 1)mninion, tcls luc «crtitids cn outre par lcs vdrifi- 
catcurs et apl)rouvds par le ministre dcs Chcmins de fer 
et Canaux. Cc i)aicment [l[»it être apl)liqud en r&luction 
des avanccs comptables eonscntics h la compagnie, à 
mSmc lc Fonds du rcvcnu eonsolidd, sous l'cml)irc de 
la I,oi financière des «hcmins dc fcr Nationaux du 
('anada, 1935: 
Chcmins des fcr Nationaux du Cnada, h l'cxclu- 
sion (lcs ligncs dc l'Est ................ 41,795,757 24 
I,ignes dc l'Est, h I'cx('lusion du lmteau passcur de 
l'Ilc du Prince-Edmmrd ct des tcrmini .... 5,265,373 20 
Batcau pascur de File du Prince-Edouard et ter- 
mini ....................... 360,334 36 

TRAVAU\ 1)UBI,ICS -IMPUTAII,E SUR LE IIEVENU--EDIFICES 
PUBLICS 
LOYERS, RÉPARATIONS, MOBILIER CII.[FFAGE, ETC. 
287 Ottawa. édifiees publies et terrains-qerviee téléphonique-- 
Crédit SUl)plémentaire .................. 2.000 00 

SERVICE OCEANIQUE ET FLUV[AI, 
288 Dépenses diverses et iml)révues--CrCdit supplémentaire... 

13.500 00 

TRAVAUX PUBLICS--IMPUTABLE SUR LE CAPITAL 
IINISTÈRE DE LA MARINE 
289 Dragage du canal (le navigation du fleuve Saint-Laurent: 
lAI Dragage h forfait--Crédit supplémentaire ...... 511,401 76 
290 Entretien et réparation «les barrages de retenue dans le fleuve 
Saint-Laurent--Crédit supplémentaire ........... 61.360 00 

TRAVAIL 
291 Loi «les rentes sur l'Etat--Çr6dit supplémentaire ...... 
292 Administrati(m de la Loi de coordination des bureaux 
placcmentCr6dit supl)16menfaire .............. 
293 Loi d'enquête en mtibre de diff6rends industrielsCrédi 
supplénwntaire .......................... 
12742 13 

40.000 O0 
300 O0 
1,600 O0 
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IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES 
294 Codification, impression et reliure de 1,000 exelnplaircs de 
l'édition reviséc du Code criminel, 1927, version fran- 
çaise .................................. 
PENSIONS ET SANTE NATIONALE 
SERVICE DE LA SANTÉ 
295 Hôpitaux pour lnarins, y compris les frais funéraires des 
lnarins indigents et subventions aux institutions de se- 
cours aux ma(cio(s--Crédit supplémcntairc ........ 
AFFAIRES EXTERIEURES 
296 Genève--Appointcments et alCenses du bureau du Conseiller 
canadien--Crédit SUlq)lément aire .............. 

3,915 13 

20,000 O0 

2,200 O0 

I)IVERS 
297 Prêt aux commissaires du port (le Montréal avec intérêt à un 
taux quc fixera le gouverneur en son conseil, pour le 
tcnq)s et aux conditions (luc le gouverne(If en son conseil 
pourra déterlniner, ledit prêt devaut servir au paielncnt 
des déficits résultant (le l'exploitation du pont Jacques- 
CartieroEré(lit Sul)plémcntaire ................ 52.000 00 
298 5Iontnt requis pour la sul)vention à verser à la province de 
la Colombie-Britannique .................... 750,000 00 
299 Pour pourvoir aux dépenses relatives au départ du gouverneur 
général insi qu'à la réception et h l'installation de son 
successeur, y compris l'allocation pour travail et heures 
SUl)plémentaires .......................... 3.066 76 
300 Pour l)ourvoir aux (iépcnscs occsionnécs par la nmrt de Sa 
Majesté le Roi (;corges V. ................... 4.195 53 
301 Prêts aux commissaires (tu port (les Trois-Rivières avec 
intérêt à un taux que fixera le gouverneur en son con- 
seil pour le temps et aux ct,nditions que le gouverneur 
en son conseil pourra déterminer, et devant servir au 
remboursement des eml)runts bancaires obtenus par les- 
(lits commissaires pour dépenses en immobilisations.. 444.000 00 
302 Prêts aux colnlnissaires (lu port d'Halifax avec intérêt à un 
taux que fixera le gouverneur en son conseil pour le 
telnps et aux conditions que le gouverneur en son conseil 
pourra déterlniner, et devant servir au relnboursement 
des elnprunts bancaires obtenus par lesdits colnmissaires 
pour dépenses en imlnobilisations .............. 455.000 00 
303 Montant requis pour paiement aux COlnlnissaires du port 
d'Halifax (levant servir au relnbourselnent des emprunts 
bancaires obtenus par lesdits COmlnissaires pour honorer 
leurs obligations des années civiles 1928 à 1935, inclusi- 
vement, y COlnpris l'intérêt sur ces emprunts ...... 580.000 00 
304 Montant requis pour paiement aux commissaires du port de 
Québec devant servir au relnbourselnent des elnprunts 
bancaires obtenus par lesdits commissaires pour honorer 
leurs obligations des années civiles 1934 et 1935, y com- 
pris l'intérêt sur ces elnprunts .................. 515.000 00 
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305 Montant requis pour paiement aux commissaires du port de 
Chicoutimi devant servir au rc,nboursement des emprunts 
bancaires impayés le 31 décembre 1935, avec l'intért sur 
ceux-ci, ainsi que pour pourvoir au paiement de cer- 
tains comptes arriérés ...................... 

44,000 O0 

CHEMINS DE FER ET 

CANAUX--IMPUTABLE A LA PERCEPTION 

DU REVENU 

306 Chelnin de fer de la Baie d'Hudsou--Montant supplémen- 
taire en excédant de la somme (le $226,000 déjà votée, 
nécessaire pour pourvoir à la différence entre les dépen- 
ses pour l'exploitation, l'entretien et les recettes prove- 
nant de l'exploitation durant l'année se terminant le 
31 nmrs 1936 ............................ 

Résolutions à rapporter. 

20.000 00 

Du consentement de la Chambre, lesdites rés,)lutions sont rapportées, lues 
la deuxième fois et agréées, le comité (les subsidcs (levant siéger de nouveau 
aujourd'hui. 

La Chalni)re se forme en comité des Voies et Moyens. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
Résolu,--Quc pour faire face aux Sui)sidcs votés à Sa Majesté pour défrayer 
certaines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se terlni- 
nant le 31 mars 1937, la somme de $35.964£56.15 soit octroyée à lnêlnC le Fonds 
du Revenu consolidé du Canada 
Résolution à rapporter. 

Du consentement de la Chamt)re, ladite résolution est rapportée, lue la 
seconde fois et adoptée, le comité des Voies et Moyens devant siéger de nouveau 
ce jour. 

M. Dunning, du consentement de la Clmmbre, présente alors un Bill No 24, 
Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public 
des années financières se tcrminant le 31 mars 1936, et le 31 mars 1937, lequel 
est lu pour la première fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, pris en 
considération par le comité plénier, rapporté avec modifications, pris en considé- 
ration tel que modifié, lu la troisième fois (Titre changé: "Loi accordant à Sa 
Majesté certaines sommes d'argent pour le service public de l'année financière 
se terminant le 31 mars 1937"). et passé. 

Le bill No 23, Loi pour aider à la province de la Saskatchewan à financer 
le coût des graines de semence et les travaux d'ensemencement pour la cmnpa- 
gne agricole de 1936, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté 
avec modifications, pris en considération tel que modifié, et on en ordonne la 
troisième lecture pour la l)rochaine séance de la (h,qmbre. 
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Un message est reçu du Sénat infornmnt la Chambre que le Sénat a passé 
sans modifications les bills suivauts, savoir: 
Bill No I5, Loi portant déduction sur la rénmuération (les membres du 
scrviee public. 
Bill No 16, Loi modifiant la Loi (le l'impôt de guerre sur le revenu Ihupôt 
spécial). 
Et. aussi,--Un message infornmnt la Chambre que le Sénat a passé le bill 
suivant, pour lequel l'assentiment «le la Chambre est nécessaire, savoir: 
Bill No 25 ILettre "A" du Sénatl intitulé: "Loi eonstituaut en corporation 
The Economical Mutual Fire Insurance Compay". 

A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture (lu Bill No 22, Loi pourvoyant 
au paiement de certaines SOmlnCS d'argent à des producteurs de blé pour le blé 
(le la récolte de 1930 livré aux organisations provinciales syndiqué(s; 
M. Gardincr proposc,--Quc ce bill soit umintcnaut lu pour la deuxième fois. 

Et un débat s'élevant ('t se poursuivaut; 
A six bcurcs p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures. 

Huit heures p.m. 

(Appel, en vertu de l'article I5 dt Rglemcnt, de l'ordre relatiJ a,tc bills prvés 
et publics) 
(Bills publics) 
Tous les ordres pour la prise en considération des bills privés et publics 
sont lus à tour de rôle et maintcnu.¢ au Feuilleton. 

Ayant disposé (le l'ordre pour l'Cude (les bills privés et publics; 

La Chambre reprend le débat sur la motion (le M. Gardiner portant deux- 
ième leeture du bill No 22. I,oi pourvoyant au paiement de certaines sommes 
d'argent à des producteurs de blé pour le blé de la récolte de 1930 livré aux 
organisations provinciales syndiqué(s. 

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur motion de M. Ben- 
ne(t. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de bi. Howe portant 
deuxièlne lecture du bill No 17. Loi concernant le Conseil des ports nationaux. 

Après plus ample débat, la motion étant mise aux voix, est acceptée. 

Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
et, après avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation d'y revenir à 
la prochaine séance de la Chambre. 

Sur motion de bi. Duuning. la Chmnbre s'ajourne à 10 heures 55 p.m., 
jusqu'à trois heures de l'après-midi lundi prochain. 

PIERRE F. CASGRAIN. 
Orateur. 
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SEAN('i'; I)U IJUNI)I, 30 MARS 1936 

:PRIÈRES. 

bi. l'Orateur informe la Clmmbre que le greffier a déposé sur la Table le 
septième rapport (le l'examinateur (les pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit :-- 
Coformément à l'article 99, imragraphe 2, du Règlement, l'examinateur 
des pétitions pour bills prix'és a l'honneur de présenter son septième rapport 
eonune suit:-- 
Votre examinateur a dûlnent examiné les pétitions suivantes pour bills 
privés et il constate que toutes les preseril»tions de l'article 9 du Règlement ont 
été observées dans chaque oas, savoir:-- 
De John B. Reid. de la ville de Truro, province de la Nouvelle-Ecosse, Hugh 
A. Troyte-Bulloek. de Wolfville. dans la nlênle province, et Charles S. Morton 
et autres, de Halifax. éalement dans la même province, demandant l'adoption 
d'une loi à l'effet de constituer en corporation l'Atlantic Loan and Finance Cor- 
pora 1 io n. 
De David Slater et autres, de la cité de Winnipeg. province du Manitoba, 
demandant, l'adoption d'une loi constituant, en corporation la United Credit 
Association. 

M. Cardin. l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
--Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur 
la construction des ouvrages publics, 1934. chapitre 59.24-25 Gcorge V, et de la 
Loi sur la construction des ouvrages publics supplémentaires, 1935, chapitre 34, 
25-26 George V.--Ministère des Travaux publics. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des lnembres du Conseil privé du 
Roi. dépose pour l'information de la Chambre,--Copie d'un arrêté en conseil 
adopté en vertu des dispositions de la Loi sur la construction des ouvrages 
publies, 1934. chapitre 59, 24-25 George V,--Ministère de la Défense p.ationnlo. 
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M. Rogers, l'un (les membres du Couseil privé du Roi, dépose,--Copie d'un 
arrêté Ch conseil adopté en vertu (tes dispositions (tes lois dê secours, comme 
suit : 
Arrëté en conseil, C.P. 33/733, du 26 mars 1936: pour augmenter le salaire 
(le certains employés tcmporaires du départelnent de l'aide aux chômeurs, 
Ministère du Travail. 

M..lames Ralph Kirk, député du district électoral d'Antigonish-Guysbo- 
rough, ayant préalal)lemcnt prî:té serment snivant la loi et signé le rôle y affé- 
rent, prend possession (le son siège en Chambre. 

Le bill suivant du Sônat est lu pour la première fois et la deuxième lecture 
en est ordonnée I)oln" la prochaine séance de la Chambrc: 
Bill No 25, (A du Sçla). L.i constituaut en c,)rporation The Economical 
Mutual Fire Insurancc Comp«ng.M. Grag. 

L'ordre suivant de la (.;haml)re est voté en vertu du paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 44 du Règlcmcnt:-- 
l):lr 5[. ]SllOl()rdl'C {lo la C]mmbreRclcvé lnoutrant:-- 
1. Si la pratique du minist5c des Postes est de permettre de placer des 
sub-oces postaux [tans les grands magasins à rayons. 
2. Si des sub-offices postanx sont p]acôs dans les grands magasins à rayons. 
3. Si oui, quels s[mt les noms des c[)mpagnics et où ces magasins sont 
situôs. 
4. I.os noms, adresse dc cha(lue sub-office postal, et les sommes qui lui sont 
versôes. 
5. Si des cmi)loyés rémunérés par l'état ou par les Postes sont en fonctions 
dans l'un quelconque de ces sub-oçcs postaux. 
6. Si oui. quels sont les noms des employés, off ils travaillent, et quel est 
le salaire de chacun. 

l,es adres.es à Son Excellence le Gouverneur général et les ordres de la 
Chambre qui .uivent sont votés:-- 
Par M. Brooks--Ordre «le la Cambre--Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance et autres documents que le ministère (les Postes a en sa posses- 
tion au sujet (te la destitution ou de la mise à sa retraite de Raynmnd M. Robi- 
chaud, nmîtrc de poste de Shippigan, comté de C, louccstcr, Nouveau-Brunswick. 
Pal" M. Mallette--Ordre de la Chambre--C()l)ic (le tous télCrammes, lettres, 
rapports, annonces et autres (locumcnts, de 1932 jnsqu'à ce jour, que le ministère 
des Postes a en sa possession et qui sont relatifs à la nomination de J. L. Rous- 
seau, à la sous-station O, St-Laurent, Montrél. 
Par M. Bennett--Adresse à Son Excellence le (louverneur général--Copie 
de toue les arrétés du conseil rendus depuis le 23èmc ionr d'octobre 1935 pour 
lOlnlner des lnellbl'eS du service public. 
Par 5I. Bennett--Adresse à Son Excellence le Gouverneur général--Copie 
de tous les arrêtée du conseil rendus depuis le 23ème jour d'octobre 1935 pour 
congédier des membres du service publie. 
Par M. Boulanuer---Adresse à Son Excellence le Gouverneur général--Copie 
de l'arrêtWdu conseil, C.P. 1467 du 22 juillet 1922. 
Pal" M. Gray--Adresse à Son Excellence le Gouvernenr général--Copie de 
tous les arrêtés du conseil rendus entre le 7 aoû 1930 et le 23 octobre 1935 
inclnçivencnt, pour congédier des membres du service public. 
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Par bi. Gray--Adresse à Son Excellence le Gouverneur général--Copie de 
tous les arrêtés du conseil rendus entre le 7 août 1930 et le 23 octobre 1935 
inclusivement, pour nommer des membres «tu service public. 

Le bill No 23, Loi pour aider la province de la Saskatchcwan à financer le 
coût des graines de semence et les travaux d'enscmcncement pour la campagne 
agricole de 1936, est lu pour la troisième fois et passé. 

A l'appel de l'ordre 1)our la deuxième lecture du bill No 14:. Loi concernant 
lëtablissement d'une Commission nationale de placement; 
5I. Rogers propose,--Que ledit bill soit maintenant lu pour la deuxième 
fois. 
Et un débat s'élevant et se poursuivant, ledit débat est ajourné sur motion 
de ]kl. Young. 

La Chaml)re reprend le débat sur la motion de 5I. Gardiner portant deux- 
ième lecture du bill No 22, l.oi pourvoyant au paiement de certaines sommes 
d'argent à des producteurs de blé pour le blé (le la récolte de 1930 livr5 aux 
organisations provinciales syndiquées. 

Et le débat se poursuivant; 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 (lu Règlement, usqu'à trois heures 1).m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Oratcur. 
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I°RIÈREs. 

5I. Euler, l'un (tes lnenli)res du Conseil privé (tu Roi, dépose,--Réponse à un 
ordre de la Chalubre du 18 mars 1936,--Relevé indiquant: (a) Le nolnbre de 
boisseaux (te blé que la Colnlnission canadienne (tu blé a vendus chaque jour 
depuis le ler jour de décembre 1935. 
(b) Le nombre de boisseaux de chaque classe ainsi vendus. 
(c) Le prix par boisseau du blé de chaque classe ainsi vendu. 
(d) A qui ce blé a été vendu. 
c) L'endroit où le blé ainsi vendu était elnlnagasiné au telnps de la vente. 
(]) La quantité du blé ainsi vendu qui a été exportée du Canada. 

M. Dunning, l'un des lUembres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Clmmbre du 26 février 1936,--Relevé lnontrant :-- 
I. Les émissions--lnontants inscrits--de (lette fondée (le la (lette nationale 
du Canada. donnant les totaux annuels, de l'année 1908 inclusivement iusqu'aux 
derniers chiffres ecessibles. 
2. Les sonlllles nettes que le gouvêrnelnent fédCral a reçues à côté des 
montants inscrits des élnissions de dette fondée mentionnée au paragraphe 1, 
donnant les totaux annuels de l'année 1908 inclusivement jusqu'aux derniers 
chiffres accessibles. 
3. Lorsque vendues à l'étranger, quelle a été la perte ou quel a été le béné- 
fice résultant du cours du change sur chacune de ces émissions (questions 1 et 2), 
donnant les totaux annuels de l'année 1908 inchlsivêment jusqu'aux derniers 
chiffres accessibles. 
4. Les opérations quant à la dette non fondC--montant des obligations-- 
donnant les totaux annuels de l'année 1908 inchlsivemênt jusqu'aux derniers 
chiffres accessibles. 
5. Les sommes nettes perçues sur la vente ou autre opération (les émissions 
de Ia dette non fondée, donnant les totaux annuels de l'année 1908 jusqu'aux der- 
niers chiffres accessibles. 
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6. Lorsque veudnes à l'étranger, quelle perte ou quel I)rofit a résulté du 
cours du change sur chacune (tes émissions lnCltionnnées dans les questions 4 et 5, 
clonnant les totaux annuels de l'année 1908 jUS(lU'aux derniers chiffres dispo- 
nibles. 
Il dépose aussi pour l'information de la Chmnbre,--Col)ies d'arrëtés en conseil 
adoptés eu vertu des dispositions de la Loi (les Secours, 1935, à savoir:-- 
Arrëté en conseil, C.P. 783, (lu 31 mars 1936: autorisant un prêt de $1,300,- 
000.00 à la province de la Saskatchewan pour pernlettre à cette province de 
faire face à ces déboursés d'aide provinciale directe aux chômeurs en excédent 
des octrois fédéranx mensuels pour les mois de janvier, février et nmrs 1936, 
accept:mt en garantie des bons du Trésor de ladite province portant intérêt à 
4 l)our cent par mmC. 
Arrêté en c«mseil, C.P. 784, (lu 31 mars 1936: modifiant l'arrêtA en conseil, 
C.P. 3937, du 23 décembre 1935, (lni pourvoit à l'application et à la répartition 
des dépenses ençourucs par la province de la Saskatchewan pour couvrir les 
frais et la distrilmtion du scconrs direct et de l'aide à l'agriculture dans la région 
desséchée (le la Saskatchcwan et pour définir "l'entretien d'hiver", etc., dans ledit 
arrêté Ch conseil. 

M. ('rcrar, l'un «les membres du ('onseil privé du Roi, déposc,--Réponse à 
un ordre de la ('hami)l'C «lu 25 inars 1936:--Çopie de tous les tél@rammes, cor- 
rcslmndancc, lettres et autres dOCulnents rclatifs à la destitution ou la mise à la 
retraite, durant ou vers le mois de juin 1933. de M. P. H. (;cntleman et (le sa 
fclnnle, nlelll})l'CS du personnel d'enseignement tic l'école de French Bay qui 
relève du dél)artcmcnt des Indiens. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
nne adresse à on Excellence le Gouverneur général du 23 mars 1936:--Copie de 
tous télCrammes, lettres et corrcspoudance entre le gouvernement provincial de 
la Colombie-Britanniqnc, ou aucuu dê ses membres, ou aucun des fonctionnaires 
«le ladite province, ou toutes autres personnes et l'honorable premier ministre 
du Canada, ou le ministre des Pehcries. ou le sous-ministre, depuis janvier 
1936, au sujet du Traité ratifié par le Parlement en 1930 et qui avait pour objet 
le saumon sockcvê du fleuve Frascr. 
Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chmnbre du 25 mars 1936,--Relevé 
montrant :-- 
1. Si des hauts fonctionnaires ou «les fonctionnaires ont permuté du minis- 
tère de la l)éfcnse nationale à tout autre ministère. 
2. Si oui, {a) qui sont-ils; {b) quel était leur traitement au ministère de la 
Défense nationale; (c) quand, COmlucnt et 1)ourquoi rhacun a été prêté à l'autre 
ministère; (d quels sont lrur traitement et leurs fonctions actuelles; le) quelle 
serait leur pension 1. s'ils retournaient au ministère de la Défense nationale, 2. 
sïls étaient mis à leur retraite pendant qu'ils occupent leur situation actuelle. 

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé dl ROi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chalnbre du _'25 mars 1936,--Relevé montrant:-- 
1. Depuis le 5 novembre 1935. si le département de la Marine, à Québec, a 

acheté 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 

du bois. 
Dan l'affirmative, de qui. 
Quelle quantité. 
A quel prix. 
S'il y a eu demandes de soumissions. 
Dans l'affirnmtive, quels sont les noms des soumissionnaires. 
S'il n'v a pas eu de soumission, de qui le bois a été acheté. 
Quel prix. 
S'il v a eu des plaintes au sujet de la qualité de ce bois. 
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La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Gardiner portant deuxiè- 
me lecture du bill No 22, Loi pourvoyant au paiement de certaines sommes 
d'argent à des producteurs de biWpour le blé de la récolte de 1930 livré aux 
organisations provinciales syndiqu6es. 
Après plus ample débat, la motion étant mise aux voix; elle est adoptée, 
sur division. 

Ledit bill est en conséquence lu une deuxième fois et soumis à l'étude du 
comité plénier. 

Et la Chambre en comité poursuivant sa séance; 
A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le 
reprendre à huit heures. 

(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, 
et publics) 

Huit heures p.m. 
de l'ordre rclati] aux bills privés 

(Bills privés) 
A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du bill No 25 (A du Sénat), 
intitulé: "Loi conetituant en corporation The Economical Mutual Fire Insur- 
ance Company" ; 
M. Gray propose,--Que ledit bill soit nmintenant lu pour la deuxième fois. 
Après débat, la motion étant mise aux voix; elle est acceptée. 

Ledit bill. en conséquence, est lu une deuxième fois et référé au Comité 
des banques et commerce. 

Ayant disposé de l'ordre pour la prise en considération des bills privés et 
publics; 

La Chambre reprend l'étude, en conité plénier, du bill No 22. Loi pour- 
voyant au paiement de certaines sommes d'argent à des producteurs de blé pour 
le blé de la récolte de 1930 livré aux organisations provinciales syndiquécs, qui 
est rapporté avec modifications, considéré tel que modifié, et dont la troisième 
lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre, en comité plénier, prend en considération une résolution ayant 
pour but de modifier la Loi des Pensions. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un proiet de loi modifiant la Loi des 
pensions afin de prescrire la fusion de la Cour d'appel des pensions et de la 
Commission des pensions, l'institution d'une Division des appels de la Com- 
mission et la nomination de nouveaux Commissaires pour faciliter l'audition des 
requêtes; afin de limiter le temps pendant lequel des demandes de pension seront 
Iaites en certains cas; afin de restreindre le versement de pensions rétroactives; 
afin de prescrire de plus que dans le cas de décès d'un pensionnaire recevant une 
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pension de 80 pour cent, la limite de dix années sera abolie au bénéfice des per- 
sonnes à sa charge; et, en général, afin de clarifier et de prescrire la procédure 
et la juridiction de la Commission et de la ])ivision des appels. 
Résolution 'à rapporter. 
l,dite r6solution est rapportée, lue la deuxième fois et adoptée. 
l)u conseutemenç de la Chambre, M. Power présente alors un bill, No 26. 
intitul6: "Loi modifiant la Loi des pensions", qui est lu pour la première fois, 
et dont la deuxième lecture est «wd«mn6e pour la prochaine s6ance de la Cham- 
hre. 
La Chambre se forme en cotait6 pl6nicr pour 6tudicr une résolution dont le 
but est de modifier la Loi des alhwatious aux anciens combattants. 
(En comitél 
I.a r6solution suivante est adopt6e: 
R6solu,--Qu'il v n lieu de pr6senter un proje de loi afin de prescrire, en 
vertu de la I.oi des'alloeatious aux anciens eombattants, une allocation sp6eiale 
polir certains anciens COlubattants qui n'mç pas atteint l'âge de soixante ans, 
in:is qui, nyanç atteint l'fige de cinquante-cinq ans, sont incapables de subvenir 
à leurs besoins par suite d'invalidit6, de vieillesse pr6mnturée et d'incapaeité 
g6n6rale; afin de continuer à verser partie de l'allocation aux personnes à charge 
de certains anciens combattants ndlnis pour traitement à des institutions du 
ininistère; fin de substituer un Bureau des allocations aux anciens combattants 
h In Commission des allocations aux anciens combattants; afin de stipuler que 
les membres de la Commission resteront en fonctions comme membres du Bureau 
et fin de pourvoir  leur traitement, retraite et pension, et afin de prescrire une 
tl6finition plus complète des fonctions de Bureau. 

P, ésolution à rapporter. 

I,adite résolution est ralpol'tée, lue une deuxièlne fois et adoptée. 

3I. Power présente alors, du eonsentelnent de la Chalnbre, un bill No 27. 
intitulé: "Loi modifiant la Loi «les allocations aux anciens eombattants", qui est 
'u une première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine 
séance de la Chambre. 

La Chalnlre se forlne en comité plénier pour étudier une résolution pour 
pourvoir à l'institution d'une commission qui sera connue sous le nom «le Coin- 
mission d'assistance aux anciens comlmttants. 
(En comité) 
La résolution suivante et adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un proiet de loi afin de prescrire l'insti- 
tution d'une Commission dont le nom sera la Commission d'assistance aux 
eiens combattants, pour s'enquérir des moyens et de certains proiets afin de 
fournir du travail aux anciens combattants, faire rappor et soumettre des pro- 
Fositions, et aussi pour employer ces moyens et mettre ces proiets  exécution 
, pour d'autres fins connexes; et afin de pourvoir aux dépenses et à la rémuné- 
ration de la Commission. 

Résolution à rapporter. 

Ira,tire résolution est ,_'apportée, lue une deuxième fois et adoptée. 
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Du consentement de la Chambre, M. Power présente alors un bill No 28, 
intitulé: "Loi ayant pour objet d'aider au l)lacement des anciens combattants", 
qui est lu pour la première fois et dont la deuxièlne lecture est ordonnée pour la 
prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de bi. Rogers portant 
deuxième lecture du bill No 14, Loi concernant l'établisscment d'une commission 
nationale de placement. 

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur lnotion «le bi. Church. 

Un message est reçu du Sénat infc)nnant la Chambre que le Sénat a adopté 
les bills suivants pour lesquels il dclnandc le concours de la Cambre: 
Bill No 29, Lettrc I (lu Sénatl, intitule: "Loi 1)out faire droit à Sonya 
Shenkman, aussi appelée Sadie Shcnkman". 
Bill No 30 (Lettre J du Sénat), intitulé: 
Markland Molson Blaiklock". 
Bill No 31 (Lettre K «lu Sénat), intitulç Constance Béatrice Gurd Rykert". 
Bill No 32 (Lettre L du Sénat), intitulé: 
Elizabeth Haro Lilly". 
Bill No 33 (Lcttrc M du Sénat), intitulé: 
Kaydouh Massabky". 
Bill No 34 (Lettre N du Séat), intitulé 
Louise Gustiana York". 
Bill No 35 (Lettre 0 du Sénat), intitulé: 
Charlotte Dyke Duivcn". 
Bill No 36 (Lettre P du Sénat), intitulé: 
Louise Pcnny McKee". 
Bill No 37 (Lettre Q du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Esther 
Shapiro". 
Bill No 38 {Lettre R du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas 
John Howard :Fox". 

"Loi pour faire droit à Louisa 
: "Loi pour faire droit h Rita 
"I,oi pour faire droit à Hclen 
"Loi pour faire droit à Mary 
: "Loi pour faire droit à Dora 
"Loi pour faire droit à Violet 
"Loi pour faire droit à Irène 

Et aussi,--Un message colnmuniquant à la Chmnbre la preuve faite devaut 
le comité spécial des Divorces (lu Sénat, auquel ont été référées les périt(oas de 
Sonya Shenkman, aussi connue sous le nom de Sadie Shenkman. Loui»a Mark- 
land Molson Blaiklock, Rita Constance Bçatrice (hu'd l=(yker, Hcleu Elizabeth 
Haro Lilly, hIary Kaydouh Massabky, Dora Louise Gustiana York. Violet 
Charlotte Dyke Duiven, Irène Lonise Penny MeKee. Esther Shapiro et Thomas 
John Howard Fox, respectivement, demandant une loi de divorce, or les docu- 
ments produits comme preuve avec prière que le tout soit retourné au Sénat. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur aiourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PBIÈBES. 

3I. Power, du comité spécial d'enquête sur les pensions et les problèmes des 
anciens comb«tt«nts, présente le premier rapport dudit comité qui se lit comme 
suit: 
Votre comité recommande:-- 
{1) Qu'il lui soit permis de faire irai)rimer au jour le jour 1.500 exemplaires 
en anglais et 300 en français de ses délibérations et des témoignages qu'il en- 
tendra; 
(2) Qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances de la Chmnbre; 
(3) Que son quorum soit fixé à dix melnbres. 

M. Power, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
tin ordre de la Chambre du 19 mars 1936,--Relevé montrant:-- 
1. Si des membres de la Chambre des communes reçoivent, ou ont reçu une 
pension pour service militaire. 
2. Si oui, qui sont ces députés, et quel montant de la pension chacun a reçue 
ou reçoit actuellement. 
3. A quelles dates ces pensions ont été accordées. 
4. Par quels corps chacune de ces pensions a été accordée. 
Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 24 février, 1936,--Relevé 
indiquant:- 
l. Les noms des officiers et de tous les membres du personnel, de n'importe 
quel rang, de l'hôpital Shaughnessy, de Vancouver; avec la date de la nomina- 
tion de chacun; le montant du salaire de chacun au temps de la nomination et 
 pour l'année financière 1935-36; et les heures de travail de chacun. 
2. Les noms, titre, rang et attributions du directeur. 
3. Le nombre des patients admis dans cet hôpital de 1930 à 1935 inclusive- 
ment; et le nombre total de jours passés par des patients à l'hôpital, chaque 
année, de 1930 à 1935 inclusivement. 
4. Le coût total d'administration, d'entretien et de maintien, dudit hôpi|al, 
chaque année, de 1930 à 1935 inclusivement. 
12742--14 
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M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Calnbre,--Copies d'arrêtés en conseil adoptés en vertu (les dispo- 
sitions de la I,oi de secours, 1934, et de la Loi de secours, 1935. eonme suit:- 
ArrêtWen conseil, C.P. 745. du 30 luars 1936: autorisant le versement à la 
province de la Saskatehewan (le la somnle de $12.272.36. étant le montant 
reelalné par cette province connne part fédérale dans les dépenses d'aide directe 
déboursée en eonforlnité de la Loi de secours, 1933, antérieurement au let avril 
1934. 
Arrêté en conseil, C.P. 754, du 30 mars 1936: autorisant le versement à la 
province du Manitoba de la somme de $24,615.60 pour entreprises provinciales, 
--établissement des chômcurs sur les fermes. 

Les bills suivants du Sénat sont séparélnent lus la prcluière fois et la deux- 
ième lecture en est ordonnée pour la prochaine séanec de la Chanabre:-- 
Bill No 29 (I du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Sonya Shenkman, 
aussi appelée Sadie Shenknmn". --bi. Factor. 
Bill No 30 ,! du Sénat I, intitulé: "Loi pour faire droit à Louisa Markland 
Molson Blaiklock".--M. White. 
Bill No 31 IK du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit h 1Rira Constance 
Béatriee Gurd P, ykert".--M. Lenmrd. 
Bill No 32 L du Sénat), intitulé: "I.oi pour faire droit 5. Helen Elizabeth 
Haln Lilty".--M. Dat'idson. 
Bill No 33 II du Sénat) ,intitulé: "I,oi pour faire droit à Mary Kaydouh 
Massabky".-- [. IIyndman. 
Bill No 34 (:N du Sénat), intitulé: "I,oi pour faire droit h Dora Louise 
Gustiana York".--M. White. 
Bill No 35 (0 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Yiolet Charlotte 
Dyke Duiven".--M. Jacobs. 
Bill No 36 (P du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Irène Louise 
Penny MeKee".--M. White. 
Bill No 37 (Q du Sénat). intitulé: "Loi pour faire droit h Esther Shapiro". 
--I. Lcnnard. 
Bill :No 38 tl du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas John 
IIoward Fox".--M. Lennard. 

Les ordres .uivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du 1Règlêlnent:-- 
Par M. Brunclle.--Ordre de la Chalnbre,--Ilelevé montrant:-- 
1. De 1925 à 1935, quelles étaient, chaque année, les usines h papier en 
activité au Canada. 
2. Chaque année, de 1925 à 1935, combien de tonnes de papier ont été fabri- 
quées. 
3. Chaque année, de 1925 à 1935. colnbien de tonnes chaque usine a pro- 
duites. 
4. Chaque année, de 1925 à 1935, quel a été le prix lnoyen du papier h 
journal. 
5. Chaque année, de 1925 à 1935, combien de tonnes de pnpier ont été ex- 
portées. 
M. Euler, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. BennettOrdre de la Chambre,--Relevé montrant:-- 
1. Depuis le 23ème jour d'octobre 1935, combien de membres du service 
publie du Canada ont été eongédiés. 
2. Depuis le 23ème jour d'octobre 1935, combien de personnes ont été nom- 
mées lUelnbres du service public du Canada. 



A. 1936 MERCREDI ler AVRII, 211 

Par l. Boulanéer,--(h'dre «le la ('hambre,--Relevé montrant:-- 
Du 7 août 1930 au 23 octobre 1935, quels sont les fonctionnaires de l'état 
dont le salaire a été augmenté et quel est le montant de l'augmentation accordée 
à chacun d'eux. 
Par bi. Boulanger,--Ordre de la Chambrc,--Relevé montrant:-- 
Du 7 août 1930 au 23 octobre 1935, quels sont les fonctionnaires de l'état 
qui, en sus de leur salaire régulier, ont reçu des allocations pour travail supplé- 
mentaire et quel est le montant ainsi touehé par chacun d'eux. 
Par M. Gray,--Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:-- 
1. Le nombre de personnes du service publie du Canada qui ont été eongé- 
diées entre le 7 août 1930 et le 23 octobre 1935, inclusivement. 
2. Entre le 7 août 1930 et le 23 octobre 1935. inclusivement, le nombre de 
personnes qui ont été nommées au service publie du Canada. 

L'adresse suivante  Son Excellence le G.uverneur général et l'ordre qui 
suit sont votés:-- 
Par [. Weir:--Adres.*e.--Copie de tous k's doeuments qui ont trai à l'achat 
d'un entrepôt frigorifiquc à Halifax, ou à h garantie, par la Commission du port 
d'Halifax ou par l'Arat, des obligations gagées par ledit entrepôt frigorifique; 
Et aussi une copie de l'arrêté du conseil autorisant cette transaction et 
rendu durant le mois d'octobre 1935; avec toute la correspondance éehaugée 
entre le premier ministre, ou le ministre de la Marine, ou tout autrc ministre, 
sous-ministre ou haut fonctionnaire représentant l'état, et M. Vietor Drury de 
Montréal, ou tout oflïeier ou autre représentant des anciens propriétaires de cet 
entrepôt frigorifique; 
Et aussi un état montrant le montant et les détails de ladite garantie ou 
prix d'achat, selon le cas; 
Et aussi un état exposant le montant total des recettes et des dépenses pro- 
venant du fonctionnement dudit entrepôt depuis la date de cet arrêté du con- 
seil; avec un état montrant les versements d'intérêt, et les noms des personnes 
à qui ils ont été faits. 
Par :M. Laeroix (Beauee):--Ordre de la Chambre--Copie de tous télCram- 
mes, lettres et eorrespondanees, aflïdavit et autres documents concernant M. 
Alfred Mousseau, maître de poste de Berthierville. Ced couvrant la période 
du ler octobre 1935 à ce jour. 

M. Cardin propose,--Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro- 
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Qu'il y a lieu d'autoriser le ministre des Travaux publics à conclure au 
nom de Sa Majesté, un contrat avec la corporation de la ville d'Ottawa afin de 
proroger, pour une période d'un an à compter du ler juillet 1936. le contrat 
actuel avec la corporation. 
M. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi. informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
1Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa proehainb séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 
12742--14 
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A l'appel de l'ordre pour la troisième lecture du Bill No 22, Loi pourvoyant 
au paiement de certaines sommes d'argent à des producteurs de blé pour le blé 
de la récolte de 1930 livré aux organisations provinciales syndiquées. 
M. Gardiner propose,--Que ledit bill soit maintenant lu pour la troisième 
fois. 
Après débat, la motion étant mise aux voix; elle est adoptée, sur division. 
Ledit bill est, en conséquence, lu la troisième fois et accepté. 

Les bills suivants sont lus séparément pour la deuxième fois et référés au 
comité spécial d'enquéte sur les pensions et les problèmes (les anciens combat- 
tants, savoir:- 
Bill No 26, Loi modifiant la Loi dcs pensions. 
Bill No 27, Loi modifiant la I.oi des allocations aux anciens combattants. 
Bill No 28, Loi ayant pour objet d'aider au placement (les anciens combat- 
tants. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de bi. Rogers portant 
deuxiène lecture dt, bill No 14, Loi concernant l'établissement d'une commis- 
sion nationale du placement. 

Et le débat se poursuivant; 

A six heures p.m., M. l'(-)rateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du 1Règlement. jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a accepté 
le bill No 12, Loi concernant les commissaires du havre de Toronto, avec une 
modification qui se lit comme suit: 
1. Page 1, ligne 5. Renlplaeer la clause 2 par la suivante: 
"2. Il est par les présentes déclaré, relativement à toutes les débentures 
déjà émises ou (lui le seront à l'avenir en eonfonuité du chapitre vingt-six des 
Statuts du Canada, 1911. Loi de 1911 conceruant les commissaires du havre de 
Toronto, que les pouvoirs (les commissaires sous l'autorité (le l'article vingt de 
ladite loi comprennent et ont toujours compris le pouvoir: 
(u) D'emprunter, quand il v a lieu, de l'argent devant servir à rembourser 
et à racheter tout ou partie de ces débentures, soit à échéance, soit à 
une date antérieure, selon que les stipulations des débentures dont il 
s'agit peuvent l'autoriser ou le requérir; et 
(b) D'émettre des débentures pour l'argent ainsi emprunté." 

Sur motion de bi. Power, le 1)vernier rai)port du comité spécial d'enquête 
sur les pensions et les problèmes des anciens eombattants est adopté. 

M. Euler, l'tin des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Copie du 
dix-huitième rapport annuel du Conseil national de recherches, pour l'exercice 
1934-35. contenant le discours du président et le rapport financier. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné,--Que le nom de M. Gar- 
diner soit substitué à celui de M. Hamilton comme membre du comité spécial 
d'enquête sur l'organisation du marché du blé et des autres grains avec la garantie 
de l'Cat fédéral, et de toute affaires connexes. 

AI. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi. dépose pour l'informa- 
tion de la Chambre,--Copies d'arrêtés en conseil adoptés en vertu des disposi- 
tions de la Loi sur la construction des ouvrages publies supplémentaires, 1935. 
Commission des ehemins de fer, protection aux traverses à niveau. 
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L'ordre suivant de la Ch:unbre est roté en vertu du l):tragral)hc 4 de l'arti- 
cle 44 du Hèglclncnt:-- 
Pal" 3I. Parent (Québec ()ucst-ct-Sud),Ordre (Ic la Chalnbre,Relevé 
montrant :-- 
l. Si l'état fédéral a avanc6, au cours des cinq dcrnièrcs anndcs, des sommes 
d'argent au chemin de fer Pacifique-Canadien. 
2. Si oui, (1 ch vertu oic quelle autorit6. (2 quelles SOlnlncs ont çté avan- 
cées, (3) à quel taux d'int&'St, 4) si des garanties ont dtW(Ionn6es à l'Cat 
fçdéral pour ces avances, et si oui, quelles garanti(s, (5 si une date a été fixée 
pour le rcmbourcnwnt de ces avances, 16 si des remboursements (lesdites 
avances oiat 6té effectu6s. 
M. Dunning, l'un des membres du Conseil priv6 du Roi, d6pose imm6diate- 
ment la r6ponse à l'ordre ci-haut nentionn6. 

I.a Cham})re l'eprend le débat sur la motion de 51. R)gers portant deuxième 
lçcture du bill No 14, Loi concernant l'établis.*cmcnt d'un( commi**ion nationale 
«lu placement. 
I':t Ic débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur motion «le M. Dou- 
glas. 

l'n message est reçu du Sénat informant la Chaml»re que le Sénat a adopté 
le bill ,uivant: 
Bill *o 24. Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1937. 
Et aussi,--Un message infornmnt la Chamlre que le Sénat adopté le bill 
No 18. Loi modifiant la Loi d'établissement de soldats, avec une modification 
que se lit colnlne suit: 
1. Page 1, ligne 15. Retrancher les mots "'ou dans le cours de l'année qui 
suit". 

A onze heures p.m., 5I. l'()rateur ajourne la Chambre sans mettre la lnotion 
aux voix. Ch vertu de l'article 7 ,lu Règlelnent, jusqnï trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN 
Orateur 
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No 42 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU VENDREDI, 3 AVRIL 1936 

I°RIÈRES. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chambre du 9 mars 1936:--Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance et autres documents échangés depuis 1930 entre le gouvernement 
du Canada et tout ministère, ou toute personne, au sujet d'améliorations au port 
de Charlottetown, île du Prince-Edouard. 

Et aussi,--Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général 
du 30 mars 1936:--Copie de l'arrêtWdu conseil, C.P. 146ï du 22 juillet 1922. 

5I. Rinfret prol)ose,--Que la Chanbre se forme en comité plénier à sa pro- 
ehaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il y a lieu de présenter un proiet de loi modifiant la Loi modi- 
fieative du droit d'auteur, 1931, relativement aux honoraires, redevances et tan- 
tièmes qui peuvent être perçus, et prescrivant l'institution d'un Bureau d'appel 
du droit d'auteur et les dépenses de voyages et de subsistance des membres qui 
le composeront, et la rénmnération et les dépenses de voyages et de subsistance 
des personnes qui comparaîtront devant le Bureau pour être consultées. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Rogers portant 
deuxième lecture du bill No 14. Loi concernant l'étal)lissement d'une commis- 
sion nationale du placement. 
Et le débat se poursuivant; 
A six heures p.m., RI. l'0rateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures. 
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Huit heures p.m. 

(Appel, Ch vertu de l'm'ticle 15 du Règlement, dc l'ordre relatif aux bills privés 
et publics) 
(Bills privés) 
Les bills suivants du Sénat sont séparément lus la deuxième fois, sur divi- 
sion, et avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat 
et les documents qui les aeeolnpagncnt, sont l'éférés au colnité des Bills privés 
savoir :- 
Bill lX'o 29 ILettre I du SCnat, intitule: "Loi pour faire droit à onya 
Shcnkman, aussi appclCe Sadie Shcnklnan". 
Bill I':o 30 ILcttre J du Séuat), intitulé: "Loi pour faire droit à Louisa 
:Markland Molson Blaiklock". 
Bill No 31 (Lettre K du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Rita 
Constance Béatl'ice (;urd Rykcrt". 
Bill No 32 (Lettre L du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Helen 
Elizabcth Haln Lilly". 
Bill No 33 ILcttre M. du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mary 
Kaydouh Massabky". 
Bill No 34 ILettre N (lu Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Dora 
Louise Gustiani York". 
Bill No 35 (Lettre O du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Violet 
Charlotte Dyke Duivcn'. 
Bill lX'o 36 Lettre P du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Irène 
Louise Penny McKee". 
Bill No 37 ILettre Q du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Esther 
Shapiro". 
Bill No 38 (Lettre R du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas 
John Howard Fox". 

(Bills publics) 
Tous les ordres pour la prise en considération des bills publics sont lus à 
tour de rôle et maintenus au Feuilleton. 

Ayant disposé de l'ordre pour l'étude des bills privés et publics; 

La Chambre reprend le débat sur la motion de :M. Rogers portant deuxième 
lecture du bill No 14, Loi concernant l'établissement d'une commission nationale 
du placement. 

Après plus ample débat, la motion étant mise aux voix; elle est adoptée. 

Ledit bill reçoit en conséquence sa deuxième lecture, il est étudié en comité 
plénier, et l'on rapporte progrès; puis le comité obtient l'autorisation de siéger 
de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

Un message est reçu du Sénat infornmnt la Chambre que le Sénat a adopté 
le bill suivant sans aucune modification: 
Bill No 13, Loi concernant l'accord commercial entre le Canada et les Etats- 
Unis d'Amérique. 
Et aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a adopté les bills 
suivants pour lesquels le concours de la Chambre est nécessaire: 
Bill No 39 {D du Sénat), intitulé: "Loi concernant The Northern Trusts 
Company". 
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Bill No 40 (F du Sénat), intitulé: "Loi concernant la compagnie du chemin 
de fer Saint-Laurent et Adirondack". 
Bill No 41 {G du Sénat), intitulé: "Loi concernant la colnpagnie du chemin 
de fer d'Ottawa à New-York". 
Bill No 42 (H du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Trust and Loan 
Company o] Canada". 
Bill No 43 (S du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation The 
Equitable Li]e Insuïance Company o] Canada". 
Et aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a adopté le bill 
No 23, Loi pour aider la province de la Saskatchewan à financer le coût des 
graines de semence et les travaux d'ensemencement pour la calnpagne agricole de 
1936, avec les lnodifications suivantes: 
l. L'amendement ne concerne que la version anglaise. 
2. L'amendement ne concerne que la version anglaise. 
3. Page 2. lignes 26 et 27. Remplacer les mots "possède le plein pouvoir 
d'édicter" par les lnots "peut édicter". 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans lnettre la motion aux 
voix, en vertu (le l'article 7 du Règlement, iusqu'à lundi à trois heures p.nl. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 43 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE ])U LUNDI. 6 AVRIL 1936 

PRIÈRES. 

5I. l'Orateur communique la lettre suivante qu'il a reçue: 

]ïUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 

4 avril 1936. 

5IoNsIEUR,--J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable sir 
Lyman P. Duff, juge en chef du Canada, agissant comme député du Gouverneur 
général, se rendra à la salle des séances du Sénat, mercredi prochain, le 8 avril, 
à cinq heures trente p.m., pour donner la sanction royale à certains bills. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 
F. L. C. PEREIRA, 
Assistant-secrétaire du Gouvcrncur géndral. 

A l'honorable ORATEUR 
de la Chambre des Conmmnes, 
Ottawa. 

Sur motion de M. Mackenzie King, résolu,--Que l'article 63 du Règlement 
de la Chambre des Communes relatif à l'institution des comités permanents de 
la Chambre, soit modifié en ajoutant aux comités permanents de la Chambre 
pour la présente session, un comité permanent des chemins de fer et de la marine 
que le Gouvernement possède, exploite et contrôle, auquel seront renvovés les 
comptes et les prévisions 1)udgétaires des Chemins de fer nationaux du (anada 
e de la Marine marchande de l'Etat canadien pour la présente session, et faire 
rapport de temps à autre à la Cambre; pourvu, toutefois, que rien dans la 
présente résolution ne soit interprété comme devant en aucune manière enlever 
le, plein droit de discussion au comité des Subsides, et que ledit comité se com- 
pose de MM. Barber, Beaubien, Beaubier, Bothwell, Elliott Kindersley), Fer- 
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land, Fiset, Fraser, (;ray, Hanson, Heaps, Howard, Howc, Kinley, McLarty, 
Maybank, Moore, Parent (Québec-Ouest-et-Su(l), Stcwart, Véniot, Vien, Walsh 
et Young. 

bi. Rinfret, l'un «les membres (lu Couseil privé du Roi, pour 5I. Cardin, 
dépose sur la Tablc,--Col ms des arrêtés en conseil adoptés en vertu des disposi- 
tions de la Loi sur la coustruction des ouvrages publics, 1934. chapitre 59, 24-25 
George V, et de la Loi sur la construction des ouvrages publics supplémentaires, 
1935, clmpitre 34, 25-26 Gcorge V,--Ministère des Travaux publics. 

M. l:ogel'S, l'un des nlcufi)res du Conseil l)rivé du Roi, dél)ose pour l'infor- 
mation de ht Chambre,--Copics des arretés ca concil adol)tés en vertu des dis- 
positions de la Loi des Secours, 1934, de la I,oi des Secours, 1935, COlnme suit: 
Arrêté en conseil, C.I'. 78(I, (lu 2 avril 1936: autorisaut le versement à la 
province (lu Manitoba de la somme de $1.570.53 pour l'établissclncnt de chô- 
lncurs sur les fermes, les colons provcnaut de districts privés d'organisation 
lnunicipalc. 
Arrî:té ca con.oeil, C.P. 781, du 2 avril 1936: autorisant le versement à la 
province de la Saskatchcwau de la SOlmnC de $4.844.03 pour entreprises provin- 
ciales,--établissclncnt sur d('. fermes. 
Arrêté en conseil, C.l'. 782, du 2 avril 1936: autorisant le vcrsclnent à la 
province de l'All)crta de la somme de $1270.56 pour l'établisselnent de chôlneurs 
sur les fcrmcs,--lcs colons pl'OVClUtnt de districts privés d'organisation lnuni- 
cipalc. 
Arrêté en conseil, CP. 803, du 2 avril 1936: autorisant le versement à la 
province de la Saskatcbcwan de la SOlnmC de $1,304.70 pour établissement de 
chômeurs. 

M. Power, l'un (les membres (lu Coaseil privé du Roi, pour M. M:tckenzie 
(Vancouvcr-Cntre), dépose,--Cpie des ordres généraux de la marine, du 1er 
avril 1936. 
Et aussi,--Copie des ordres généraux {milice) du lcr avril 1936. 

M. Euler, l'un (les mcmbres (lu Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
--1Rai)port annuel du Bureau (les commissaires des grains du Canada pour 
,"année 1935. 

Le bill suivant (lu Sénat est hl la prelnière fois et la deuxième lecture en 
est ordonnée pour la prochailm séance de la Chambre:-- 
Bill No 43 tS (lu Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation Thé 
Equitable Lire Insurance Compan!l of Camda. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 (lu Règlement:-- 
Par M. Stevens--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Si le gouvernement a reçu une requête demandant la collaboration de 
l'Cat pour la réouverture de laines de charbon de Corbin, Colombie-Britanni- 
que. Si oui, de qui. 
2. Si le gouvernement a reçu de l'Union des mineurs dé Corbin. Çolombie- 
Britannique, une demande d'enquête judiciaire sur l'origine, la direction et 
l'adlninistration de la grève de Corbin. 
3. Si la réponse aux deux premières questions est affirmative, quelle a été, 
dans chaque cas. la réponse du gouvernement. 
4. Si le gouvernement a reçu des plaintes au sujet des traitements infligés à 
certains mineurs arrêtés durant la grève de Corbin et condamnés à être incar- 
cérés dans la prison de Nelson, Colombie-Britannique. 
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5. Si le gouvernement étudierait la question de déférer ces plaintes à la 
Commission Royale instituée pour faire une enquête sur nos institutions pénales. 
M. Rinfret, l'un des luembrcs du Conseil privés du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse  l'ordre ci-haut mentionné. 
Par bi. Parent (Québcc-çhest-et-Sud)--Ordre de la Chambre--Relevé mon- 
trant:-- 
1. Les tarifs de salaire Ch force dans les diverses commissions de port du 
Canada, à savoir: (a} Halifax, lb/ St-.lcan, (c) Québec, (d) Montréal, (e} 
ronto, ]/ Vancouver, pour les catégo'ics d'elnployés suivants: (1 lnan¢uvres, 
(2) préposés aux entrepôts à grains, 3 électricicns, {41 hommes de police, (5) 
plolnbiers, (6 peintres, 7) gardiens de nuit, (8) préposés aux entrcpôts frigo- 
rifiques. 
Par M. Boulanger--Ordre de la ChambreRelevé montrant:-- 
1. Si dans le cours des dcrniers quatre mois un nommé Farnham a été nom- 
nié métallurgiste au ministère des Mines. 
2. Si cette nomination a été faite par la Commission du service civil. 
3. Quels étaient lcs autres aspirauts à cet emploi à part M. Farnham. 
4. Quelles sont les pcrsonnes qui ont fait le classcment (rating) des aspi- 
rants et déterminé leur mérite. 
5. ,qi M. Farnham est parent d'un employé supérieur du ministère des Mines 
et quels sont le nom et la fonction de cet employé et son degré de parenté avec M. 
Farnham. 
Par M. Boulanger--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Si Alexandre LaRue, percepteur dcs douanes  Québec, a été mis à sa 
retraite et à quelle date. 
2. Par qui M. LaRue a été remplacé et à quelle date. 
3. Si le successeur dc M. LaRue a été nommé par la Commission du service 
civil. 
4. Quels sont les noms, occupation et salaire de la personne ou des personnes 
qui ont déterminé le mérite (rating} des aspirants  la succession de M. LaRue. 
5. Quels sont les noms, occupation, adresse, salaire et états de service des 
aspirants à la succession de M. LaRue. 
6. Quels étaient les qualifications et états de service de l'aspirant nommé çn 
replacement de bi. LaRue. 
7. En quoi a consisté l'examen qu'a fait subir aux aspirants la personne 
chargée de déterminer leur mérite. 
8. A la suite de cet examen, comment ont été classés les aspirants. 
9. Si la personne qui a déterminé le mérite des aspirants a rencontré per- 
sonnellement tous les aspirants. 
10. Si la personne qui a déterminé le mérite des candidats a reçu des ins- 
tructions préalables à ce sujet et de qui. 
11. Parmi les aspirants qui étaient ceux qui n'étaient spécialisés qu'en 
matière de taxes de ventes. 
12. Quel était le record de l'aspirant ou des aspirants spécialisés en taxes de 
ente seulement, surtout en ce qui regarde les rapports d'audition des affaires de 
ia Hervey Chemical Co., de St-Basile, comté de Portneuf, province de Québec, 
antérieurement à sa faillite survenue au printemps de 1931. 
Par M. Pelletier--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Combien l'honorable Newton W. Rowell, monsieur V. :N. Tilley, mon- 
sieur Aimé Geoffrion et monsieur R. L. Calder ont reçu chacun et chaque année 
depuis 1922, de tous les gouvernelnents, pour frais légaux et dépenses de 
voyages. 
2. Les conditions et le montant du compte des avocats qui ont récemment 
plaidé les causes de législation sociale devant la Cour Suprême. 
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Par M. Boulanger--th'dre (le la ('hambre- Relevé montrant:- 
l. Si lI. F. A. Faulkner est à l'emploi du ministère des Postes, à herbrooke, 
province de Québee. 
2. l)epuis quand 5I. Faulkner serait à l'emploi du ministère des Potes, 
quelle est sa fonction et quel est son salaire. 
3. Si M. Faulkuer a été nommé à l'emploi qu'il occupe présentement par la 
Commission du service civil. 
4. A part M. Faulkner, s'il v avait d'autres aslfirants h la position occupée 
actuellement par lui. 
5. Quelh' est la l)ersonne qui a détermiué le mérite des aspirants (rating) 
et quels sont la fonction et le salaire de cette pers(,nne. 
(i. Si 5I. Faulkner parle le français. 
7. Quelle est la prol»ortion de ht population de Sherl)rooke qui est de langue 
française. 
8. Si 51. Faulkncr est nWau Canada. 
9. l)epuis comlfieu de temps 1. l:aulkncr habitait-il le Canada lorsquïl est 
entré daus le service de l'Etat canadien. 
l'ar 5I. P«uliot(h'drc de la ('halnlre--Relev6 montrant:-- 
1. l,c n«,lnbre d'anciens foneti«,nnaires permanents du ministère de l'Inté- 
rieur inscrits sur la liste d'éligilles (le ht ('onmlission du service civil et qui 
lcuvent être classés COlmne inénieul'S maintenant sans eluploi. 
2. Colnbien d'entre eux sont des hydrauliciens, des ingénieurs en hydromé- 
trie de chulçs ou en hydrométric, ou des iugénieurs a»sistants ou junior, qui 
sont-ils, quel est leur âge, quelle est leur allocation de retraite et quel est leur 
ancien traitement. 
3. S'ils ont tous rcqu avis de l'enq)loi vacant d'ingénieur junior pour la cons- 
truction de la digue de H(g's Baek. 
4. Sinon, pourquoi, et lesquels d'entre eux ont reçu l'avis. 
5. Si ht Commission du service civil a requ la demande de quelques-uns 
d'entre eux. 
6. 1 tan l'armative, si la Commission du service civil a pris cette demande 
en e(m«idération, et qui a fait le classement. 
7. (2ui a 6t6 nommé et h quel salaire. 
8. Si le titulaire a l'cxpérience de l'administration, et quelle est sm: expé- 
rience dans la construction des digues. 
9. Qui l'avait proposé. 
10. Quel est son âge. 
Par 5I. PouliotOrdre de la Chambre--Relevé montrant: 
1. En 1930, quel était le nombre total (a) des comptables, (b) et des lnem- 
bres de leur personnel dans chaque département. 
2. La même année, quel était le montant total des traitements versés (a) h 
ces eolnptablcs, (b) aux membres de leur personnel. 
3. Le nombre total (a) des comptables, b) et des membres de leur per- 
sonnel qui travaillent maintenant sous la juridiction du Contrôleur du Trésor 
dans chaque département. 
4. Le montant total des traitements versés à chaque classe des fonction- 
naires mentionnés dans le paragral)he précédent. 
Par M. PlaxtonOrdre de la ChambreRelevé montrant: 
1. Si le gouvernement a reçu des plaintes au sujet de la qualité inférieure 
du charbon gallois importé au Canada. 
2. Si le gouvernement fait analyser chaque cargaison d'anthracite importé 
pour s'assurer de la qualité et de la classe, et aussi pour découvrir et prévenir les 
pratiques frauduleuses. 
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3. Si l'iml)Ol'tateur ft,urnit à quelque ministère fédéral ulle déclaration faite 
sous serment montrant dc (luellcs lnincs provicnt la cargaison. 
4. (1) Si le gouvcl'lcmcnt sait dc quclle façon on a disposé, ou l'on dispose 
des 205.000 tonnes d'anthracite allclnand ilnportées au Canada en 1935. 
(2) Si le gouvernelnent peut fairc une enquête et savoir, 
(() Si ce charbon est annoncé et vcudu comme charbon allemand; 
(b) S'il est lnêlé avec (lu charbon gallois, annoncé et vendu comme un vrai 
produit de l'elnpirc britanniquc. 
(c) Si le gouvcrnemcnt poursuivra lcs autcurs dcs fausses rcprésentations 
sur lesquclles son attcntion scra attirée. 
5. Si le gouvernemcnt fera une cnquête sur un incendie récent dans un 
tas de charbon classifié comme anthracite sur la bordurc du lac à Toronto, afin 
de savoir 
() Si c'était vraiment de l'anthracite. 
(b) S'il y avait du charbon qui n'était pas dc provenance britannique,-et 
si oui, quel autre charbon. 
(c) S)us quel nom et dans quelle classe ce charbon était vcndu au public. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--Relevé lnontrant:-- 
1. Les noms des fonctionnaires qui ont le rang de sous-lninistre et dans 
quels ministères ils se trouvent. 
2. A quclle date chacun d'eux a été nommé et qui il a remplacé. 
3. Si c'est l'usage que le premier ministre consulte le chef de l'opposition 
officielle avant la nomination d'un sous-ministre ou d'un fonctionnaire ayant le 
rang de sous-ministre. 
4. Dans l'affirmative, quels fonctionnaires ci-dessus ont été nommés con- 
formément à cet usage. 
5. Si cet usage est appliqué à la nomination dcs hauts fonctionnaires (te la 
Banque du Canada, dc la Commission dc la Radio, dc la Commission du service 
civil et (les autres colnlnissions gouvernelnentales. 
6. Dans l'afiïrmative, pour qui et quand. 
Par M. Pouliot--Ol'dre dc la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Le nombre de charges COlnportant des traitements de $5.000 à $9.999, 
qui ont été créées et pourvues de titulaires à partir du luois d'août 1930 jusqu'à 
octobre 1935. 
2. Le uolnbre de charges colnl)ortant dcs traitements (le $10.000 et (te plus 
(lui ont été (réCs et l)ourvues (le titulaircs à partir (lu mois d'août 1930 jusqu'à 
octobre 1935. 
3. Dans chaque cas, qui s'est prononcé sur les méritcs du titulaire. 
Par 5I. Pouliot--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. S'il y a des eml)loyés réguliers de la Commission de la Radio à Toronto 
qui ont obtenu de cette commission plus que leur salaire et cela sous des noms 
d'emprunt. 
2. Dans l'affirmative, quels sont les noms véritables de ces personnev, leurs 
noms d'emprunt, leur salaire régulier ainsi que les montants qu'elles ont obtenus 
sous leurs noms d'emprunt. 
3. Qui a autorisé ces derniers paiements et à quelles dates. 
4. Si de tels paiements sont en contravention à la loi et aux règlements de 
la Comnission du service civil. 
Par M. Pouliot--Ordre de la ChambreoEelevé montrant:-- 
1. Si la Commission de la Radio a acheté un ou plusieurs kodaks "Rollie- 
flex" ou autres. 
2. Dans ]'afiïrmative, combien, à quel prix et sur les instructions (le qui. 
3. Qui a eu ce ou ces kodaks en sa possession depuis Icur achat. 
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Par M. Pouliot--Ordre de la Chaml)re--Relevé montrant:-- 
1. Si un membre de la Commission de la Radio a suggéré à cette commission 
d'aeheter une automobile. 
2. Dans l'affirmative, à quelle date, qui a fait eette démarehe et quelle était 
la marque et le eoût de l'automobile en question. 
3. Quelle a été la déeision de la commission à ce suiet et à quelle date. 
3. Si un membre de la Commission de la Radio a loué une automobile à 
raison d'un montant mensuel déterminé, qui a été payé par la Conunission de la 
Radio. 
5. Dans l'affirmative, à quelle date, qui a fait eette transaetion, quel nmn- 
tant mensuel a été payé de ce chef et pendant eombien de temps. 
6. Qui a autorisé les paiements ci-dessus. 
7. A la suite de ces paiements, (lui est devenu propriétaire de l'automobile. 
8. Le eoût de l'entretwn de cette autonmbi]e à date, qui l'a conduite et 
pour qui. 
9. Si cette automobile a été conduite par un chauffeur, quel salaire total lui 
a été payé, par qui et sur l'autorisation de qui. 
10. Si cette autnmobile a été expédiée en dehors de la ville d'Ottawa. 
11. Dans l'affirmative, par qui, où, h qui, comment, à quel coût, et eu vertu 
de quelle autorisation. 
12. Où est cette automobile dans le moment, qui en a l'usage et en vertu 
de quel titre. 
Par bi. ,qtewart--Ol'drc de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Quels individus ou COlnpagnics ont demandé des licences pour l'exporta- 
tion d'éucrgic hydro-élcctriquc durant l'année financière se tcrminant le 31 
mars 1937. 
2. Quelle est la quantité d'énergie mentionnée dans chacune de ces deman- 
des. 
3. De quelle façon on a réglé ces dcnmndes. 
M. Euler, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. En avril, nmi et juin 1935, qui étient les membres du Comité du Con- 
seil privé qui s'occupe des recherches scientifiques et industrielles, et qui ils sont 
aujourd'hui. 
2. Durant la mêlne période en 1935, qui étaient les membres du Conseil 
national des recherches, et qui ils sont aujourd'hui. 
3. A quelle date et pour (luelle période chacun des membres actuels du 
Conseil national des recherches a été nommé et quelles étaient ses aptitudes. 
Par 5I. Pouliot--Ordre de la Chambre--Relevé montrant :--Les recettes et 
les dépenses du Conseil national des recherches durant l'année 1934-35. et du- 
rant la dernière année financière. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--lRclevé montrant:-- 
Du mois d'août 1930 au 23 octobre 1935, et sous le régime de l'article 6 de 
la Loi du Conseil des recherches, quels ont été les sujets relatifs aux recherches 
scientifiques et industrielles au Canada qui ont été déférés au Conseil national 
des recherches par le Comité du Conseil privé qui s'occupait des recherches indus- 
trielles et scientifiques. 
Par M. Pouliot---Ordre de la Chambre--Relevé montrant :--Le quorulu 
des séances que le Conseil national des recherches a tenues sous le régime de 
l'article 8 de la Loi du Conseil des recherches. 
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Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Si depuis le ler juin 1935, le président du Conseil national des recherches 
a proposé la nomination de fonctionnaires scientifiques, techniques ou autres, or 
si le Comité du Conseil privé qui s'occupe des recherches scientifiques et indus- 
trielles les a nommés. 
2. Si oui, qui ils sont, et quand ils ont été nommés. 
3. Le terme d'office de ces nominations. 
4. Les attributions de ces fonctionnaires. 
5. Leur rémunération. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Pourquoi chacun des trois hauts fonctionnaires dont les noms paraissent 
dans le document sessionnel No 166, Ordre de renvoi No 59, déposé le 31 mars 
1936, a été prêté par le ministère de la Défense nationale à d'autres ministères. 
2. Si l'un d'entre eux a exécuté de l'ouvrage dans et pour le ministère de la 
Défense nationale depuis que cette permutation a eu lieu. 
3. Si oui, qui est-ce et quand il a été exécuté. 
4. Si l'un quelconque d'entre eux occupe un bureau dans les édifices occu- 
pés par le ministère de la Défense nationale. 
5. Si oui, à quel endroit. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:- 
Le nombre des rapports des {a) Divisions des laboratoires et (b) des Divi- 
sions de la physique et du génie civil du Conseil national des recherches, 1. 
durant l'année 1934-35, 2. durant la dernière année financière. 

L'Adresse à Son Excellence le Gouverneur général et les ordres suivants de 
la Chambre sont votés:-- 
Par Sir Eugène Fiset, pour M. Boulanger--Ordre de la Chambre:---Copie 
du dossier complet, y compris classement (rating) des aspirants relatifs à la 
mise à la retraite de Alexandre LaRue, percepteur des douanes à Québec, et son 
remplacement par J. Salomon de Billy. 
Par Sir Eugène Fiset, pour M. Boulanger--Ordre de la Chambre :--Copie du 
dossier complet, y compris classement {rating) des aspirants, relatif à la nomi- 
nation d'un nommé Farnham comme métallurgiste au ministère des mines. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre:-Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance échangés entre tout individu et le premier ministre du temps, et 
de tous rapports et mémoire au sujet de législation sociale du ler novembre 1934 
au ler mai 1935. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre :--Copie de toute la correspondance 
échangée depuis le ler décembre 1934 entre W. L. Best, secrétaire du Conseil 
mixte de législation des fraternités de transport ferroviaire, Ottawa, et tout 
membre du gouvernement fédéral au sujet du Conseil économique du Canada. 
Par M. Neill--Ordre de la Chambre :--Copie de tous les mémoires, corres- 
pondance, lettres, télégrammes et autres documents échangés du ler jour de 
janvier 1935 jusqu'à ce jour entre tout membre du gouvernement ou haut fonc- 
tionnaire, et tout autre membre du gouvernement, ou haut fonctionnaire ou 
toute autre personne, au sujet d'une digue ou conduit pour le poisson sur la 
rivière Puntledge. 
Par M. McCuaig--Ordre de la Chambre :--Copie de tous les télégrammes, 
!ettres, correspondance et autres communications, du ler avril 1927 jusqu'à ce 
jour, au sujet de la nomination et du choix du maître de poste de Lefroy, 
Ontario. 
12742-15 
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Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre :--Copie de tous les avis et mémoires 
que le Conseil consultatif honoraire des recherches scientifiques et industrielles 
a envoyés du mois d'août 1930 à ce jour au Comité du Conseil privé qui s'oc- 
cupe des recherches scientifiques et industrielles, avis et mémoires qui avaient 
trait à des problèlnes relatifs aux méthodes scientifiques et techniques affectant 
le progrès des industries canadiennes ou l'utilisation des ressources nationales 
du Canada, et envoyés sous le régime de l'article 6 de la Loi du Conseil des 
recherches. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre :--Copie des règlements adoptés par 
le Conseil national des recherches pour l'administration de ses affaires sous le 
régime de l'article 10 de la Loi du Conseil des recherches. 
Par M. Pouliot---Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:--Copie 
de 1. la recommandation du Comit6 du Conseil privé qui s'occupe de recherches 
scientifiques et industrielles au Gouverneur en conseil pour la nomination du 
général McNaughton, comme président du Conseil national des recherches; 2. 
du mémoire, le cas échéant, soumis au Conseil privé à cet égard; 3. de l'arrêté 
du conseil adopté en conséquence; 4. du contrat ou de l'accord entre le gouverne- 
ment fédéral et ledit gén6ral McNaughton. 

bi. hIackenzie King propose,--Que la Chambre se forme en comité plénier 
à sa prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:b 
Qu'il y a lieu de pourvoir à l'institution d'un ministère des Mines, 
des ressources et de la colonisation qui englobera les départements actuels de 
l'Intérieur, des Mines, de l'hmnigration et de la colonisation et des Affaires 
indiennes et l'administration des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon; et 
pour prescrire aussi, de temps à autre, le transfert à ce Ministère, des Commis- 
sions actuellement existantes ou instituées plus tard, offices publics ou services 
qu'on pourra lui rattacher; et pour prescrire aussi l'emploi de la mutation des 
hauts fonctionnaires, commis et employés qui sont maintenant à l'emploi des 
ministères de l'état plus haut mentionnés et qui sont nécessaires à l'adminis- 
tration efficace du ministère. 
M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe 
alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au 
fait de ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 

M. Mackenzie King propose,Que la Chambre se forme en comité plénier 
à sa prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Qu'il y a lieu de pourvoir à l'institution d'un ministère du Trans- 
port qui comprendra le département actuel des Chemins de fer et canaux, et le 
département de la Marine, et la division de l'Aviation civile du ministère de la 
Défense nationale; et à l'organisation de ce Ministère, et à la nomination et à 
la mutation des hauts fonctionnaires nécessaires et du personnel. 
M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe 
alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au 
fait de ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 
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Les modifications apportées par le Sénat aux bills suivants sont prises en 
considération séparément et approuvées, à savoir: 
Bill 1o 23, Loi pour aider la province de la Saskatchewan à financer le 
coût des graines de semence et les travaux d'ensemencement pour la campagne 
agricole de 1936. 
Bill 1o 18, Loi modifiant la Loi d'établissement de soldats. 
Bill 1o 12, Loi concernant les commissaires du havre de Toronto. 

Le Bill :No 14, Loi concernant l'établissement d'une commission nationale 
du placement, est remis à l'étude et pris en considération en comité plénier. 
Après avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nou- 
veau à la prochaine séance de la Chambre. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a adopté 
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-- 
Bill No 44 (V du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Ruth Fitzrandolph 
McMaster". 
Bill 1o 45 (W du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Agnès Mercer 
Daniels". 
Bill No 46 {X du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Gerald Thompson 
Miltimore". 

Et aussi,--Un message transmettant à la Chambre la preuve faite devant 
le Comité spécial des divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions de 
Ruth Fitzrandolph McMaster, Agnès Mercer Daniels et Gerald Thompson Mil- 
timore, respectivement, demandant une loi de divorce, et les documents pro- 
duits comme preuve avec prière que le tout soit retourné au Sénat. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 

12742---15 
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No 44 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MARDI, 7 AVRIL 1936 

PRIÈRES. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
dépose,--Réponse à un ordre dc la Chambre du 30 mars 1936:---Copie dc tous 
télégrammes, lettres, rapports, annonces et autres documents, de 1932 jusqu'à 
ce jour, que le ministère des Postes a en sa possession et qui sont relatifs à la 
nomination de J. L. Rousseau, à la sous-station O, St-Laurent, Montréal. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé montrant:-- 
1. Si dans le cours des derniers quatre mois M. Farnham a été nommé 
métallurgiste au ministère des Mines. 
2. Si ce¢tc nomination a été faite par la Commission du service civil. 
3. Quels étaient les autres aspirants à cet emploi à part M. Farnham. 
4. Quelles sont les personnes qui ont fait le classement (rating) des aspi- 
rants et déterminé leur mérite. 
5. Si M. Farnha,n est parent d'un employé supérieur du ministère des Mines 
et quel est le nom et la fonction de cet employé et son degré de parenté avec M. 
Farnham. 

M. Howe, l'un des ,nembres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du ler avril 1936:--Copie 
de tous les documents qui ont trait à l'achat d'un entrepôt frigorifique à Halifax, 
ou à la garantie, par la Commission du port d'Halifax ou par l'état, des obliga- 
tions gagées par ledit entrepôt frigorifique; 
Et aussi une copie de l'arrêté du conseil autorisant cette transaction et 
rendu durant lc mois d'octobre 1933; avec toute la correspondance échangée 
entre le premier ministre, ou le ministre de la Marine. ou tout autre ministre, 
sous-ministre ou haut fonctionnaire représentant l'état, et :5I. Victor Drury de 
Montréal, ou tout officier ou autre représentant des anciens propriétaires de cet 
entrepôt frigorifique ; 
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Et aussi un état montrant le montant et les dçtails (le ladite garantie ou 
prix d'achat, selon le cas; 
Et aussi un état exposant le montant total des recettes et des dépenses pro- 
venant du fonctionnement dudit entrepôt depuis la date de cet arrêté du conseil; 
avec un état montrant les versements d'intér(t, et les noms des personnes à qui 
ils ont été faits. 
Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936---Relevé mon- 
trant :-- 
1. Les tarifs de salaire en force dans les diverses commission de port du 
Canada, h savoir: (a) Halifax, (b) St-Jean, (c) Québec, (d) Montréal, te) To- 
ronto, (]) Vancouver, pour les catégories d'cmployés suivants: (1) manceuvres, 
(2) préposés aux entrcpôts à rains, (3) électriciens, (4) hommes de police, (5) 
plombicrs, (6) peintres, (7) gardicns de nuit, (8) préposés aux entrepôts frigo- 
rifiques. 

Les bills suivants (lu Sénat sont respectivement lus la première fois et la 
deuxième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, 
savoir:-- 
Bill No 42 (H (tu Sénat), intitulé: "Loi concernant The Trust and Loan 
Company o] Canada". 
Bill No 46 (X du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Gcrald Thompson 
Miltimore". 

Le bill No 14, Loi concernant l'établissement d'une commission nationale 
de placement, est repris en considération par le comité plénier. 

Et la Chambre en comité poursuivant sa séance; 

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le 
reprendre à huit heures. 

Huit heures p.m. 

(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relati] aux bills pivés 
et publics) 

(Bills privés) 

Le bill No 43 (S du Snat), intitulé: "Loi constituant en corporation The 
Equitable Li]e Insurance Company o] Canada", est lu une deuxième fois et référé au comité des banques et du commerce. 

(Bills publics) 
Tous les ordres pour la prise en considération des bills publics sont lus à 
tour de rôle et maintenus au Feuilleton. 

Ayant disposé de l'ordre pour l'étude des bills privés et publics; 

La Chambre reprend l'Cude, en comité plénier, du bill No 14, Loi concer- 
nant l'établissement d'une commission nationale de placement, qui est rapporté 
avec des modifications, considéré tel que modifié, et dont la troisième lecture est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 
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Le bill No 19, Loi pour aider le soulagement du chômage, l'encouragement 
de l'établissement et du rétablissement agricoles ainsi que la mise en valeur, la 
conservation et l'amélioration de certaines ressources naturelles et autres, est 
lu une seconde fois, et référé au comité plénier à la prochaine séance de la Cham- 
bre. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a adopté 
le bill :No 22, Loi pourvoyant au paiement de certaines sommes d'argent à des 
producteurs de blé pour le blé de la récolte de 1930 livré aux organisations pro- 
vinciales syndiquées, avec une modification (lui se lit colmne suit:- 
l. Pages, 1, 2, 3 et 4, lignes 1 à 32 inclusivement. Au préambule substituer 
le suivant: 
"Considérant qu'en conséquence d'une certaine stabilisation de prix et 
,d'autres opérations de la Canadian Co-Operative Whcat Producers, Limited,. 
poursuivies à la connaissance et avec le consentelnent du Gouvernement du 
Canada au moyen d'avances consenties par certaines banques prêteuses et garan- 
ties par le Gouvernement du Canada conformément aux Lois de secours applica- 
bles à l'occasion, une perte a été subie; et 
Considérant qu'un transfert de blé et de contrats d'achat ou de prime de 
livraison de biC au sujet desquels le Gouvernement du Canada avait fourni une 
garantie, a été fait par la Canadian Co-Operative Wheat Producers, Limited, 
à la Commission canadienne du blé, au 2 décembre 1935, subordonnément à un 
règlement définitif des conditions dudit transfert; et 
Considérant que la Canadian Co-Operative Wheat Producers, Limited 
avait, au 2 février 1932, opéré des tractations relatives à la récolte de blé de 
1930 approximativement égaies aux livraisons de blé faites par les producteurs 
au cours de l'année de récolte 1930-31, et qu'un examen des prix auxquels ces 
tractations ont été opérées, indique qu'elles l'ont été à environ soixante cents le 
boisseau, base :No 1 du :Nord, Fort-William, dans le cas du blé autre que le blé 
durum, et d'environ soixante-six cents le boisseau, base durum ambré No 1, 
Fort-William, dans le cas du blé durum, mais que les écarts entre les prix des 
diverses classes de blé étaient différents des écarts arbitraires fixés au moment 
où les paiements initiaux ont été déterminés; et 
Considérant que, nonobstant cette perte, les producteurs de blé autre que 
le blé durum, qui ont accepté des paiements initiaux sur une base de soixante 
ou cinquante-cinq ou cinquante cents le boisseau, base :No 1 du Nord, Fort- 
William, sont justifiés de s'attendre que ces paiements seront égalisés sur la 
base de soixante cents le boisseau, base :No 1 du Nord, Fort-William, et que 
les producteurs de blé durum qui ont accepté des paielnents initiaux sur une 
base de soixante-quatre ou cinquante-quatre ou quarante-neuf cents le boisseau, 
base durum ambré :No 1, Fort-William, sont justifiés de s'attendre que ces paie- 
ments seront égalisés sur la base d'approximativement soixante-six cents le 
boisseau, base durum ambré No 1. Fort-William, avec les écarts entre les diver- 
ses classes de blé déterminés sur la base des prix auxquels ont été opérées les 
tractations mentionnées à l'alinéa précédent." 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le dix-neuvième rapport du 
préposé aux pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition présentée le 7 cou- 
rant, et constate que le d51ai pour présenter des pétitions étant expiré elle ne 
peut être reçue:- 
De Mildred Eileen Champion Webster, de Montréal, Québec, demeurant 
présentement à Verdun, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour dissou- 
dre son mariage d'avec George Edward Webster, de Montréal, Québec, et pour 
en obtenir son divorce.--M. White. 

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1936:--Copie de tous 
télégrammes, lettres, correspondance et autres documents que le ministère des 
Postes a en sa possession au sujet de la destitution ou de la mise à sa retraite 
de Raymond M. Robichaud, maître de poste de Shippigan, comté de Gloucester, 
Nouveau-Brunswick. 

Et aussi,oEéponse à un ordre de la Chambre du ler avril 1936:--Copie de 
tous télégrammes, lettres et correspondances, afiïdavit et autres documents con- 
cernant M. Alfred Mousseau, maître de poste de Berthierville. Ceci ouvrant la 
période du ler octobre 1935 à ce jour. 

M. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
--Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur 
la construction des ouvrages publics, 1934, chapitre 59, 24-25 George V, et de la 
Loi sur la construction des ouvrages publics supplémentaires, 1935, chapitre 34, 
25-26 George V,--Ministère des Travaux publics. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé montrant:- 
l. S'il y a des employés réguliers de la Commission de la Radio à Toronto 
qui ont obtenu de cette commission plus que leur salaire et cela sous des noms 
d'emprunt. 
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2. Dans l'affirnmtive, quels sont les noms véritables de ces personnes, leurs 
noms d'emprunt, leur salaire régulier ainsi que les montants qu'elles ont obtenus 
sous leurs noms d'emprunt. 
3. Qui a autorisé ces derniers paiements et à quelles dates. 
4. Si de tels paiements sont en contravention à la loi et aux règlements de 
la Commission du service civil. 
Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé mon- 
trant:m 
1. Si la Commission de la Radio a acheté un ou plusieurs kodaks "Rollie- 
flex" ou autres. 
2. Dans l'affirmative, combien, à quel prix et sur les instructions de qui. 
3. Qui a eu ce ou ces kodaks en sa possession depuis leur achat. 
Et aussi,--R(ponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé 
montrant:-- 
1. Si un membre de la Commission de la Radio a suggéré à cette commission 
d'acheter une automobile. 
2. Dans l'affirmative, à quelle date, qui a fait cette démarche et quelle était 
la marque et le coût de l'automobile en question. 
3. Quelle a été la décision de la commission à ce sujet et à quelle date. 
4. Si un membre de la Commission de la Radio a loué une automobile à 
raison d'un montant mensuel déterminé, qui a été payé par la Commission de la 
Radio. 
5. Dans l'affirmative, à quelle date, qui a fait cette transaction, quel mon- 
tant mensuel a été payé de ce chef et pendant combien de temps. 
6. Qui a autorisé les paiements ci-dessus. 
7. A la suite de ces paiements, qui est devenu propriétaire de l'automobile. 
8. Le coût de l'entretien de cette automobile à date, qui l'a conduite et 
pour qui. 
9. Si cette automobile a été conduite par un chauffeur quel salaire total lui 
a été payé, par qui et sur l'autorisation de qui. 
10. Si cette automobile a été expédiée en dehors de la ville d'Ottawa. 
11. Dans l'affirmative, par qui, où, à qui, comment, à quel coût, et en ver(u 
de quelle autorisation. 
I2. Où est cette automobile dans le moment, qui en a l'usage et en vertu 
de quel titre. 
Les bills suivants du Sénat sont séparément lus la première fois et la deux- 
ième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-- 
Bill No 39 iD du Sénat), intitulé: "Loi concernan la Northern Trusts Coin- 
pany". 
Bill No 40 (F du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Compagnie du che- 
rein de fer du Saint-Laurent et Adirondack". 
Bill No 41 (G du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Compagnie du che- 
rein de fer d'Ottawa à New-York". 
Bill No 44 (V du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ruth Fitzran- 
dolph McMaster". 
Bill No 45 {W du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes Mercer 
Daniels". 
L'ordre auivant de la Chambre est rotWen vertu du paragraphe 4 de l'arti- 
cle 44 du Règlement:- 
Par M. McGeer--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
Au sujet des ports suivants: St-Jean, Chicoutimi, Québec, Trois-Rivières, 
Montréal, Vancouver et New-Westminster:--l. Quand la Commission de port 
qui possède lu juridiction sur chacun d'eux a été instituée par le go-vernement 
fédéral. 



A. 1936 MERCREDI, 8 AVRIL 235 

2. La date, le montant, le taux d'intérêt, la date de remboursement de 
chacun des prêts avancés par le gouvernement pour l'administration de chacun 
de ces ports. 
3. Quel montant a été remboursé soit (a) en principal, (b) soit en intérêts 
sur chacun desdits emprunts. 
4. Sur chacun desdits emprunts,'quel montant est maintenant dû et non 
payé, soit quant (a) au principal, (b) soit quant à l'intérêt. 
5. Relativement à tous ces emprunts, quelle somme d'argent représentant 
des intérêts a été versée au gouvcrncluent. 
6. A l'exception des prêts faits aux Commissions de chacun des ports men- 
tionnés plus haut, quelles sommes d'argent le gouvernelnent fédéral a dé- 
pensées pour chacun de ces ports pour des outillages de têtes de ligne dans cha- 
cun de ces ports ou aux alentours. 
7. Quelle somlne le Chelnin (le fer National-Canadien a dépensée pour 
des installations de port, outillages ferroviaires de têtes de ligne, ou autrement, 
dans chacune des villes de St-Jean, Chicoutimi, Québec, Trois-Rivières, Mont- 
réal, Vancouver et New-Westminster. 
8. Pour la période écoulée de 1926 à 1935, inclusivement, quel a été le chiffre 
total des tonnes de cargaisons reçues chaque année à chacun (lesdits ports ou 
expédiées des m5mes endroits. 
9. Durant la période écoulée de 1926 à 1935 inclusivement, quel a été le 
nombre de navires à eau profonde et le jaugeage total des navires entrés dans 
chacun desdits ports. 
10. Quels droits ou autres redevances sont imposés par les Commissions de 
port de chacun de ces ports. 
11. Quelles ont été les recettes totales que chaque Commission desdits ports 
a perçues. 
12. Quel est le coût total d'adlninistration de chacun de ces ports divisé de 
la façon suivante: (a) intérêts, (b) fonds d'amortissement, (c) coût d'adminis- 
tration, (d) toutes les autres dépenses. 
13. Quelles sont les valeurs actives de chacune desdites Colnmissions de 
port, au prix coûtant, et divisées de la façon suivante. (a) édifices, quais, etc., 
(b) terre, (c) autres valeurs. 
14. Quels droits ou redevances sont ilnposés sur (a) une tonne de cargaison, 
(b) sur les navires. 

Les ordres suivants de la Cbalnbre sont transmis aux officiers compétents: 
Par bi. MacInnis--Ordre de la Chambre--Copie de tous les télégrammes, 
correspondance, lettres et autres documents échangés durant la période écoulée 
du ler octobre 1935 au 25 mars 1936 au sujet de la destitution de A. Sprice, 
maître de poste au sub-office postal de Queensborough, Tew-Westminster, 
Colombie-Britannique. 
Par bi. Pottier--Ordre de la Chambre--Copie de tous les comptes, pièces 
justificatives, factures pour matériaux et camionnage relatifs à du travail exé- 
cuté par la Shelburne Wood Worlers, Limited, de Shelburne, Nouvelle-Ecosse, 
durant les années 1933, 1934 et 1935, pour tous les ouvrages publics tels que 
quais, brise-lames, édifices du comté de Shelburne, Nouvelle-Ecosse. 
Par M. Portier--Ordre de la Chambre--Copie de tous les comptes, pièces 
justificatives, factures pour matériaux et camionnage envoyés par Norlnan E. 
Smith, de Barrington Passage ou Doctors Cove, Nouvelle-Ecosse, durant les 
années 1933, 1934 et 1935, relativement à tous les ouvrages publics tels que 
quais, brise-lames, édifices de toute sorte, soit pour construction ou réparations, 
dans le comté de Shelburne, Nouvelle-Ecosse. 
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Le bill No 14, Loi concernant l'établissement d'une Commission nationale 
de placement, est lu la troisième fois et adopté. 

Une modification apportée par le Sénat au bill No 22, Loi pourvoyant au 
paiement de certaines sommes (l'argent à des producteurs (te blé pour le blé de 
la récolte de 1930 livré aux organisations provinciales syndiquées, est prise en 
considération et adoptée. 

Le bill No 19, Loi pour aider le soulagement du chômage, l'encouragement 
de l'établissement et du rétablissemcnt agricoles ainsi que la mise en valeur, la 
conservation et l'amélioration de certaines ressources naturelles et autres, est 
pris en consid6ration par le comité plénier, et après avoir rapporté progrès, le 
comité obtient l'autorisation de lëtudier de nouveau aujourd'hui même. 

A l'appel de l'ordre du jour pour que la Chambre se forme de nouveau en 
Comité des Subsides; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, mise aux voix, est adoptée. 

La Chambre se forme en conséquence en Comité (les Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

SERVICE LEGISLATIF 

284 

CHAMBRE DES COMMUNES 

Aide aux écritures, cte.--Crédit supplémentaire ........ 
Dépense contingente--Crédit supplémentaire .......... $ 
Sergent d'Armes--Crédit supplémentaire ............ 
Pour pourvoir au transfert de G. Champagne, portier au 
bureau du premier ministre, ministère des Affaires exté- 
rieurês, au personnel du Sergent d'Armes, Chambre des 
communes, à titre de messager de confiance du chef 
de l'Opposition, à compter du 23 octobre 1935, au trai- 
tement de $1,440, avec augmentations annuelles de $60 
le ler octobre de chaque année jusqu'au maximum de 
$1,620 .................................. 

33,343 62 
5.507 17 
9,250 00 

603 10 

CHEMINS DE FER ET CANAUX---IMPUTABLE SUR LE CAPITAL 

285 Canal maritime Welland--Pour pourvoir à une subvention, 
avec l'autorisation du gouverneur en son conseil, à la 
P. Lyall and Sons Construction Company, Limited, 
en liquidation, en tout compte de ses réclamations contre 
Sa Ma]esté relativement au paiement des salaires des 
personnes employées à l'exécution des travaux visés 
au contrat No 24660, en date du 27 ]uin 1922, passé 
entre le P. Lyall and Sons, Construction Company, 
Limited, et Sa Ma]êsté, pour achever la construction 
des sections Nos 3 et 4 du canal maritime Wêlland, y 
compris les écluses Nos 4, 5, 6 et 7 et la porte de pro- 
tection ...................... ' .......... 173 521 2-]: 
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CHEMINS DE FER ET CANAUX 
DÉFICIT DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA 
286 Montant requis pour combler le déficit net de revenu de la 
Compagnie des chenlins de fer Nationaux du Canada, 
y compris profits et pertes, subis par le réseau en 1935, 
tel que certifié par les vérificateurs dans le rapport an- 
nuel de la compagnie pour 1935, mais à l'exclusion de 
tous les élélnents ne portant pas sur la caisse, y compris 
les intérêts sur avances consenties par le gouvernement 
du Dominion, tels que certifiés en outre par les vérifi- 
cateurs et approuvés par le ministre des Chemins de fer 
et Canaux. Ce paiement doit être appliqué en réduction 
des avances comptables consenties à la compagnie, à 
même le Fonds du revenu consolidé, sous l'empire de 
la Loi financière des chcnlins de fer Nationaux du 
Canada, 1935: 
Chcmins de fer Nationaux du Canada, à l'exclu- 
sion des lignes de l'Est ........ ' ........ 41,795,757 24 
Lignes de l'Est, à l'exclusion du bateau passeur de 
l'Ile «lu Prince-Edouard et des termini .... 5,265,373 20 
Bateau passeur de l'Ile du Prince-Edouard et ter- 
mini ............................ 360,334 36 

TRAVAUX PUBLICS--IMPUTABLE SUR LE REVENIr EDIFICES 
PUBLICS 
LOYER, RÉPARATIONS MOBILIER, CHAUFFAGE, ETC. 
287 Ottawa, édifices publics et terrains--Service téléphonique-- 
Crédit supplémentaire ...................... 2,000 00 

SERVICE OCEANIQUE ET FLUVIAL 
288 Dépenses diverses et inprévues--Crédit supplémentaire... 

13,500 00 

TRAVAUX PUBLICS--IMPUTABLE SUR LE CAPITAL 
MINISTÈR D LA IN 
289 Dragage du canal de navigation du fleuve Saint-Laurent: 
(A) Dragage à forfait--Crédit supplémentaire ...... 
290 Entretien et réparation des barrages de retenue dans le fleuve 
Saint-Laurent--Crédit supplémentaire ............ 

511,401 76 
61,360 O0 

TRAVAIL 
291 Loi des rentes sur l'Etat--Crédit supplémentaire ...... 
292 Administration de la Loi de coordination des bureaux de 
placement--Crédit supplémentaire .............. 
293 Loi d'enquête en matière de différends industriels--Crédit 
supplémentaire .......................... 

40,000 00 
300 00 
1,600 00 

IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES 
294 Codification, impression et reliure de 1,000 exemplaires de 
l'édition revisée du Code criminal, 1927, version fran- 
çaise .................................. 

3,915 13 
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PENSIONS ET SANTE NATIONALE 
SFwc )E L, S,TÉ 
295 Hôpitaux pour marins, y compris les frais funéraires des 
marins indigents et subventions aux institutions de se- 
cours aux matelots--Crédit supplémentaire ........ 

20,000 00 

AFFAIRES EXTERIEURES 
296 Genève--Appointcments et dépenses du bureau du Conseiller 
Canadien--Crédit supplémentaire .............. 

2,200 O0 

DIVERS 
297 Prêt aux commissaires du port de Montréal avec int6r5t à un 
taux quc fixera le gouverneur en son conseil, pour le 
.temps et aux conditions que le gouverneur en son conseil 
pourra détcrminer, ledit pr't devant servir au paiement 
des dçficits résultant de l'exploi(ation du pont Jacques- 
Cartier--Crédit SUpl)lémcntairc ................ 52,000 00 
298 Mon(ant requis pour la subvcution à verser à la province de 
la Colombie-Britannique .................... 750,000 00 
299 Pour pourvoir aux dépenses relatives au départ du gouverneur 
général ainsi qu'à la réception et à l'installation de son 
successeur, y compris l'allocation pour travail et heures 
suppl5mentaires .......................... 3,066 76 
300 Pour pourvoir aux dépenses occasionnées par la mort de Sa 
Majesté le Roi Georges V .................... 4,195 53 
301 Prêts aux commissaires du port des Trois-Rivières avec 
intérêt à un taux que fixera le gouverneur en son con- 
seil pour le temps et aux conditions que le gouverneur 
en son conseil pourra déterminer, et devant servir au 
remboursement des emprunts bancaires obtenus par les- 
dits commissaires pour dépenses en immobilisations.. 444,000 00 
302 Prêts aux commissaires du port d'Halifax avec intérêt à un 
taux que fixera le gouverneur en son conseil pour le 
temps et aux conditions que le gouverneur en son conseil 
pourra déterminer, et devant servir au remboursement 
des emprunts bancaires obtenus par lesdits conmissaires 
pour dépenses en immobilisations .............. 455,000 O0 
303 Montant requis pour paiement aux commissaires du port 
d'ttalifax devant servir au remboursement des emprunts 
bancaires obtenus par lesdits commissaires pour honorer 
les obligations des années civiles 1928 à 1935, inclusive- 
ment, y compris l'intérêt sur ces emprunts ........ 580,000 O0 
304 Montant requis pour paiement aux commissaires du port de 
Québec devant servir au remboursement des emprunts 
bancaires obtenus par lesdits comnissaires pour honorer 
les obligations des années civiles 1934 et 1935, y com- 
pris l'intérêt sur ces emprunts .................. 515,000 O0 
305 Montant requis pour paiement aux commissaires du port de 
Chicoutimi devant servir au remboursement des emprunts 
bancaires impayés le 31 décembre 1935, avec l'intérêt sur 
ceux-ci, ainsi que pour pourvoir au paiement de cer- 
tains comptes arriérés ...................... 44,000 O0 
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CHEMINS DE FER ET 
DU REVENU 
306 Chemin de fer de la Baie d'Hudson--Montant supplémen- 
taire en excédant de la somme de $226,000 déjà votée, 
nécessaire pour pourvoir à la différence entre les dépen- 
ses pour l'exploitation, l'entretien et les recettes prove- 
nant de l'exploitation durant l'année se terminant le 
31 mars 1936 ............................ 

Résolutions à rapporter. 

CANAUX--IMPUTABLE A LA PERCEPTION 

20,000 O0 

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportCs, lues 
la deuxième fois et agréées, le comité des subsides devant siéger de nouveau 
à la prochaine séance de la Chambre. 

lu; 

L'ordre pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens étant 

M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte naintenant le fauteuil 
Et ladite motion étant mise aux voix; elle est acceptée. 

La Chambre se forme en conséquence en comité des Voies et Moyens. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
Résolu,--Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer 
certaines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se termi- 
nant le 31 mars 1936, la somme de $51,167,229.11 soit octroyée à même le Fonds 
du Revenu consolidé du Canada. 

Résolution à rapporter. 

Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue la 
seconde fois et adoptée, le comité des Voies et Moyens devant siéger de nouveau 
à la prochaine séance de la Chambre. 

M. Dunning, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill 47, 
Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public 
de l'année financière se terminant le 31 mars 1936, lequel est lu la première fois. 
Du consentement de la Chambre ledit bill est lu la deuxième fois, considéré 
en comité général, rapporte sans amendement, lu la troisième fois et passé. 
Le bill No 19, Loi pour aider le soulagement du chômage, l'encouragement 
de l'établissement et du rétablissement agricoles ainsi que la mise en valeur, la 
conservation et l'amélioration de certaines ressources naturelles et autres, est 
remis à l'étude en comité plénier, et sur rapport additionnel de progrès, le comité 
obtient de nouveau l'autorisation de siéger à la prochaine séance de la Chambre. 
Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé 
le bill suivant: 
Bill No 47, Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1936. 
Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
suivant, sans modification:-- 
Bill No 14, Loi concernant l'établissement d'une Commission nationale de 
placement. 
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Un message est reçu du très honorable sir Lyman P. Duff, agissant comme 
ilCuté de Son Excellence le Gouverneur général, désirant la présence immédiate 
de la Chambre dans la salle du Sénat. 

En conséquence, M. l'Orateur avec la Chambre se rend à la salle du Sénat, 
et de retour; 

M. l'Orateur fait rapport qu'il a plu à Son Honneur, le député du Gouver- 
neur général de donner au nom de Sa Majesté, la sanction royale aux bills sui- 
vants :- 
Loi modifiant la Loi du cens électoral fédéral. 
Loi abrogeant la Loi sur le Conseil économique du Canada, 1935. 
Loi portant déduction sur la rémunération des membres du service public. 
Loi lnodifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu (Impôt spécial}. 
Loi concernant l'accord commercial entre le Canada et les Etats-Unis d'A- 
mérique. 
Loi concernant les commissaires du havre de Toronto. 
Loi modifiant la Loi d'6tablissement de soldats. 
Loi pour aider la province de la Saskatchewan à financer le coût des 
graines de semence et les travaux d'ensemencement pour la campagne agricole 
de 1936. 
Loi concernant l'établissement d'une Commission nationale de placement. 
Loi pourvoyant au paiement ,de certaines sommes d'argent à des produc- 
teurs de blé pour le blé de la récolte de 1930 livré aux organisations provinciales 
syndiquées. 
Et qu'à ces bills sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par 
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants:-- 
"Au nom de Sa Majesté, Son Honneur, le député du Gouverneur général 
sanctionne ces bills." 
Et qu'alors, il {l'Orateur de la Chambre des Communes) s'est adressé à Son 
Honneur le député de Son Excellence le Gouverneur général comme suit:-- 
"Qu'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR: 
"Les Communes du Canada ont voté des crédits nécessaires pour permettre 
à Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du service public. 
"Au nom des Communes je présente à Votre Honneur les bills suivants: 
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public 
de l'année financière expirant le 31 mars 1936. 
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public 
de l'année financière expirant le 31 mars 1937. 
Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner." 
Et qu'à ces bills la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par 
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants:-- 
"Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le député de Son Excellence le Gou- 
verneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanc- 
tionne ces bills." 

Passé six heures p.m., M. l'Orateur aiourne la Chambre à six heures et cinq 
minutes, sans mettre la motion aux voix, jusqu'à lundi, le 20 avril à trois heures 
p.m., conformément à l'article 6 du Règlement. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 46 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE I)U LUNDI, 20 AVRIL 1936 

PRIÈI1ES. 

M. Cardin, l'un des menll)res du Conseil privé (lu Roi, dépose sur la Table, 
--Copies (les arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions (le la Loi sur 
la construction (les ouvrages publics, 1934, chapitre 59.24-25 George V, et de la 
Loi sur la construction (les ouvrages publics SUl)plémentaires, 1935, chapitre 34, 
25-26 George V,--Ministère des Travaux publics. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du i-loi, dépose,--1Réponse 
à un ordre de la Chambre du 19 février 1936--Relevé montrant :-- 
1. Durant la période écoulée du ler août 1930 jusqu'au 31 déeembre 1935, 
de quels avocats ou firmes légales, le cas éehéant, de la ville de Vaneouver, Co- 
lombie britannique, le gouvernement fédéral a retenu les services. 
2. Les sommes que l'état et tous les ministères de l'état ont versées à cha- 
cun de ces avocats ou à chacune de ces firmes légales. 
3. Les services que chaque avocat ou chaque firme légale a rendus pour les 
honoraires ainsi versC. 
4. Les somlnes encore dues, le cas éehéant, pour ces services, et à qui, e 
les sommes réelamées. 
Aussi,--1Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Ilelevé mon- 
trant :-- 
1. Si le gouvernement a reçu des plaintes au sujet de la qualité inférieure 
du charbon gallois importé au Canada. 
2. Si le gouvernement fait analyser chaque cargaison d'anthracite importé 
pour s'assurer de la qualité et de la classe, et aussi pour découvrir et prévenir les 
pratiques frauduleuses. 
3. 8i l'iw_lortat«ur fournit à quelque nfinistère fédéral une déelaration faite 
sous serment montrant de quelles mines provient la cargaison. 
4. {1} Si le gouvernement sait de quelle, façon on a disposé, ou l'on dispos 
des 205,000 tonnes d'anthracite allemand importées au Canada en 1935. 
(2 Si le gouvernement peut faire une enquête e savoir, 
(a) Si ce charbon «st annoneé et vendu comme charbon allemand; 
12742--16 
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(b) S'il est in,lWavec du charl)¢oil gallois, amloncé et vendu comme un vrai 
produit de l'empire I)ritannique. 
¢c Si le gouvernement poursuivra les auteurs des fausses représentations 
sur lesquelles son attention sera attirée. 
5. Si le gouvernement fera une enquête sur un incendie récent dans un tas 
de charbon elassifié comme anthracite sur la bordure du lac  Toronto, afin de 
savoir 
(a) Si c'Stait vraiment de l'anthracite. 
b) S'il y avait du charbon qui nëtait pas de provenance britannique et 
si oui. quel autre charbon. 
{c) Sous quel nom et dans quelle classe ce charbon était vendu au public. 
Aussi,Rép,onse h un ordre de la Chambre du 6 avril 193Relevé mon- 
trant : 
l. P.ourquoi chacun d trois hauts fonctionnaires dont les noms paraissent 
dans le document sessionncl No 16il. ()rdrc de renvoi No 59. déposé le 31 mars 
1936, a ét6 prét6 par le nfiuistère de la Défense nationale à d'autr mistèoes. 
2. Si l'un d'entre eux a exécuté de l'ouvrage dans et pour le ministère de la 
Défense nationale depuis que cette permutation a eu lieu. 
3. Si oui, qui est-ce et quand il a 6té exécuté. 
4. Si l'un qu.elconquc d'entre eux occupe un bureau dans les édific occu- 
pés par le ministère de la Défense nationale. 
5. Si oui, à quel endroit.. 
Aussi,Rép.onse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936:pie d us 
télégrammes, let,tres, correslmndance échangés entre tout individu et le premier 
ministre du temps, et de tous rai»ports et mémoire au sujet de législation ciale 
du ler n-ovembre 1934 au let mai 1935. 
Et aussi,Réponse h un ordre de la Chambre du 6 axTil 1936:Copie de 
toute la correspondance échangée depuis le let décembre 1934 entre W. L. Best, 
secrétaire du Çonseil mixte de législation des fraternités de transport ferro- 
viaire, Ottawa, et O/lç membre du gouvernement fédéral au sujet du Conseil 
économique du Canada. 

M. Euler, l'un des membres (lu Conseil privé du loi, dépose,--léponse à 
un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé montrant:-- 
1. En avril, mai et juin 1935, qui étaient les membres du Comité du Con- 
seil privé qui s'occupe des recherches scientifiques et industrielles, et qui ils sont 
aujourd'hui. 
2. Durant la même période en 1935, qui étaient les membres du Conseil 
national de recherches, et qui ils sont aujourd'hui. 
3. A quelle date et pour quelle période chacun des membres actuels du 
Conseil national des recherches a été nommé et quelles étaient ses aptitudes. 
Aussi,--lép.onse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936---lelevé mon- 
trant:--Les reeet0tes et les dépenses du Conseil national des recherches durant 
l'année 1934-35, et durant la dernière année financière. 
Aussi,--léponse  un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--lelevé mon- 
trant :- 
Du mois d'août 1930 au 23 octobre 1935, et sous le régime de l'article 6 de 
la Loi du Conseil des recherches, quels ont été les sujets relatifs aux recherches 
seientifiqu.es et indus.trielles au Canada qui ont été déférés au Conseil national 
des recherches par le Comité du Cnseil privé qui s'occupait des recherches indus- 
trielles et scientifiques. 
Au-ssi,--léponse à un ordre de la Chambre du 6 axril 1936lelevé mon- 
trant:---Le quorum des séances que le Conseil national des recherches a tenues 
sous le régime de l'article 8 de la Loi du Conseil des recherches. 
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Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé mon- 
trant:-- 
1. Si depuis le let juin 1935, le président du Conseil national des recherches 
a proposé la nomin.ation de fonctonnaires scientifiques, techniques ou autres, et 
si le Comité du Conseil privé qui s'occupe des rec.herches scientifiques et indus- 
trielles les a nommés. 
2. Si oui, qui ils sont, et quand ils ont été nolnmés. 
3. Les termes d'office de c,es nominations. 
4. Les attributions de ces fonctionnaires. 
5. Leur rémunération. 
Et aussi,--R,él)onse à une adresse h Son Excellence le Gouverneur général 
du 6 avril 1936:--Copie de 1. la recommandation du Colnité (lu Conseil privé 
qui s'occupe de recherches scientifiques et industrielles au (louverneur en conseil 
pour la nomination du général McNaughton, comme président du Conseil natio- 
nal des recherches; 2. du mémoire, le cas échéant, soumis au Conseil privé à cet 
égard; 3. de l'arrêté (lu conseil adopté en conséquence; 4. du contrat ou de l'ac- 
cord entre le gouvcrnclncnt féddral et ledit géndral McNaughton. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:-- 
Par M. Mutch--Ordre de la Chambrc--lelevé montrant:-- 
1. S'il y a des vérifications de comptes qui sont faioE.es dans l'ouest du 
Canada et ne sont pas effcctuées par le bureau de l'Auditeur général. 
2. Si oui, combien (le vérificateurs de l'extérieur on a employés ainsi en 
1935. 
3. Qui ils étaient. 
4. Combien ils ont reçu chacun. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
metn la réponse à l'ord.re ci-haut mentionné. 
Par M. Tuckcr--Ordrc de la Chambre--Ilelevé montrant:- 
l. Le mo.ntant lotal de la monnaie légale en existence au Can.ada d'après 
les dernières statistiques que le gouvernement a en sa possession. 
2. Quelle partie de ce montant est sous forme (a) de billets de la Banque 
du Canada, (b) d'espèces métalliques. 
3. Le nmntant tot.al des billets des banques à chartre en circulation d'après 
les derniers rapports envovés à l'étt par lesdites banques 
4. Au même temps, le total des dépôts aux banques à chartre. 
5. Les valeurs actives totales des banques à chartre du Canada en 1929 et 
en 1935, et, dans chaque cas, quelle partie de ces valeurs avait la forme de 
(a) obligations du Dolninion du Canada, (b) obligations des provinces, {c) obli- 
gation,s de municipalités, (d) garanties de prets à des compagnies et à des par- 
ticuliers. 
M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Tucker--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Le nombre d'actions de la Banque du Canada détenues par des membres 
de chaque état, respectivement, dans chacune des provinces du Canada d'après 
le dernier rapport aux actionnaires préparé sous le régime de l'article 35 de la 
Loi su'r la Banque du Canada. 
2. Si l'article 25 {1) de la Loi sur la Banque du Canada cet suspendu à 
l'heure actuelle. 
3. S'il l'est, pou,r quelle période. 
12742--16½ 
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Par M. 5leGeer--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:- 
l. Pour quels montants des pièces metalliqucs des dénominations suivantes 
ont été frappées, émises c sont maintcnal»t en circulation :-- 
(a) Pièces de cuivre ou de bronze de un centin. 
(b) Autres pièces de cuivre ou de bronze. 
(c) Pièces de nickel de 5 cents. 
(d) Pièces d'argent de 5 cents. 
(c) Pièces d'argent dc 10 cents. 
(j) Pièces d'argent de 25 cents. 
(a) Pièces d'argent de 50 cents. 
(h) Pièces d'argent de $1.00. 
(i) Autres pièces. 
2. I.e ler janvier 1936, (a) les déuoninations et le montant de chaque 
dénomination de la lnonnaic, (les billets ou valenrs de la Banque du Canada 
émis et, en circulation. 
(b) les tfAnominations et le nmntant (le chaque dénomination (le la mon- 
haie, des billets on valeurs des banques h charlre da Canada émis et en circu- 
lation. 
c) la valeur des pièces d'or, 
pièces d'rgent, 
matières d'or, 
matières d'argent, 
livres (stcrling), 
dollars américains, 
(divisés en pièces d'argent, certificats d'argent, billets de la réserve 
fédérale, autre molmaie américaine),-- 
autres devises étrangères, autres pièces et monnaie détenus par (1) La 
Banque du Canada, (2) Chacune des banques à chartre (lu Canada. 
3. (a Si des dollar. d'argent du Canada ont déjà été ïrappés et émis en 
Canada? Si oui. la somme élnisc, la date et les fins de l'Cission. 
(b) Le lmmbrc c\act des grains (l'argent contenu dans chaque dollar d'ar- 
ent frappé et émis pour commémorcr le jubilé d'or (le notre bien-aimé et regretté 
:ouvcrain, le roi Gcorge V. 
(c) Combien a coùté au gouvcrnclncnt l'argent contenu dans chacun (le ces 
dollars d'argent. 
(d La valeur de l'argent contcnn dans chacnn de ces dollars au temps où 
ceux-ci ont subi la frappe. 
«) Le coût de frq)l)C et d'émission de chacun tic ces dollars d'argent. 
.f) De quelle façon ces dollars ont été mis en circulation. 
ç Si l'on s'est servi de ces dollars colnllle monnaie pour acquitter des alC 
penses ou des obligations de l'Cat. 
(h) Durant chacune des années éeouléês de 1926 à 1935 inclusivement, 
la quantité totale d'argent produit au Canada. 
Il) La quantité de cet argent produit en Canada acheté par l'Cat, la Ban- 
que du Canada, ou une autre agence représentant le pays, et le prix pour chacune 
des années écoulées de 1920 à 1935 inelnsivêmênt. 
(.)) La quantité de matières d'argent que le gouvêruêment et la Banque du 
Canada ont maintenant en réserve. 
(k) De quelle façon a été acheté cet argent, et de quelle façon le prix a été 
payé, fixé, ou de quelle façon on en ês£ arrivé à ce prix. 
l) De quoi on s'est servi pour payer l'argent ainsi aehêté. 
4. La quantité d'or produite au Canada durant chacune des années éeouléês 
de 1926 b 1935 inclusivement. 
5. La compagnie ou agence qui a acheté de l'or des compagnies canadiennes 
qui extraient l'or. 
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6. Le prix payé par once pour cet or, et de quelle façon on a fixé ce prix 
ou on en est arrivé h ce prix. 
7. En vertu (le quelle autorité on a acheté cet or, fixé le prix, ou on en est 
arrivé autrement h ce prix. 
8. De quelle façon est effectué le paiement de cet or, et de quoi on se sert 
comme moyen d'échange en transférant l'or (lu producteur à l'agence qui achète 
ou à toute autre autorité. 
9. Quand l'or est transféré du Canada aux Etats-Unis, ce qu'on reçoit en 
échange dudit or, (le quelle façon le prix est fixé, ou (le qucIlc façon on y arrive. 
10. A l'époque de la constitution en corporation (le la Banque du Canada, 
la quantité d'or dCtenu par le gouvernement ou pour lui. 
11. Si cet or a été transféré à la Banque (lu Canada, et si oui, ce qu'on a 
reçu en échange (le cet or. 
12. Au temps de la constitution Ch corporation de la Banque (lu Canada, 
le montant total des matières d'or et (les pièces d'or que possédaient les banques 
à chartre du Canada. 
13. Ce qu'ont reçu lesdites banques à chartre pour cet or, et quelle matière 
d'échange on a empl()yéc pour effectuer ce transfert. 
14. Au ler janvier 1936, Ic montant 
(a) des matières d'or et d'argent que détenait la Banque du Canada. 
(b) des pièces de monnaie (lu Canada et des devises étrangères que 
possédait la Banque du Canada. 
(c) des matières d'or et d'argent que chacune des banques à chartre 
du Canada possédait. 
(d) des devises étrangères que chacune des banques à chartre du 
Canada possédait. 
te) des billets de la Banque du Canada que chacune des banques à 
chartre du Canada possédait. 
(.f) des billets de banque à chartre que possédait chacune des banques 
à chartre du Canada. 
(g) et le total «lu volume des transactions monétaires effectuées au 
Canada par chèque pour transférer des dépôts de banque durant les 
années écoulées de 1929 à 1935 inclusivement. 
15. Le total de la somme empruntée au compte de la dette publique durant 
les années écoulées de 1914 à 1936 inclusivement. 
16. Le taux moyen (les intérêts versés au compte de ces emprunts. 
17. Sur ces emprunts, le montant d'obligations émises avec la condition 
d'être exemptées de taxes. 
18. Durant les années écoulées de 1914 h 1935 inclusivement, le montant 
total des intérêts versés au compte de la dette publique par les gouvernements, 
intérêts payés 
(a) par le gouvernement fédéral, 
(b) par les gouvernements des provinces, 
(c) par les municipalités et les autres administrations locales. 
19. En 1935, la valeur du charbon importé des Etats-Unis au Canada. 
20. La valeur de l'or exporté du Canada aux Etats-Unis en 1935. 
21. De 1929 à 1935 inclusivement, le montant total des impôts évalués par 
l'état fédéral contre les individus pour fins d'impôt sur le revenu. 
22. Durant les années écoulées de 1929 à 1935 inclusivement, les dépenses 
ordinaires (les gouvernements au Canada, dépenses divisées de la façon sui- 
vante :-- 
(a) Dépenses du gouvernement fédéral. 
(b) Dépenses des gouvernements provinciaux. 
(c) Dépenses de municipalités et des autres gouvernements locaux. 
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23. Durant chacune des années écoul6es (le 1930 à 1935 inclusivement, 
les 8OllllUeS que le gouverneluent fé(Iéral a dépensées, prêtées et garanties 
au compte de la crise actuelle, indiquant:-- les provinces, les municipalités, les 
compagnies, les autres corps recevant cet argent, et la somme reçue par ces 
provinces, ces municipalités, ces compagnies et d'autres. 
24. Durant chacune des années écoulées de 1930 à 1935 inclusivement, 
l'augmeutatiou (le la dette publique, moutrant:-- 
(a) Les obligations émises et vendues, donnant la date de l'émission, 
le montant, le taux d'intérêt et la date du remboursement. 
(b) Le montant des obligations vendues à des banques canadiennes, à 
des compagnies de fiducie, à d'autres eolnpagnies, ou hypothéquées 
en leur faveur. 
(c) Les certificats du Trésor émis. montrant la date de l'Cission, le 
montant, le taux d'intérêt et la date de remboursement. 
(d) Les emprunts des banques et les autres emprunts en plus de ceux 
qui sont mentionnés plus haut. 
I.es ordres suivants de la Chambre sont votés et les instructions voulues 
données aux oflïeiers compétents: 
Par M. Wermenlinger--Ordre de la Chambre--Copie de tous les documents, 
copies de télégrammes, lettres et tous les autres documents de quelque nature 
qu'ils soieut, com'ernant le renvoi de monsieur Joseph Dorion, charpentier- 
menuisier, au département de la Marine à Québee, et couvrant la période du let 
octobre 1935 à date. 
Par M. Wermenlinger--Ordre de la Chambre--Copie de tous les documents, 
correspondance, télégrammes de toute personne, soit au département des Postes, 
soit du dehors, concernant le renvoi de lnonsieur 3. A. Mathieu comme maître de 
poste de Montmorency Village, comté de Québee-*Iontmoreney, et couvrant la 
période du ler octobre à date. 

l.e bill No 19, Loi pour aider le soulagement du ehSlnage, l'encouragement 
de l'Stablissemcnt et du rétablissement agricoles ainsi que la mise en valeur, la 
conservation et l'amélioration de certaines ressources naturelles et autres, est 
renais à l'Cude en comité plénier, et sur rapport additionnel de progrès, le comité 
obtient de nouveau l'autorisation de siéger à la prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre, sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 (lu 1Règlclncnt, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 47 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MARDI, 21 AVRIL 1936 

PRÈRES. 

Deux pétitions sont déposées sur la Table. 

M. l'Orateur eommunique "h la Chambre un message reçu de Sa Majesté le 
Roi, et il le lit comme suit: 
PALAIS DE BUCKINGHAM, 
Membres du Sénat et de la Chambre des Communes du Catmda, 
Je vous remercie sincèrement du témoignage de sympathie que vous m'avez 
adressé lors de la mort de mon Père bien-aimé et de l'éloge émouvant que vous 
avez consacré à sa mémoire. Son exemple sera toujours mon guide et mon 
encouragement dans la tâche que j'ai (levant moi. 
J'apprécie I)rofondément l'assurance de votre loyauté et de votre dévoue- 
ment exprimée envers moi lors de mon avènement au Trône. Avec l'aide de la 
Divine Providence, mon plus ardent désir sera toujours de travailler au bonheur 
et de protéger la liberté de tous mes sujets. 
EDOUARD R I 
Le 7 avril, 1936. 

Et aussi,--Un message de Sa Majesté la Reine, comme suit: 
PALAIS DE BUCKINGHAM, 
Membres du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, 
Je suis profondément touchée de votre témoignage de sympathie dans mon 
grand deuil. J'ai été réconfortée et encouragée h l'heure de l'Creuve à la pensée 
que ma peine était partagée par toute la population de l'Empire. 
Je vous remercie du fond du ceeur de votre affectueux message. 
MARIE R 
Le 7 avril, 1936. 
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5I. Elliott (Middlesex-Ouest), l'uu des lnelnbres du Conseil privé du Roi, 
dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre du 30 lnars 1936--Relevé nmn- 
tl'ant :-- 
1. Si la pratique du lniuistère des Postes est de pcrlncttre de placer des 
sub-offices postaux dans les grands magasins à rayons. 
2. S;i des sub-offices postaux sont plaeés dans les grands magasins à rayons. 
3. Si oui, quels sont les nolns des compaglies et où ces magasins sont 
situes. 
4. Les nolus, adresse de chaque snb-oftîce p(,stal, et les SOlllllleS (lui lui sont 
versées. 
5. Si des elUployés rémuuél'éS par l'état ou par les Postes sont en fouctions 
dans l'uu quelconque de ces sub-offices postaux. 
6. Si oui, quels sont les nOlnS des elnployés, oh ils travaillent, et quel est 
le salaire de chacun. 
Et aussi,--1Réponse à uu ordre de la ('lmlnbre du 8 avril 1936 :--Copie de 
tous les télégralnlnes, eol'respoldalee, lettres et autres documents éclmngés durant 
l:t période éeoulée du ler octobre 1.03.5 au 25 mars 1936 au sujet de la destitution 
de A. Spriee, maître de poste au sub-office postal de Queensborough, New-West- 
lninster, Cololnbie-Britannique. 
.5I. Rogers, l'tin «les lnelnbres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
--Rapport du commissaire du l}olniniol sur le secours au chômage, eoucernant 
l'adlninistration de la l.oi de secours de 1935. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
h un ordre de la Chalnbl'e du 27 février 103f:--Copie de tous rapports, corres- 
pondance et autres doeulnents qui crut trait à la noluilmtiou réeente, par la Com- 
,nission du service civil, du greffier des doeulnents sessiounels de la Chalnbre des 
:Olnlnuues. 
Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 193f--Relevé luon- 
trant :-- 
1. Les nolns des fonetimlmires qui ont le rang de sous-lninistre et dans 
quels lninistères ils se trouvent. 
2. A quelle date chacun d'eux a été nomlné et qui il a relnplaeé. 
3. Si c'est l'usage que le preluier ministre consulte le chef de l'opposition 
oflàeielle avant la nomination d'un sous-lninistre ou d'un foletionnaire ayant le 
rang (le sous-ministre. 
4. Dans l'affirlnative, quels fonctionnaires ci-dessus ont été nommés eon- 
forlnélnent à cet usage. 
5. Si cet usage est appliqué à la nolnination des hauts fonctionnaires de la 
Banque du Canada, de la Commission de la Radio, de la Colnluission du service 
civil et des autres commissions gouvernementales. 
6. Dans l'affirmative, pour qui et quand. 

Le bill No 19, Loi pour aider le soulagement du chôlnage, l'encouragement 
de l'établissement et du rétablisselnent agricoles ainsi que la lnisê en valeur, la 
conservation et l'alnélioration de certaines ressources naturelles et autres, est 
remis à l'Cude en comité plénier, rapporté avec amendelnents, étudié tel que 
modifié, et la troisièlne lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chalnbrê. 

Le bill No 11, Loi modifiant la Loi des douanes, est lu la deuxième fois, 
étudié en comité plénier; 
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Et la Chambre en comité poursuivant sa séance; 

A six heures p.m., M. t'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le 
reprendre à huit heures. 
Huit heures p.m. 
(Appel, en vertu de l'article 15 du Rglcmcnt, de l'ordre relati] aux bills privés 
et publics) 
(Bills prit,és) 
Les bills suivants sont lus la deuxième fois et renvoyés à leur comité respec- 
tif, à savoir:-- 
Au comité pcrm«tncnt de la banque et du commerce: 
Bill No 42 H du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Trust and Loan Com- 
pany o] Canada". 
Bill No 39 (D du Sénat}. intitulé: "Loi concernant la Northern Trusts Com- 
pay". 
Au comité permanent des Chemins de ]er, canaux et télégraphes: 
Bill No 40 (F du Sénat}, intitulé: "Loi concernant la Compagnie du chemin 
de fer du Saint-Laurent et Adirondaek". 
Bill No 41 rG du Sénat). intitulé: "Loi concernant la Compagnie du chemin 
de fer d'Ottawa à New-York". 

Les bills suivants du Sénat sont séparément lus la deuxième fois, sur divi- 
sion, et avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat 
et les documents qui les accompagnent, sont réf&és au comité des Bills privés, 
savoir :- 
Bill No 46 (X du Sénat}. intitulé: "Loi pour faire droit à Gerald Thompson 
Miltimore". 
Bill No 44 (V du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ruth Fitzrandolph 
McMaster". 
Bill No 45 (W du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit  Agnes Mercer 
Daniels". 
(Bills publics) 
Tous les ordres pour la prise en considération des bills publics sont lus à 
tour de rôle et maintenus au Feuilleton. 

Ayant disposé de l'ordre pour l'Cude des bills privés et publics; 

La Chambre reprend l'étude, en comité plénier, du Bill No 11, Loi modifiant 
la Loi des douanes, qui est rapporté avec des amendements, étudié tel qu'amendé, 
et dont la troisième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

Le Bill No 17, Loi concernant le Conseil des ports nationaux, est de nouveau 
étudié en comité plénier et sur rapport additionnel de progrès, le comité obtient 
de nouveau l'autorisation de siéger à la prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur aiourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, iusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 48 

JOURNAUX 
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SEANÇE I)U 5IERCIIEDI, 22 AVRIL 1936 

I°ItIÈItES. 

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingtième rapport du pré- 
posé aux pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions présentées le 21 cou- 
rant, et constate que le délai pour présenter des pétitions étant expiré, elles ne 
peuvent être reçues; savoir:- 
De Howard 5Iurray, de Montréal, et autres de Montréal et Québec, qui 
demandent l'adoption d'une Loi constituant en corporation la compagnie de che- 
rein de fer Québec et Montmorency.--M. Parent (Québec ouest-et-sud). 
De Lilian Gladys Cheney Perry, de St-Jérôme, Québec, demeurant présen- 
tement à Ottawa, Ontario, qui demande l'adoption d'une Loi pour annuler son 
mariage d'avec Kenneth Percival Perry, de St-Jérôme, Québec, et pour en obtenir 
son divoree.--M. Plaxton. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a adopté 
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-- 
Bill :No 48 {T du Sénat) intitulé: "Loi concernant la Société de la Caisse 
de retraite de la Banque de Montréal". 
Bill No 49 (Z du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Birdie Louise 
Coleman Wilson". 
Bill No 50 (A2 du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Solomon Hyman, 
autrement connu sous le nom de Saul ou Sam Hyman". 
Bill No 51 (B2 du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Lewis Gould". 
Bill No 52 (D2 du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Hyman Stotland". 
Et aussi,--Un message transmettant à la Chambre la preuve faite devant 
le Comité spécial des divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions de 
Birdie Louise Coleman Wilson, Solomon Hyman, autrement connu sous le nom 
de Saul ou Sam Hyman, Lewis Gould et Hyman Stotland, respectivement, 
demandant une loi de divorce, et les documents produits comme preuve avec 
prière que le tout soit retourné au Sénat. 
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bi. l'Orat.eur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
huitième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit :-- 
Confornément h l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son huitième rapport 
comme suit :- 
Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills 
l)rivés, demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le nmriage et 
constate que les prescriptions de l'article 95 du Ilèglcmcnt ont été suivies, dans 
chaque cas, savoir:-- 
De 5Iilton Sanford Enoch Chase, de la cité de Montréal, époux de Ivy 
Franccs Tofts Chase. 
De Clara Dodge Conuolly, de la cité de Montréal, épouse de Charles Con- 
nolly. 
De Albcrt, Leonard .h)hnson, de la cité de Montréal, époux de Frieda Fisher 
Johnson. 
De M:mia Lcizcrson Obcrman, de la cité de Montréal, épouse de ,qamuel 
Obcrman. 
De Bclla Lauric Wozik (Rabinovitch), de la cité de Montréal, épouse de 
Morris Vozik (Rabinovitch), dc I,a Macaza, comté de Labelle, l)rovince de 
Qu6bec. 

M. Eulcr, l'un des membres du Con.eil privé du Roi, dépose,--P, éponse à 
un ordre de la Chalnbre du 23 mars 1936---Relevé montrant:-- 
1. Les noms du ou ,les vérificateurs dont les sociétés de vérification sui- 
vantes avaient retenu les services pour l'enquête sur l'écaloE des prix conduite 
par une Commission royale et un Comité parlementaire: (.a) Clarkson, Gordon, 
Dilworth, Guilfoyle & Nash; (b) Peat, Marwick, Mitchell Company; (c) Fred 
Page Higgins; (d) F. A. Nightingale; te) Dunwoody; (]) Creak; (g) Richard- 
son. 
2. Combien dc jours chacun de ces vérificateurs a consacrés à cette enquête. 
3. Le montant que chaque société a exigé par jour pour les services de cha- 
cun de ces vérificateurs. 
4. L'allocation de dépense de chacun de ces vérificateurs par jour. 
5. La SOlnlnê totale versée à chaque soeiété. 

M. 1Rogers. l'un des menti)res du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
nation de la Chambre,--Col)ies des arrëtés en conseil adoptds en vertu des dis- 
positions de la Loi (te secours, 1932, de la Loi de secours, 1934, et de la Loi de 
secours, 1935, conune suit:- 
Arrêté en conseil, C.P. 27 888, du 9 avril 1936: autorisant le paiement d'un 
honoraire de $200.00 à C. P. Burgess, pour la tâche pénible et ardue qu'il a dû 
entreprendre à la deumnde du ministère du Travail à ou aux environs de la ville 
de Regiua, Saskatchewan, l)ar suite du séjour dans ce district des grévistes des 
camps de chômeurs, au cours de 1935. 
Arrêté en conseil, C.P. 910, du 20 avril 1936: autorisant le paiement à la 
province de Québec de la somme de $788.15 pour aide nmnicipale directe dans 
les lnunicipalités organisées de Chicoutimi et de Montmagny. 
Arrêté en conseil, C.P. 911, du 20 avril 1936: autorisant le paiement à la 
province de Québec de la somme de $4.939.01 pour aide municipale directe aux 
passants cbômeurs dans la ville de Montréal et dans certaines municipalités 
organisées de Chieoutimi, Iloberval et L'Islet. 
Arrêté en conseil, C.P. 912, du 20 avril 1936: autorisant le paiement à la 
province de l'Alberta de la somme de $3,935.02 pour entreprises provinciales, 
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--déplacement des eolons, de leurs effets et (le leur roulant des régions desséehées; 
alClacement des bestiaux, de la maehinerie, et (le la nourriture néeessaire dans 
les régions affeetées par la sécheresse. 
Arrêté en conseil, C.P. 913, du 20 avril 1936: autorisant le paiement à la 
province de la Saskatehewan (le la somme (le $10.985.68 pour entreprises pro- 
vineiales,--établissement (les ehômeurs sur les terres. 
Arrêté en conseil, C.P. 914, du 20 avril 1936: autorisant le paiement à la 
province de la Saskatehewan de la somme de $13,711.34 pour entreprises provin- 
eiales,--établissemcnt (les ehômcurs sur les fermes. 
Arrêté en conseil, C.P. 915, du 20 avril 1936: autorisant le versement à la 
province d'Ontario de la somme de $1,784.56 pour aide municipale directe dans 
la ville d'Ottawa. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du. Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la ('hambre du 6 avril 1936--Relevé montrant:-- 
1. Le nombre de charges comportant des traitements de $5.000 à $9.999, 
qui ont été erAées et pourvues de titulaires à partir du mois d'août 1930 jusqu'h 
octobre 1935. 
2. Le nombre de ehares comportant des traitements de $10,000 et de plus 
qui ont été erAées et pourvues «le tituhtires à partir du mois d'août 1930 jusqu'à 
oetobre 1935. 
3. Dans chaque cas, qui s'est prononeé sur les mérites du titulaire. 

M. Howe, du conscntement de la Chaml)re, présente un bill. No 53, intitulé: 
"Loi modifiant la Loi de la nmrine lnarehande du Canada, 1934", qui est lu la 
première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séanee 
de la Chambre. 

Les ordres suivants de la Chalnbre sont votés et les instructions voulues 
données aux otîïeiers eompétents: 
Par M. Roberge, pour M. Boulanger--Ordre de la Chambre--Copie du 
dossier complet, y eoml)ris l'enquête ministérielle, concernant une plainte d'ou- 
verture illégale du courrier par M. (;érard Cadrin, de Saint-Vallier Station, 
contre le maïtre de poste de Saint-Vallier Station. 
Par M. Roberge, pour M. Boulanger--Ordre de la Chambre--Copie de 
toute correspondance entre le maître de poste de Saint-Vallier Station, d'une part, 
et le ministère des Postes et l'administrateur des postes à Québee, d'autre part, 
concernant le courrier de la poste rurale de la Durantaye, comté de Belleehasse 
et concernant tout Sl)éeialement le prétendu achat de timbres par ledit courrier 
au bureau de poste de Saint-Vallier tation. 
Par 5I. Stevens--Ordre de la Chambre--Copie de toute la correspondance 
éehangée durant les derniers six mois entre l'honorable ministre des Chemins 
de fer et le président de la Grand T'ml,: ,%nior ,tocl,'s Compag, Limited, 
(représentant les actionnaires du Chemin de fer Grand-Tronc), et, plus particu- 
lièrement, une lettre datée le 18 février 1936 et envoyée par ledit président à l'ho- 
norable ministre des Chemins de fer. 
Et aussi copie d'une pétition, datée vers 1930, adressée à la Chambre des 
communes et signée par W. A. deVere Forster, R. C. Itawkin et d'autres, au noln 
des détenteurs, résidant en Angleterre, d'aetions de première et de deuxième 
préférenee de la compagnie du Chemin de fer Grand-Tronc du Canada. 
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bi. Dunning, propose,--Que la Chambre se forlne en comité plénier à sa 
prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi concernant les Chemins 
de fer nationaux du Canada, autorisant la prestation de fonds pour couvrir 
les dépenses effectuées et les dettes contractées durant l'année civile 1936, et 
prescrivant le remboursement de ccrta.i__nes obligations financières arrivant à 
échéance. 
:5I. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chalnbre. 
Ilésolu,--Que la Chmnl)re se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 
A l'appel de l'ordre pour la troisième lecture du Bill No 19, Loi pour aider 
le soulagement (lu chôluage, l'encouragcment de lëtablissement et du rétablis- 
sement agricoles ainsi que la mise en valeur, la conservation et l'amélioration de 
-.crtaines ressources naturelles et autres; 
M. Rogcrs l)ropose,--Quc ledit bill soit nmintcnant lu pour la troisième 

fois. 

Après discussion, la motion étant mise aux voix, elle est acceptée. 
Ledit bill subit conséquemmcnt sa troisième lecture et passe. 

Le bill No 11, Loi modifiant la Loi des douanes, subit sa troisième lecture 
et passe sur division. 

Le bill No 17, Loi concernant le Conseil des ports nationaux, est considéré 
de nouveau par le comité plénier, et sur ral)port additionnel de progrès, le eomité 
obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la ChambLe. 

5I. Dunning, l'un des membres du Conseil privé (lu Roi, transmet un mes- 
sage (le Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur, 
COlnlne suit :-- 
TVOEEDSMUIR 
Le Gouverneur général translnet à la Chalnbre des Colnmulws le budget 
des SOlnlnes supplélnentaires re(luises pour le service du Canada pour l'année 
expirant le 31 lnars 1937, et conformélnent aux dispositions de l'Acte de l'AraCi- 
que britannique du Nord de 1867, il recommande ce budget à la Chambre des 
Colnmunes. 
HÔTEL DU (OUVERNEMENT, 
OTTAWA, 22 avril 1936. 

Sur motion de M. Dunning, lesdits message et budget sont référés au 
colnité des Subsides. 

A six heures p.m., M. l'Ol:ateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à lrois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PIIÈIES. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
neuvième rapport de l'examinateur des pétitions l)our bills privés, lequel est lu 
comme suit:-- 
Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son neuvième rapport 
comme suit :- 
Votre examinateur a dûmep.t examiné les pétitions suivantes pour bills 
privés, demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage et 
constate que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans 
chaque cas, savoir:- 
De Solomon (aussi appelé Saul ou Sain) Hyman, de la cité de Montréal, 
époux de Pearl Sherman Hyman. 
De Marjory Brunhilde Morphy Dunton, de la cité de Westmount, province 
de Québec, épouse de Wilson Ellis Dunton. 

bi. McPhee, du comité des Bills privés, présente le premier rapport de ce 
comité, lequel est lu comme suit: 
Votre Comité a étudié les bills suivants et a convenu de les rapporter sans 
modifications, savoir:- 
Bill No 29 (I du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Sonya Shenkman, 
aussi appelée Sadie Shenkman". 
Bill No 30 (J du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit k Louisa Markland 
Molson Blaiklock". 
Bill No 31 (K du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Rira Constance 
Béatrice Gurd Rykert". 
Bill No 32 (L du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Helen Elizabeth 
Haro Lilley". 
Bill No 33 {M du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit h hlary Kaydouh 
Massabky". 
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Bill No 34 iN du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à 1)ora Louise 
Gustiana York". 
Bill No 35 (O du SCnat), intitulé: "Loi pour faire droit à Violet Charlotte 
Dyke Duiven". 
Bill No 36 tP du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Irène Louise 
Pennv MeKee". 
lill No 37 IQ du Sénat}, intitulé: "Loi pour faire droit h Esther Shapiro". 
Bill No 38 (R du Sénat/, intitulé: "Loi pour faire droit h Thomas John 
Howard Fox". 
Bill No 44 (V du Sénat), intitule: "Loi pour faire droit à I/uth Fitzrandolph 
Me]klastel"'. 
Bill No 45 (W du Sénat/, intitulé: "Loi pour faire droit à Agnès Mereer 
Daniels". 
Bill No 46 (X du Sénat/, intitulé: "Loi pour faire droit à Gerald Thompson 
Miltimore". 

Sir Eugène Fiset, (lu comité permanent des Cheluins de fer et de la Marine 
lnarehande que le Gtmvernelnent possède, exploite et eontl'61e, présente le pre- 
mier raplml't (le ce etmfité, lequel est lu eolnme suit :-- 
Yotre cotaitA l'eeommande qu'il soit autorisé à faire imprimer au jour le 
jour 500 exemplaires en anglais et 200 exelnplaires en français de ses procès- 
verbaux et (tes témoignages entendus, et que l'application de l'article 64 du 
Règlement soit suspendue à cette fin. 
Votre eolnité reeolmnande également qu'il lui soit permis de siéger pendant 
les séanecs de la Chambre. 

M. Beaubien, du COlnité spécial chargé de s'enquérir du fonctionnement de 
la Colnlnission canadienne de radiodiffusion, et de l'exécution, par elle, de la 
Loi canadienne de la radiodiffusion. 1932, et des règlements établis en vertu de 
cette loi et des amendements, présente le premier l'aplort dudit comité qui se 
lit comme suit:- 
Votre colnité rceomluande qu'il lui soit permis ,le siéger pendant que la 
Chan,bre est en séanee. 

Du consentement de la Chambre, sir Eugène Fise( propose que le premier 
rapport du COlnité permanent de. ehelnins de fer et de la m'fine marchande 
que le gouvernement possède, exploite et eontrôle, soit adopté. 

Du consentement (le la Chambre, ]I. Beaubien propose que le prelnier rap- 
port (lu eolnité spéeial chargé du fonctionnement de la Couunission eanadienne 
de radiodiffusion, et de l'exécution par elle, de la Loi canadienne de la radiodiffu- 
sion 1932. et des règlelnents établis en vertu de cette loi et de ses amendelnents, 
soit adopté. 

M. Ilinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--l:léponse 
à un ordre de la Chambre du 25 mars 1936oEelevé montrant :- 
Les rapports des ministères exeeptés, quelles publications sont imprimées 
chaque année, et quel en est le coût total. 
Et aussi,---Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Ilelevé mon- 
trant :-- 
1. Le nonbre d'anciens fonctionnaires permanents du ministère de l'Inté- 
rieur inscrits sur la liste d'éligibles de la Colnlnission du service civil et qui 
peuvent être elassés comme ingénieurs maintenant sans emploi. 



A. 1936 ,IEUI)I 23 AVRIL 257 

2. Combien d'entre eux sont (les hydrauliciens, «les inénieurs en hydromé- 
lrie de chutes ou en hydrométrie, ou des inénieul's assistants ou junior, qui 
sont-ils, qucl est leur âge, quelle est leur allocation de retraite et quel est leur 
ancien traitement. 
3. SÏls ont tous reçu avi de l'emphfi vacant (l'inélicur juniw l))ur la cons- 
nnction de la digue de Ho's Back. 
4. Sinon, pourqnoi, et lesqnels d'entre eux ont l'eÇii l'avis. 
5. Si la Çommiiol du crviec civil a reçu la dcm:mdc de (luclqncs-uns 
d'entre eux. 
6. l)ans l'affirnmtivc. i la ('(mmisi(,n dn service civil a pri ('ettc demande 
Ch con@16ration, et qui a fait le clacment. 
7. Qui a été lmmm6 et h quel nlail'c. 
8. Si le titulaire a l'cxpéricncc de l'adlninitration, et quelle ct son expé- 
ricnçe dans la construction 1' dignes. 
9. Qui l'avait l)roi)o& 
1[). (2ucl est son âge. 

M. Howe, l'nn (les membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Rél)onse h 
un ordre de la Clmlnbre dn 21 avril 1936:('opic de t)us les dwumcnts, copies 
de téiéRrnmlncs, lettres et tons les nutl'cs documents de quchluc natnre quïls 
soient, C)lwcrnant le renv,i (le ln()nsieur .loscph i)(wi«)n, ehal'l)eltier-lnenuisier , 
an département de 1 Marine h (uébee, et e(nvrant la l)6riode ,lu ler octobre 
1935 h date. 

M. Rogers, l'nne des nl('lllbres (al ('onscil privé du Roi, délmSC pour l'infor- 
mation (le la Cmmi)l'C,--(',l,ics des arrë¢és en e,nseil adoptés en vertu des 
dispositions tic la Loi pour rcmédicr au chômage, 1930. de la I.oi pour remédier 
au chômage et aider l'agri«thurc, 1931. de la l.oi de prorogation de ces lnesures, 
1932, de la Loi tic secours. 1932, de la Loi de secours. 1934 et de la l.oi «le secours, 
1935, conlule .uit: 
An'êté en conseil, ('.P. 967, du 22 avril 1936: autorisant le vcrsclnent à la 
province de Québcc de la somme de $262.96 pour établissement de ehômeurs, 
coion.¢ provenant (le districts organisés au point de vue lmmicipal. 

Arrêté en conseil, C.P. 968, du 22 avril 1936: 
province (le Québec de la s)mme de $5,379.16 pour 
certaines municipalités organisées. 
Arrêté en conseil, C.P. 969, du -92 avril 1936: 

autoristut le versement à la 
aide provinciale directe dans 

autorisant le versement à la 

province (le l'Alberta de la somme (le $1,178.72 pour établisement de ehômeurs,-- 
çolons provenant de districts lnunis d'organisation lmmicipale, ci de districts 
qui en sont privés. 
Arrêté en conseil. C.P. 970. du 22 avril 1936: auttwisant le ver8elnellt à la 
province (le Québec (le la SOmlnC de $2,340.40 pour secours dircçt,--passants 
chôlneurs dans la ville de Montréal. 
Arrêté en conseil. C.P. 984. du 23 avril 1936: autorisant le versement à la 
province de Québec de la somme (le $782.31 pour aide lnunicipale directe dans 
certaines lnunicipalités Ol'anisées (le Çhicoutimi. 
Arrêté en consil. CP. 985, du 23 avril 1936: autorisant le versement à l-a 
province «le Québec (le la sonlnle de $1,004.53 pour aide lnuniçipaic directe dans certaines municipalités organisées de Chicoutimi. 
Arrêté en conseil, C.P. 986, du 23 avril 1936: autorisant le versement à la 
province de Québec (le la sonlllle de $1.194.00 pour aide lnUlficipale directe à 
Montréal. 
Arrêté en conseil. C.P. 987. du 23 avril 1936: autorisant le versement à la 
province de Québec «le la somme de $1.981.75 pour aide municipale directe dans 
la ville de Mont,'éal. 
12742--17 
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Arrêté eu conseil, C.P. 988, du 23 avril 1936: autorisant le versement h la 
province de la Saskatchewan de la solnme de $1,698.47 l)our établissement de 
chôlneurs--colon.q provenant «le districts muuis d'organisation nmnicipale. 
Arrêté en conseil, C.P. 989, du 23 avril 1936: autorisant le versement à la 
province du Manitoba de la somme «le $1,1-11.61 pour établissenent de chômeurs 
--celons provenant de distriets nmnis d'organisation lnunicil»ale, et «le districts 
qui en sont privés. 

Les bills suivants du Sénat sont lus chacun la prelnière fois et la deuxième 
lecture en est ordonnée pour la prochaine sdanee de la Chambre:l 
Bill No 48 IT du S6nat) intitulé: "Loi concernant la oeiété de la Caisse 
de retraite de la Banque de 3Iontr6al". 
Bill No 49 IZ du 96nat intitulé: "l,oi pour faire droit à Birdic Louise 
Colcman Wilson". 
Bill No 50 (A2 du S6nat) intitulé: "I,oi pour faire droit h Solomon Hylnan. 
autrelnent connu sous le nom de gaul ou Sain Ilvnmn". 
Bill No 51 B2 du énat intitulé: "Loi pour faire droit à Lewis Gould". 
Bill No 52 (12 du Sdnat) intitul6: "Ixfi pour faire droit h Hynmn Scotland". 

La Chalnbre, en comité plénier, prend en considération une résolution con- 
cernant les Chemins de fer nationaux du Canada, autorisant la prestation de 
fonds pour couvrir les dépenses effeetuées et les dettes coutl'act6es durant l'année 
civile 1936, et prescrivnnt le renflmursement de certaines obligations finaneières 
arrivant à échdanee, et après avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autori- 
sation de l'étudier de nouveau lors de la proçhaine s6anee de la Chambre. 

I,e bill No 17. Loi concernant le Conseil des ports nationaux, est considéré 
de nouveau par le cotaitA plénier, et sur rapport additionnel de progrès, le cotaitL obtient l'autori.ation «le siéger de nouveau à la prochaine séanee de la Chambre. 

Le bill No 4, l.oi modifiant la l.oi concernant lt's Indiens. est de nouveau 
étudié en eoufité plénier, rapporté avec modifications, pri en considération tel 
que modifié, lu une troisième fois et passé. 

I,a Chambre, en celaitWplénier, prend en considération une résolution pour 
proroger le contrat actuel entre S:t 3Iajcsté et la corporation de la ville d'Ottawa. 

I En comil('l 

La résolntion suivante est adoptéê:-- 
Résolu,--Qu'il y a lieu d'autoriser le ministre des Travaux publics à con- 
clure au nom «le Sa Majesté, un contrat avec la corporation de la ville d'Ottaws 
pour prolonger d'une année, à partir du ler iuillet 1935 la période du contrat 
actuel avec la corporation. 

Résolution h rapporter. 

Ladite résolution est rapportAe, lue la deuxièlne fois et agréée. 

3I. Cardin. du COlasentemcnt (le la Çhambre, présente alors un Bill No 54. 
Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corporation de la eité 
d'Ottawa, lequel est lu la première fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu pour la deuxièlne fois. 
étudié en comité plénier, rai»porté sans modifications, lu une troisième fois et 
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A l'appel de l'ordre pour que la ('haml»re silo'ge en comité plénier afin d'étu- 
dier une résolutinn modifiant la L«gi modificative dn droit d'auteur. 1931; 
1I. Rinf|'et lropose,--Quc 1. l'Orateur quitte le fauteuil. 
Après discussion, la motion et mise aux voix et acceptée. 

La Chambre, en conséquence, entrell'end l'étn,le ,Ic la,lire résolution en 
comité plénier. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptéc: 
Résolu.--Qu'il y a lieu tic présenter un projet de loi modifiant la Loi modi- 
ficative du droit d'auteur, 1931. rehttivemcnt aux honoraires, rctlevanccs et tan- 
tièmes qui peuvent être pcrçus, et prescrivaut l'institution d'un Burean d'appel 
du droit d'anteur et les dépcn.es «le voyage et de subsistance des membres qui 
le composeront, et la rémunération et les dépenses de voyage et de snbsistance 
des personnes «lui c,mparaîtront devant le Bnreau pour être coasnltécs. 

Résolution à rapporter. 

Ladite résolntion eut rapportée, lne la denxième fois et agréée. 

Du consentement «le la Chamlwe. 31. Rinfret présente alors nn bill No 55, 
Loi modifiant la Loi modificativc du ch'oit d'auteur. 1931, qni est lu la première 
fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu une deuxième fois, et 
envoyé au comité plénier à la prochaine séance de la Chambre. 

A onze henres p.m.. 3I. l'Orateur ajourne la Chambre sans lnettre la lnotion 
anx voix, en vertu de l'article 7 tin Règlement. jusqu'à trois heures p.m.. demain. 

PIERRE F. CASGRAIN. 
Ora teur. 

12742--17 
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PRIÈRI.:S. 

Le greffier cit. la Chamln'e dépose stlr la Table le vill[ et tlllièllle l'llll)Ol't du 
préposé aux pétiti«ms déclarant qu'il a examiné la pétitim IWésentée le 23 courant, 
et constate que le déhti étant expiré itll  ll'ésenter «les pétitions, celle-ci ne peul 
ëtre reçue, savoir: 
])'Edith Astnff Nevitt, de M¢mtl'éM, Québec, qui delnande l'adoption d'une 
loi pour annuler .-_cm lnal'iae d'avec .luseph Nevitt, tic, Mtmtréal, Québee, et pour 
en obtenir SOli divoree.--l. Jacobs. 

M. Mackcnzie {Vaneotlver-Çelltl'e}. l'ull ,les lnelnbres dtl (,mseil privé du 
Roi, dépose pour l'inforlnatiola «le la Chaml»re,--Cl»ie d'tll arrèté on conseil, 
adopté en vertu de. dispositions «le la Loi de secoUl'.. 1936. e,mme suit: 
Arrêté en eon.eil. Ç.P. 9;59. «ltl 22 avril 1936: aeeeptmt la soumis.ion «le 
MM. J. ,% hmes, Liluited. de Tol'onm. Ontario. polir tlll grattoir sans fond fait 
au Canada pOtlr servir dans lc. cnmps ,le ehAmeurs adlninistl'éS imr le lninistère 
de la Défense nationale. 

M. Rinfret. l'un de. lUelllll'eS dtl ('Ol>_eil l}l'iVé dtl Roi, délm.-_e,--léponse 
à un ordre de la Çlmlnbre du 20 février 1936--Etat lUOlltrItllt 
1. Durant chacune des années 1930. 1931. 1932, 1933. 1934 et 1935. combien 
de tolmes de charbon produites au Cnada le lninistère des Tl'aVtttlX publies a 
aehetées pour le chauffage des édifiees lmblies du 
2. Durant chacune des lllêllles tllllées, eolnbien de tolmes de charl)on pro- 
duites aux Etats-Unis on a aehetées pour les édifiees pul)lics du Canada. 
3. Durant chacune des mêlnes années, combien de tonnes de ehal'b(m pro- 
duites en Gl'ande-Bretagne on a aebetées pour les lllêllles fillS. 
4. Durant chacune des mêlnes années, quelle quantité de pétole-eolnl)usti- 
ble on a aehetée pom- le chauffage des édifiees de l'état au Canada. 
. Durant chacune des mêlnes années, quelle quantité (le charbon des elnsses 
élmmérées plus haut, chacun des autres luinistères de l'Cat n ache(ée. 
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Il dépose aussi,--Rai)port du l)irecteur én6ral des Elections au sujet de la 
dix-huitième élections énéralc, 1935, ch vertu {lu i)ararai)he fi de l'article 5fi de 
la l,oi des élections fédérales, 1934. 

M. Rolers, l'un des lUelibl'cS (lu Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Chami)rc,--('opic d'un arl'5té Ch conseil adopté en vertu des dispo- 
sitious de la l,oi de secours, 1934, savoir: 
Arrêté en c«mscil, ('.P. 990, «lu 23 avril 1936: autorisant le verselnent à la 
i)rovincc du l\lanitolm de la SOmlnC de $1.866.01 i)our étal)li.qsenlcnt de chômeurs, 
--colons i)rovcnant de districts munis d'organisation lnunicii)alc et de districts 
qni en sont i)riv6s. 

A l'al)l)cl de l'ordre lU)lit la i)l'éSenatiou (les bi]ls; 

.M. l'()rateur rend la décision suivante sllr le bill intitulé: "Loi modifiant la 
l,oi sur la Banque dn ('alutda".M. Rcid. 
"lcs fins dtl bill (lUC l'honorable d6pnté de Ncw-$VCs[lninscr cherche à pré- 
cn[(,r Illllll" modifier la loi de la ]$nn(lUC du ('anada sont de pcruicttre à la 
Banque du ('almda de détcnir de l'argent monnayé et de l'argcn fin, en même 
temps (luc de l'or, çOllilnC résol'VO pour le rachat des billets en circulation et des 
garanties (le dépSts, et aussi pour l'autoriser à émettre des CCl'tificats correspon- 
dant à l'argent al'd6 Ch réserve. 
"' En vertu de l'article 31 de la Loi, le ccevcur-généra] du Canada a droit 
h sa part des profits de la Banque. Si la réscrvc cxi6e COlmUC al'antie des billets 
Ch circulati(m et des valeurs Cl d61)6ts doit être constitu6c (l'al'Clt fin aussi bien 
lUC d'ol', les varintims du prix de l'arcnt peuvent causer h la Banque de graves 
i)crtcs ct, de cette façon, ses profits i)cuvcnt ëtrc substanticllcmcnt atteints avec 
une dinilution CWl'CSl)ondantc de la part du Rcceveul'-gén6ral et conséqueln- 
ment une rédtlction des rcvcmlS i)uhlics. ("est un princii)c établi dans les parle- 
ments I)ritalniqucs, lui a ét6 défini dans tre règlement adopté par la Chambre 
des Çomtnlcs en Ang]CCl'l'C dès 17[17, quc les projets de hfi portant affectation 
dt  denicrs publics doix'cnt l)rendrc naissance en comité llénicl -. 
"Les députés ne peuvent pas pr6scnter un bill de cette nature qui doit être 
I)réeédé (l'tllle résoitltion SOlllUiSe par tin ministre SllI" re¢'«)llllllflndflfion de Son 
Excellence le Gouverneur 6n6ral. 
"En plus, il v a actuellement au feuilleton de la Çhalnbre une résolution 
incrite au nom du ministre des Finances introduetive d'un bill modifiant la Loi 
de la Banque du Cnada, de faqon à augmenter le capital-actions (le la Banque, 
et à assurer à lëtat la pl'Ol)ri6té de la majorité des part. La pl'6sentation d'un 
bill par un d6put6 ne snurait devancer une discussion complbte de cette mesure, 
et avant de d6clal'er une discussion hors d'ordre pour luotif d'anticipation, les 
auteurs disent que l'()rateur doit consid6rer si le sujet anticip6 doit çtre soumis 
h la Cambre dans un laps de temps raisonnable. .le sais bien qu'une lnotion 
demandant l'autorisation de l)r6senter un bill est r6gulibl'C lnlue si une autre 
motion semblable, relative h un bill eoucernant le même sujet, est inscrite au 
Feuilleton. Mais quand cette dernière est une mesure lninist6riellc annoneée dans 
le Discours du Trône et qu'il est du devoir de la Clmmbre d'étudier, je doute fort 
qu'un d6puté puisse, par la pl'ésentatiol d'un bill, devancer le d6bat de quel- 
ques clauses de cette mesure. Pour ce lnotif, et parce que le bill (lU'OU cherche 
h pr6selter affecte en l)al'tie les finauces f6dérales, je le d6clarc irl'6gulier." 
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La Chambre se forme de nouvean en comité des Subsides. 
{En comité) 
Les résolutions snivantes sont adoptées:-- 

XI--PENSI( )NS DE RETRAITE 

((_'iq-sixièmes des sommes ci-dessous) 
64 Allocations (le retraite anx anciens cmpioyés du départc- 
ment des Impressions et de la Papeterie pu.bliques .... $ 

6,432 00 

II--FRAIS I)E GESTION 
20 Postes: 
Traitelncnts, y compris les allocations aux pl'éposds des 
machines de bureau, classe 2, man«euvl'ant les ma- 
chines à poinçonner les cartes de vérification, suivant 
les dispositions de l'arrêté du conseil C.P. 280-383 du 
17 février 1930; et les allocations aux dactyios, classe 
1, cmpioyécs à la l)rdparation des poncifs, suivant 
les règlements al)l)rouvés par uu arlî'té du Conseil et 
pour payer les allocations aux prél)OSéS des machilws 
de burcan, classe 2, cmployés au poinçolmage des 
clefs, les échcllcs et les taux devant être d6cidés par 
la Commission (lu Service civil et le ministère (les 
Postes et al)l)rou'és l)ar le Gouverneur en Conseil.. 
Dépenses contingcntes ...................... 

1,248,660 00 
155,920 00 

Et la Chambre en comité poursuivant sa séance; 

A six heures l).m., M. i'()ratcur rctourue au fauteuil et le quitte pour le 
reprendre à huit heures. 

Httit hem'es p.m. 

(Appel, el l,crtu de l'article 15 dit Règlcm«tt, de l'ordre relati.[ aux bills privés 
rt publics} 
(Bills privés) 
M. Factor l»ropose,--Quc 5I. l'Orateur quitte maintclmnt le fauteuil pour 
que la Chambre se forme en eoulité général sur les bi]ls privée, conformément 
à l'article ll0 du Règlement; agréé. 

Les bills suivants (hl Sénat sont respectivement considél'éS en comité géné- 
ral, rapportés sans amcladement, lus la troisième fois sur division et passés, 
avoir:-- 
Bill No 29 II du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Sonya Shenkman, 
aussi appelée Sadic Shenkman". 
Bill No 30 (.I du Sénatt, intitulé: "Loi pour faire droit à Louisa Markland 
Moison Blaiklock". 
Bill No 31 (K du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Rita Constance 
Béatrice Gurd Rvkert". 
Bill No 32 (L du Sénat), iutitulé: "Loi pour faire droit à Helcn Elizabeth 
Haro Lilley". 
Bill No 33 (M du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Kaydouh 
Massabky". 
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Bill No 34 (N du Sénat), intitulé: "Loi l)our faire droit à Dora Louise 
Gustiana York". 
Bill No 35 (O du Sénat), intitulé: "Loi pour fail'c droit à Yiolet Charlotte 
Dyke Duivcn". 
Bill No 36 (P du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Irène Louise 
Penncv McKee". 
Bill No 37 (Q du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Esther Shapiro". 
Bill No 38 (R du Sénat), intitulé: "I,oi pour faire droit à Thomas John 
Howard Fox". 
Bill No 44 (¥ du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ruth Fitzrandolph 
5IcéIastcr". 
Bill t) 45 (V" dll Sénat), intitulé: "I.oi pour faire droit à Agnès Mercer 
] )aniels". 
Bill N 46 X du S5n-a[ . intitulé: "Loi pour faire droit à C, crald Thompson 
Miltimore". 

Sur moti(,n de M. Faetm', «,rhmné,--Qu'un message s«,it cnvoyé au Sénat 
pour remettre h cette ('haml)re. 1: preuve, etc., faite devant le comité perlna- 
nent. des 1)ivorees du Sénat, auquel ont étç référ6es le pétitions sur lesquelles 
les hills (.n instam'e «le divorçe ei-des«u. sont ha:A:. 

Le bill No 48 IT du Sénat), intitulé: "l.«)i ('oleerlmnt la St«iété de la 
Caisse de retraite tle la Banque de Iontréal", est lu la deuxième fois, et référé 
au comité de la hanque et du commerce. 

Les bills .,,uivants dll S(,nat .ont séparélnent lu: la deuxième fois. et avec la 
preuve, etc., faite devant le eolnité spéeial des Divorces au énat et les docu- 
ments qui les accompagnent sont référés ai1 calaitWdes Bills privés, savoir:-- 
Bill No 49 fZ (lu Sénat), intitulé: "Loi lmur faire droit à Birdie Louise 
Coleman Wilson". 
Bill No 50 (A2 du Sénat). intitulé: "Loi pour faire droit à .%)lomon Hyman, 
autrement connu sous le nom (le aul ou Sain Hyman". 
Bill No 51 lB2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Lewis Gould". 
Bill No 52 1I)2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Hylnan Stotland". 

 Bills publics) 
Tous les ordrês pour la prise en ctnsidél'ation des bills puhlies sont lus à 
tour de rôle et maintenus au Fenilleton. 
Ayant disposé de l'ordre pour l'étudc «les bill. privés et publie.; 

La Chaml)re, en eolnité des suhsides, lmuruit sa »éance. 
(En comité) 
Les l'6solutions suivantes sont adoptdc: 

XL--POSTE.e,--SEtl'V I C E EXTEIIIEUR 
(Cinq sixièmes dcs montants ci-dessous) 
"Traitements et allocations .................... $16.063.627 50 
Service postal, y compris le service aérien ............ 13.874.500 00 
Divers, y colnpris $5.000 pour le paiement d'allocations de 
colnmisération aux employés blessés pendant leur service 
ou à d'autres personnes blessées dans l'accolnplissement 
263 de forct;ons se rattachant d'une façon quelconque au 
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service des postes ou en protégeant le courrier de Sa 
Majesté, ou aux l)crsonnes à la charge de tels employés 
ou à d'autres l)ersonnes qui l)euvent être tuées dans l'ac- 
complissement de telles fonctions, lesdits paiements ne 
devant être effcctués quc sur l'autorisation spéciale du 
Gouverneur en conseil ...................... 989.600 00 

XXX1V--t'ENSI()NS ET SANTE 
(Trois quarts des montants ci-dcssous) 
181 Pensions aux soldats, rélwllion du Nord-()ucst 1885, et 
pensions Ch g(néral ........................ 

20.000 O0 

I Cinq si.rimes des montants ci-dcssous) 
177 Responsabilité des patrons quant aux réparations ...... 40.000 00 
182 Pensions. guerre eul'opéenne3l:trilc, arlnéc et aviation après 
la guerre .............................. 41,650.000 00 
174 Traitements du personnel ........................ 3,428.000 00 
176 Frais d'adlniliStl'ation--3lilfistèrc et ÇOlnmission des pensions 
du Canada .............................. 681.758 00 
175 Secours aux Chôlncurs .......................... 2.600,000 00 
180 Allocations aux anciens combattants ................ 3.200,000 00 

Résolutions à rapporter. 

Rai)port à recevoir, le Colnité des Subsides devant siéger ,le nouveau à la 
prochaine séance (le la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans lnettre la Inotion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du I/èglêment, jusqu'à lundi h trois heures p.m., 
heure avancée. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orater. 
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]RIÈRE8. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

Les ordres suivants de la ('hambre sont votés en vertu du paragraphe 4 (le 
l'article 44 du Règlement:-- 
Par M. Church--Ordrc de la Chambre--Relevé montrant:-- 
l. De 1920 à 1936 inclusivelncnt, ce qu'ont été les dépenses annuelles (lu 
Canada pour la Société des nations. 
2. Les covcnants de la Société [les nations cxccptés, quels tl'ités ou accords 
le Canada a conclus jusqu'à ce jour. Ch qualité (le nation, avec (les puissances 
étrangères, traités qui ilnpliqucnt une résistance à main armée dans certain,-. cas. 
soit en son nom seul, soit eonnne membre de l'eml)ire britannique. 
3. Si le gouvernement a des renseignements à COlmnuniqucr à la Chambre 
au sujet de tout projet de réorganiser la Société dans l'intention d'en faire une 
agence plus prtique pour la paix et la sécurité, dans les conditions nouvelles, 
avec l'intention d'adapter la Société aux conditions modernes de 1936. et d'aug- 
menter son utilité par l'adlnission, en tant quc lllelnl)l'eS, des Etats-Unis, du 
.lc, pon, de l'Allemagne et de la Russie. 
4. Si des documents additionnels ou autres éel'i(s ail sujet (le la Société ou 
de la situation européenne seront déposés star le Bureau, à part le Livre Blanc 
déposé en février dernier. 
5. Si on ,ê propose d'envoyer en 1936 pour les séances dê la Société, des 
rcprésentants spéciaux qui n'ont aucun entrainement COlnme aml)assadeurs. Si 
oui, et si ces délégués ont été choisis, qui sont-ils, et quels rapl)orts ces repré- 
sentants (le l'extérieur font-ils et à qui. 
Par M. Werlnenlinger--Ordre (le la Chambre--lRelevé lnontrtnt:-- 
1. Depuis le changelnent d'administration à Ottawa, si le département de 
la Défense nationale ou du Travail ont acheté des dindes à l'occasion dê la fète 
de -Noël. 
2. A qui le contrat a été accordé. 
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3. A quel prix. 
4. Si (les soumis.ions ont été dcmandées. 
5. J)onncr les n(-)lllS (les SOUlnissiolmail'es. 

I,cs adresses suivantes à Son Excellence le Gouverneur général sont votées 
ainsi que les ordres suivants, et les instructions voulues données aux officiers 
COlnpétents: 
Par 5I. 5lulo('h. pour I. 5Iaybank--Adresse h Son Excellence le Gouver- 
neur g6n6ral--Col)ie «le l'arrêtA «lu conseil, C.P. 2238. 
Par 5I. Betts. l)ollr .XI. ('hur(.h.--()rdre d(, la Chmubre:--(çOlfie de tous les 
accords, eorresl)ondan('e, lettres et autres d('rits entre le gouvernement du Cana- 
,la Oll tout haut f(,nctionnaire tic l'Arat et la Brotberhoo,I Raiheay C(trmcn o] 
.4meric(t ISocidt0 (lu Cnada I, l)rote.tant contre l'elnploi de lroc6dds à pro- 
jection de sable h cause du résultat fatal de ces nmchincs pour les mécaniciens 
durant les années 1934 et 1935; v COlnl)ris copie de tout raPlmrt (lUe le lninis- 
tère fédéral de la Santé ci fait ail suj(.t de ces lm)cé(l(,s ci ail si:jet (lu nombre 
,les pertes de vie ln'ovenant d'line maladie COlmlle SOllS le hein de silieosis et qui 
,.t causée l)ar l'inhalation de la lmussièl'C l)r()vcnant de l'opAration de ces projec- 
teurs de sable. 
l'af AI. Imwson--(h.,Ire de la ('hanll)rc---Copie de tous tdlégrammcs, cor- 
respondan«e, lettres et autres docum(.nts que le ministère des Postes a en sa 
lms.cssion ail sujet (le la destitution de .XI. A. Godl)out. aneier maître (le poste 
,le La l)urantayc, ceintA de Bellcchassc, Qu61)ce. 
Par .NI. Sylve«tre. pour .Xl..lean--A,h'esse h .on Excellence le (;ouverncur 
dnéral--Col)ic de tous les arl'êtés du conseil relldlls «lclmis le let janvier 1936 
l,alr alltoriser I'(,ntréç d'immigrant.s au Canada. 
Par .XI. L('nn;H',l. 1,o111" .'1. Vermcnlingt,l'--()rdre de la Cambre--Col)ie des 
télégl'ammcs, lettres et de tous les autres documents de quelque nature qu'ils 
soient, coneerlmnt le renvoi «le Philil)pC Califour, connne journalier, ail dépar- 
lement de la 5l:trinc. à Québec, et couvrant la période dtl ler ,)ctobrc 1935 à 
date. 

A l'apl)el de l'ordre l)Ollr la dcuxièlnC lecture du bill No 21. Loi modifiant la 
Loi (lu National-Canadien et du Pacifique-Canadien. 1933: 
M. Itowc pr,pt»se,--Que ledit bill soit nlaillellallt lu la deuxième fois. 
Après déat, la motion, lnisc aux voix. est acceptée. 
Ledit bill. en eon.é(lucnec, est lu la deuxième fois. et l'éf0r6 :atl comité piC 
nier à la l)rochaine séance de la Chalnbre. 

A onze heures p.nl., .NI. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix. en vertu de l'article 7 du Règlement. jUS(lll'à trois heures p.lll., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PR1ÈRES. 

Le greflïer de la Chambre dépose sur la Table le vingt-deuxième rapport du 
préposé aux pétitions déela,'ant qtfil a examiné la pétition présentée le 27 eou,'ant. 
et constate que le délai étant expiré lmur présenter «les pétitions, celle-et ne peu{ 
être reçue, savoir: 
D'Edythe 3Iary Ross Brown. «le .Montréal. Québee, qui demande l'adoption 
d'une Loi pour annuler son mariap.ge d'avec Hallowell l\lacl)onald Brown, de 
Montréal, Québee, et pour en obtenir son divoree.--3I, dacob.. 

M. Elliott 13Iiddleex-Ouest), l'un des membres du ('onseil privé du Roi, 
dépose,--Réponse à un ordre de la Chamhre du 20 avril 1936:--Copie «e tous 
les documents, correspondance, téléKrammes rie toute personne, soit au départe- 
ment des Postes, soit du dehors, concernant le renvoi «le monsieur .1. A. Mathieu 
comme maître de poste de Montmorency Villag, comté de Québee-lontmo- 
reney, et couvrant la période du ler octobre h date. 

M. Cardin, l'un (les membres (lu Conseil privé ,lu Roi, dépose pour l'infor- 
mation (le la Chambre,--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu (les dispo- 
sitions de la Loi de construction des ouvrages publics, 193-t. chapitre 59. 24-25 
GeorKc V. 
Il déposc aussi,--Réponse à un ordre tic la Chambre du 11 mars 1936:- 
Copie de tous rapports, correspondance, télégrammes et autres documents échan- 
gés en 1935 et en 1936 au sujet d'une promesse de bail entre le ministre des Tra- 
vaux publics et la corporation municipale de Normandin relativement à un 
bureau de poste. 
Aussi,--Réponse à un ordre (le la Cambre du 8 avril 1936:--Copie de tous 
les comptes, pièces justificatives, factures pour matériaux et camionnage relatifs 
à du travail exécuté par la Shelburne lVood Workers, Limited, tic Shelburne, 
Nouvelle-Ecossc, durant les années 1933, 1934 et 1935. pour tous les ouvrages 
publics tels quc quais, brise-lames, édifices du comté de Shclburne, Nouvel]e- 
Ecosse. 
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Et aussi,--l(('l)(,nse à un ordre de la Chambre du 8 aw'il 1936:Copie de 
,«s les comptes, pièces justifi(.atives, factures l),mr matériaux et camionnage 
(«woyés par Norman E. Slnith, de Barrington Passage ou l)o('tors Cve, Nou- 
velle-Eeosse, dnrant les flllllées 1933, 1934 et 1935, l'chttivenwnt à lotis les Otl- 
vrac lmbli('s tels (lUC (luais, brise-lames, édificcs de toutes sortes, soit pour 
construction ou rél)arations, dans le comté de Shcll)urnc, Nouvcllc-Ecossc. 

51. Rinfr(,t, l'tre des mt'lul»rt's lu ('onseil In'iv6 du Roi, dél)()e,--Réponse 
 Ira ordre (]c la ('haml»re (lu (i avril 1936:Coi)ic de tou les reCoires, corres- 
pondance, lettres, télél'anmws et autres d(wuments 6('lmnés du let jour de 
janvier 1935 jus(lU'h ('e jour entre tout membre du ouvernement ou haut fonc- 
tionnflil'c, et IOllt atflrc nwml)l'C dtl ouverllcinellt, chi hatlt f(mcfiOlmflire ou 
t»tlte ltUll'e ])t'I'S(HIIIç, lIIl sujet d'Ull(' ligue ou ('traduit ])()ur ](' ])()isson sur la 
rivière PUlfl le(lc. 

M. 31a(.k(,nzie (Vanc(mver-Centrc), l'un des iil('llllr('s du ('ons(,il privé du 
Roi, lépose pour l'infc'malion de la Chaml»re,--('Olfie de l'arrêtWen conseil C.P. 
943, du 0 avril 1936. en w,rtu de disloitious le l'article 4 4. chapitre 3, 
,tatuls revisés du (':tll:ll:l. 1927,--modifiaut les lutragral)lws 1. 111. 112, 113 
.t ]a Partie XI. des ](èglt.mens (le l'Air. 1920. 

31. Howe, l'un (les nlelnbres du C«,useil privé du Roi, (lél)ose pour l'infor- 
mation de la ('haml)re,]'Olfini,n ('xl)rim6e par 51. W. Stuart Edwards. sous- 
ninistre (le la .lustiee. au sujet du sous-artieh, 21 de l'article 3 du bill No 17, 
l.oi coueernant h. ('on,cil des i)(,rts nationaux tdroit de l)oursuitc et d'étre pour- 
qfivi en justice, etc.), l)r6entem(,nt devant la Caml)re d('s ('ommuncs. 

L'ordre l)(mr (ittc ]a ('hamhre se hwme de nouveau en comité (les Sul)sides 
étant ]ri ; 

3I. })unning prolu,se,---ue 31. ]'(h'ateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, nfise aux voix. est ae('eptéc. 

La Clmlnl)re, en conséquent'c, se forme (le nouveau en comité (les Sul)sidcs. 
(En comitd) 
Les rCsolutions suivantes sont adoptées:-- 

I;UI);ET SIt't'IJ']31ENTAII(I.; St'E('I.\I I)I,]S 1)EPENgE9 1936-37 
A( ;R[C(?LTURE 

ENTREPRISES EN VOIE 1)'EXÉCUTION 
307 Loi sur le rétablissement agricole des Prairies-- 
Projets d'expérimentation et démonstration. en 
Entreprises de développenents hydrauliques.. 
308 Ouvrages de conserv:ttion dans l'Ouest-- 
Barrage d'emmagasinage de l'Alberta néridionale, Wild- 
Horse, Alberta ........................ 
Réservoir de Middle-Creek, Govenloek, Saskatehewan. 
('ontruetion de barraue au lac Adams. f;ovenloçk. 
katebewan ............................ 
Construction de barrages dans la nmnieipalité d'Edwards. 
Manitoba ............................ 
Entreprise d'assainissement de Waskana, nmnieipalité 
de Lajord, Saskatehewan .................. 

grand.$ 214.000 O0 
.... 234.000 00 

6,953 63 
11.368 69 
7.500 00 
6,000 00 
7.300 00 
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Entreprise d'irrigation de Val-Marie, Val-Marie, Sas- 
katchcwan ............................ 
Entreprise d'irrigation d'Eastcnd, Eastend, Saskatchewan. 
Paiement h la ('anada Land end Irrigation Company, 
Vauxhaii, Alberta ........................ 
309 Edifices et améliorations-- 
Pavillon d'extraction du miel, Fennc cxpérimcntalc cen- 
trale ................................ 

121,187 28 
63,080 00 

65,000 00 

495 95 

AU'FIlES ENTREPRISES 

310 Loi sur le rétal)lisseln(.nt agricole l(,s Prairies-- 
Aidc de l'établiss(.ment aux provinces ............ 
Dépcnes diver(.s et cauelles .................. 
311 Ouvrages de concrvatim dan 1'( 
D6vclol)pcment (l'un puits à gaz h Rcd-I)ecr-Rivcr, Atlce, 
A lbcrt a .............................. 
Barrages pour abreuvoirs d'animaux à la rivière Wood, 
Coderre, 8askatehewan .................... 
Entrem'isc d'cnnlmgasinagc de« eaux de Bcrry-Ceck, 
Berry-Creek. Alberta ............ 
Entreprises diverses .................. 
312 Edifiees et amçliorations 
AgrmMissement des serres botaniques pour la pépinière 
et les jardins botaniques de la Ferme exp6rimen*a]e 
centi'aie ........................... 
Reml)lneement de la r5sidcnce du directeur, Ferme expé- 
rimen{alc centi'aie ...................... 
Annexe à la linerie et outillage, Ferme exp6rimentalc 
centrale .............................. 
cmise des instrumente aratoires, y compris atelier g6né- 
ral, laboratoire, etc., relativement à la grande cul- 
ture. Ferme expérilncntMc centrale .......... 
Çonstruetin d'un IM)orntoire ambulant, réparations 
cessaires aux 6difiees sur la propriété, construction 
de clStures, installation du t61éphone, rbparaçions 
aux routes, et certaines fournitures à Kamloops, 
('lombie-Brit anniquc .................... 
313 Edifice de la Foire d'hiver et de l'Association des éleveurs de 
Bl'andon 
RSlmrations et modifications ............... 

170.000 00 
132.000 00 

8.000 00 
7.500 00 
25.000 O0 
105.531 09 

4.528 60 
12.000 O0 
2.300 O0 

60.697 00 

7.000 O0 

25.000 00 

Et la Chamlwe poursuivant sa séance en cmnité; 
A six }leures, I. l'()rateur revient au fauteuil pour le quitter et le reprendre 
de nouveau h huit heures. 

rappel, ch t'ertu de l'art;cio 15 du RCglcn:ent, de l'ordre relatif aux bills prie& 
et publics) 
(Bills publics) 
A l'appel de l'ordre potlr l'el)l'endre le d6bat ajOUrll6 sur la motion de M. 
Esling pour la deuxième lecture du bill No 7. Loi modifiant la Loi modifieative 
dtl Droit d'auteur. 1931; 
Du ensentement de la Cambre. sur motion de M. Esling, al)PUy6 par M. 
Chureh, ledit ordre est reseindé et le bill retiré. 
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A l'appel de l'ordrc pour la dcuxièmc lccture du bill No 20. Loi modifiant 
la Loi dcs P5chcries. 1932; 
5I. Rcid, al)puyç par 5I. 5h.Ical Ih, lfort, l)l'Ol)OSc,Quc ledit bill soit 
maint(,nant lu la deuxième fois. 
Et Ull débat s'élcvant et se l)OUl'Suivalit ; 
L'hcurc consael'ée aux bills privés et puldics expire; et 
La ('hambl'e l'eprend sa s6anee en comité des subsid«s. 
Résolutitms à ral»l»ortcr. 
Rapl»Ort à recevoir, le Uolnité des Subside devant siéger de nouveau à la 
prochaine séanee de la ('halubre. 
A onze heures p.ln.. AI. l'th'atcur ajoul'UC la ('hambl'e sans mettre la motion 
aux voix. en vertu de l'article 7 du Règlement. jusqu'à tr,,is heures p.ln., delnain. 
PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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SEANCE DU MERCREDI, 29 AVRIL 1936 

PRIÈRES. 

M. Dunning. l'un des membres du conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 20 avril, 1936--Relevé montrant :-- 
1. Le nombre d'actions de la Banque du Canada détenues par des membres 
de chaque état, respectivement, dans chacune des provinces du Canada d'après 
le dernier rapport aux actionnaires préparé sous le régime de l'article 35 de la 
Loi sur la Banque du Canada. 
2. Si l'article 25 (1) de la Loi sur la Banque du Canada est suspendu à 
l'heure actuelle. 
3. S'il l'est, pour quelle période. 

Du consentement de la Chambre, M. Gardiner présente un bill No 56, Loi 
modifiant la Loi de l'industrie laitière, qui est lu une première fois et dont la 
deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:- 
Par M. MacInnis--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Durant l'minée 1935, le nombre de licences de véhicules-moteurs que le 
ministère fédéral des Travaux publics a payées dans (a) la ville de Victoria, 
(b) la ville de Vancouver. 
2. Si toutes les voitures pour lesquelles le gouvernement a payé une licence 
appartiennent à l'état. 
3. Dans les villes mentionnées plus haut, la marque des voitures dont se 
servent les fonctionnaires du ministère des Travaux publics. 
4. Dans les mêmes villes, le prix d'achat de chacune des automobiles qui 
appartiennent à l'état. 
5. Les noms et l'état des fonctionnaires qui se servent de ces voitures. 
12742--18 
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6. S'il existe des règlements du ministère à l'effet que toutes les voitures de 
l'état doivent porter le nom du ministère, ou d'autres marques ou lettres ci'iden- 
tification. 
7. Le cas échéant, les règlements couvrant l'emploi pour des affaires autres 
que celles de l'administration, des automobiles qui appartiennent à l'état. 
Par M. Brooks--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Pour la saison de consommation 1935-36, les personnes ou compagnies 
qui ont obtenu l'entreprise de la fourniture du charbon pour les édifices fédéraux 
dans les provinces maritimes. 
2. Le nombre de tonnes que devait fournir chaque entrepreneur, pour quels 
édifices, et aussi le prix par tonne et la classe de charbon. 
Par M. Perley (Qu'Appelle)--Ordre de la Chambre---televé montrant:q 
1. Le nom des membres du Bureau du prêt agricole à tegina avant le 14 
octobre 1935. 
2. Le traitement de chacun. 
3. Les membres actuels de ce même personnel h Regina. 
4. Le traitement de chacun. 
5. Combien de prêts ce Bureau a versés entre le 13 octobre 1935 et la date 
actuelle. 

Les ordres suivants de lu Chambre sont votés et les instructions voulues 
données aux officiers compétents: 
Par M. Bouehard--Ordre de la Chambre--Copie de la demande de consti- 
tution en corporation de la Central Finace Corporation et de toute la corres- 
pondance favorable à la demande et à la requête de constitution en corporation. 
Et copie des rapports que la Central Finance Corporation a faits entre sa cons- 
titution en corporation et la date de l'adoption de l'ordre actuel par la Chambre. 
Par M. Stevens--Ordre de la Chambre--Relevé indiquant :-- 
1. Les noms des personnes reconnues coupables d'infraetions aux articles 
63 ou 64 de la Loi des poids et mesures durant l'année civile 1934 et l'année 
civile 1935; 
2. La date où le ministère a signé l'autorisation d'instituer des procédures 
criminelles; 
3. La date de la condamnation; 
4. Le nom et l'adresse des édifices où s'est produite chacune des infractions 
et cela pour les magasins en série et les magasins indépendants. 
L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 
BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 
PECHERIES 
AUTRES EI TRE:PRI SES 
314 Pour aider, en collaboration avec les gouvernements des pro- 
vinces intéressées, au rétablissement des pêcheurs indi- 
gents .................................... $ 300,000 00 
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315 Pour l'expansion de la vente des produits des 1)êeheurs cana- 
diens sur les marchés extérieurs et intérieurs ........ 200,000 00 

Résolutions à rapporter. 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

A six heures p.m., 5I. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlclnent, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Oratcur. 

12742--18½ 
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DU CANADA 

SEANCE DU JEUDI, 30 AVRIL 1936 

I:)RIÈRES. 

Sir Eugène Fiset, du comité permanent des Chemins de fer et de la Marine 
marchande que le Gouvernelnent possède, exploite et contrôle, présente le deuxiè- 
me rapport de ce colnité, lequel est lu comlne suit:- 
Votre colnité ayant eu à examiner les nulnéros 426, 427 et 428 du budget 
supplémentaire spécial des dépenses pour l'année financière se terlninant le 31 
mars 1937 et le nulnéro 286 du budget supplémentaire des dépenses pour l'année 
financière se terlninant le 31 mars 1936, al»prouve lesdits numéros de ces budgets. 
Votre COlnité a aussi exalniné la mesure concernant les dépenses au compte 
du capital et du rembourselnent des dettes, jusqu'à concurrence de $9,959.000 
laquelle solnlne fera l'objet d'un prêt h la compagnie (les chemins de fer natio- 
naux du Canada et est visée par une résolution inscrite au Feuilleton de la 
Chambre des colnlnunes au nom du lninistre des Finances, et il approuve lesdites 
mesures. 

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. hIackenzie King, il est 
résolu,--Que l'application de l'article 28 du Règlement soit suspendue pour la 
séance du vendredi, ler mai 1936. 

Du consentelnent de la Chalnbre, sir Eugène Fiset propose que le deuxiène 
rapport du cotaitWpermanent des ehemins de fer et de la marine lnarehande 
que le gouvernelnent possède, exploite et eontrôle, soit adopté. 

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée. 

Ledit rapport, en conséquence, est adopté. 

M. Rinfret, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 27 avril 1936:--Copie de tous les accords, corres- 
pondance, lettres et autres éerits entre le gouvernelnent du Canada ou tout haut 
fonctionnaire de l'Cat et la Brotherhood Railway Carmen oJ America (Soeiété 
du Canada), protestant contre l'emploi de proeédés à projection de sable à cause 
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du résultat fatal de ces machines pour les mécaniciens durant les années 1934 
et 1935; y compris copie de tout rapport que le ministère fédéral de la Santé a 
fait au su]et de ces procédds et au sujet du nombre des pertes de vie provenant 
(l'une maladie connue sous te nom de silicosis et qui est causée par l'inbalation 
de la poussière provenant de t'opCation de ces proiccteurs de sable. 

M. Howe, t'un des membres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 27 avril 1936:--Copie des télégrammes, lettres et 
de tous les autres documents de quelque nature qu'ils soient, concernant le renvoi 
de Philippe Chatifour, comme ]ournatier, au (lépartement de la Marine, à Québec, 
et couvrant la pdriode du lcr octobre 1935 à date. 

bi. Ctmrch, appuyé par M. Bakcr, du consentement de la Chalnbre, présente 
un bill, No 57, Loi modifiaat tc Code criminel, (lui est tu la première fois, et dont 
la deuxième lecture est ordonnée pour ta prochaine séance (te la Chambre. 

Les ordres suivants de ta Chambre sont votés en vertu (lu paragraphe 4 de 
l'article 44 du 12èglemcnt :- 
Par M. Boulangcr--(lrdre (le la Chambrc--tletcvé montrant:-- 
l. l}u 7 août 1930 au 23 octobre 1935, le nom des personnes occupant des 
emplois administratifs ou exécutifs dans le service civil du pays qui ont touché 
une rémunération supplémentaire pour un travail fait en dehors des heures pres- 
crites et le montant touché par chacune d'elles. 
2. Du 7 août 1930 au 23 octobre 1935, le nom des fonctionnaires de l'état 
qui ont reçu une rémtmération additionnelle pour travail en dehors des heures 
rdglcmentaircs, conformément à l'article 85 (tes règlements du service civil, et 
le montant touché par chacun d'eux. 
Par M. Church--Ordre de la Chambre--Ilelevé montrant:-- 
1. Si le gouvernement a reçu un livre blanc ou quelque autre document 
contenant te rapport des d5tibérations de la récente conférence sur ta réduction 
des armements navals, h Londres, laquelle entente a été signée à Londres, le mois 
dernier, au nom du Canada par te Itaut-commissaire. 
2. Si une copie de ce doctmmnt sera déposée sur ta Table avec te texte d'un 
discours au moment de la signature du traité par le Itaut-comnissaire canadien. 
3. Si le Canada s'engage par ce traité à réduire les armements en autant 
qu'il s'agit (le la flotte canadienne. Dans l'affirmative, lëtendue de cette obli- 
gation. 
4. En quoi consiste la flotte canadienne, où elle se trouve et s'il s'en trouve 
une partie dans les eaux de la Méditerranée. 
5. Les dépenses totates affectées à ta flotte canadienne, pour la dernière 
année connue: 
(r Capital, 
(b) Entretien. 
Par M. Wermentinger--Ordre de ta Chambre--Ilelevé montrant:-- 
l. Le nom des fonctionnaires du ministère de ta Marine à Ilichelieu qui 
ont été destitués entre te ler novembre 1935 et le ler avril 1936, (r) dans le 
chantier de construction navale, (b) sur la flotte, (ci dans le service des bouées. 
2. Le nom des fonctionnaires du ministère des Travaux publics à Richelieu 
qui ont été congédiés entre le ler novembre 1935 et te ler avril 1936. 
Par bi. Wermenlinger--Ordre de ta Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Depuis le ler novembre, iusqu'à date, les personnes, en dehors du Camp 
Valcartier, qui ont été emptoyées à la construction de t'arsenal ou de la cartou- 
cherie. 
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2. Quand chacune (le ces personnes ont colnmencé à travailler. 
3. Quand elles ont terminé leur travail. 
4. Quel était le salaire. 
5. Par qui elles ont été recommandées. 
6. Le métier de chacune de ces personnes. 
Par M. Wermenlinger--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Le nombre d'cml)loyés du ministère de la Marine (a) au chantier de 
construction navale de Sorel, lb) au service des bouées (le Sorel, (c) snr la flotte 
de l'état à Sorel, qui ont été congédiés durant les mois de novenibre et d5cembre 
1935. 
2. Leurs noms. 
3. La date de la nomination de chacun. 

La Chambre se forme (le nouveau en coalité (les Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 
TRAVAIL 
ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
329 Somme requise afin de pourvoir à la colonisation et au rapa- 
triement agricole .......................... 500,000 00 
330 Somme requise afin de pourvoir aux engagements résultant 
d'ententcs avec les provinces-- 
Route transcanadienne .................... 3,527.125 00 
Routes et. cheinins provinciaux .............. 1.534,197 00 
Ouvrages municipaux .................. 634.252 00 
Dispositions des eaux d'égout et l'agglomération de 
Winnipeg ........................ 900.000 00 
Secours directs .......................... 190.541 00 
Autres engagements, y compris le placement agricole. 259,000 00 
331 Solnne requise pour pourvoir aux dépenses administratives 
en général, y compris les traitements et frais de déplaee- 
ment .................................. 175,000 00 
AUTRES ENTREPRISES 
332 Somme requise pour pourvoir aux dépenses de la Commission 
nationale de placement, y compris les traitements et frais 
de déplacement ............................ 125,000 00 
333 Sonune rcquise pour pourvoir au placemcnt agricole ...... 1.000,000 00 
334 Somme requise pour pourvoir à la colonisation et au rapa- 
triement agricole .......................... 1.000.000 00 

Résolutions à rapporter. 

Rapport à recevoir, le Colnité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séanee de la Chambre. 

A onze heures p.m., I. l'Orateur aiourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.nl., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

M. L'ORATEUR: "Lundi dernier, j'ai demandé à l'honorable député de Témis- 
couata, en ma qualité d'Orateur de cette Chambre, de retirer certaine déclaration 
qu'il avait faite au sujet du Chef de l'Opposition, laquelle déclaration le très 
honorable député niait. L'honorable député refusa positivement de se conformer 
à ma décision, et il alla même jusqu'à défier l'Orateur en disant: "Si j'ai tort, 
je rétracterai; si j'ai raison, je ne retirerai rien... Je vais consulter le rapport, 
avant de retirer cette assertion". Et il sortit de la Chambre en répétant ces 
proles. En agissant ainsi, il commettait une infraction non seulement contre 
l'usage parlementaire, mais aussi contre les prérogatives de la Chambre des 
Communes. 
"Il est de mon devoir comme Orateur de faire observer les règlements des 
délibérations et de protéger la dignité du Président. J'ai attendu quelques jours 
avant d'agir, parce que j'ai cru que l'honorable député de Témiscouata se ren- 
drait compte de la gravité de sa conduite et qu'il profiterait de la première occa- 
sion qui lui serait offerte de se conformer à la demande de rétractation exprimée 
par l'Orateur. 
"Je remarque, dans le compte-rendu officiel des débats, qu'il était prêt à 
retirer son affirmation en comité plénier, hier, mais qu'il en a été empêché par le 
Président du comité qui jugea, à bon droit, que l'infraction ayant été perpétrée 
en Chambre la rétractation doit être faite quand l'Orateur est au fauteuil. 
"Comme le refus de se soumettre à l'autorité de l'Orateur est une affaire 
grave qui ne peut pas être ignorée, je dois demander avec insistance à l'honorable 
député de Témiscouata de retirer la déclaration qu'il a faite au sujet du très 
honorable chef de l'Opposition, et je crois que dans son désir d'assurer l'obser- 
vance exacte de la pratique parlementaire, il se soumettra de bonne grâce." 
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L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et un débat s'ensuivant, ledit débat est ajourné sur motion de M. Bennett. 

Du consentement de la Chambre, M. Dunning, l'un des membres du Con- 
seil privé du Roi, dépose pour l'information de la Chambre,--Rapports, délibé- 
rations et appendices de la Commission du tarif, en vertu de la lère partie de 
la Loi de la commission du tarif, 1933, au sujet (le douze renvois que lui avait 
faits le ministre des Finances, à savoir: rouleaux d'acier forgé; soie artificielle 
en écheveaux; filés de soie artificielle entièrement en écheveaux; riz pour la 
préparation de riz "krispies"; pierres du Rhin, sequins de métal, rasade et 
moules de boutons métalliques; boutons et moules de boutons; filés de coton; 
tissus de coton et tissus de soie artificielle; pétrole brut et ses dérivés; appareils 
photographiques et accessoires; industrie automobile; récipients de carton; 
meubles. 

Un message est reçu du Sdnat inforlnant la Chalnbre qu'il a passé le bill 
suivant sans lnodifieation: 
Bill No 54, Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corpora- 
tion de la ville d'Ottawa. 

I.a Chaml)re se forme de nouveau en COl]rité des Subsides. 

(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adol)tées:-- 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 
MARINE 

AUTRES ENTREPRISES 
338 Construction, réparation et remplacement des accessoires de 
navigation et des édifices et ouvrages employés ...... $ 379.875 00 
339 Remise en état et transformation des navires du gouverne- 
ment .................................. 175,000 00 
340 Enlèvement des épaves dans les ports du Canada, particu- 
lièrement à Port-Arthur, Fort-William, Sarnia, South- 
Bay et dans la rivière Richelieu ................ 

70,000 0.0 

6,866 71 

COMMISSION DES PORTS NATIONAUX 
ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
368 Améliorations au port d'Halifax-- 
Pour acquitter les paiements des montants retenus rela- 
tivement à certains contrats, quatre à $500 chacun 2.000 00 
369 Améliorations au port de St-Jean-- 
Reconstruction des ouais 1, 2. 3 et 4 .............. 1,817.500 00 
370 Améliorations au pooE dê Chicoutimi-- 
Route de communication entre le bassin et le nouveau 
pont et entre les voies de garage du bassin et le ter- 
minus du chemin de fer Roberval et Saguenay .... 13.663 52 
371 Améliorations au port de Québec-- 
Pour assurer le versement des sommes retenues sur cer- 
tains contrats .......................... 
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Mur du nouveau quai---Pour en élargir la partie ouest, 
]etée No 1, bassin de la Princesse-Louise ...... 
Route de macadam bitumincux, Gihnour-Hill--Pour 
honorer les réclamations occasionnées par un supph- 
ment de travaux h l'entreprise .............. 
Dragage au terminus de l'Anse-au-Foulon .......... 
Dragage de la rivière Saint-Charles et du bassin Louise 
Gazonnemen du parc de l'Anse-au-Foulon ........ 
Réparations aux quais et hangars, bassin de la Princes- 
se-Louise .............................. 
372 Améliorations au port des Trois-Rivières-- 
Nouveau hangar sur les nouveaux quais ............ 
Réfection de vieux quais dc bois, routes, voies ferrées et 
système d'éclairage ...................... 
373 Améliorations au port de Montréal-- 
Surélévation du quai, sections 38 à 40 ............ 
Réfection des canaux sur le tcrrain de la Pointe au 
Moulin-à-vcnt ....................... 180.990 95 
Quai Laurier, réfection .................... 85.375 30 
Quai Sutherland, réfcction ct prolongement ........ 655.904 24 
Quai Alcxandra, réfection .................... 847.000 00 
Surélévation du quai et des voies ferrées, sections 35 à 40 47.290 74 
Prolongement de la etée de la tour maritime, élévateu; 3 35.557 42 
Réfection du quai de Windmill-Point--Section d'alnont 1.000.000 00 

808,202 73 

7,177 92 
179,906 70 
203,355 81 
18,159 53 
17,000 O0 
145,000 O0 
137,600 O0 
20.971 31 

AUTRISS ENTREPRISES 
374 Améliorations au port d'Halifax-- 
Nouveaux hangars, jctée "B"--Pour fournir l'outillage 
de manutention et de prévention des incendies .... 6.400 00 
375 Améliorations au port de Chicoutimi-- 
Améliorations aux chaussées .................... 17,000 00 
376 Améliorations au port de Montréal-- 
Dragage  effectuer par l'outillage du port ........ 90,820 07 
Renforcement des sections 30 à 31 et 39 à 40 ...... 225,000 00 
Renforcement et réparations du quai de l'Imperil Oil.. 50.000 00 
Résolutions à rapporter. 
Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau  la 
prochaine séance de la Chambre. 
A onze heures p.m., AI. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, iusqu'à lundi à trois heures p.m. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 56 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU LUNDI, 4 MAI 1936 

1DRIÈREs. 

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-troisième rapport du 
préposé aux pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition présentée le ler cou- 
tant, et constate que le délai étant expiré pour présenter des pétitions,-celle-ci ne 
peut être reçue, savoir: 
De George Marcoux, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une 
Loi pour dissoudre son nmriage d'avec May Eileen Enid Evans Marcoux, de 
Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.--M. Jacobs. 

bi. Beaubien, du comité spécial chargé de s'enquérir du fonctionnement de 
la Commission canadienne de radiodiffusion, et de l'exécution, par elle, de la 
Loi canadienne de la radiodiffusion, 1932, et des règlements établis en vertu de 
cette loi et des amêndements, présente le deuxième rapport dudit comité qui se 
lit comme suit :- 
Dans le but de faciliter le travail du comité en lui permettant de tenir ses 
sances plus régulièrement jusqu'à ce qu'il ait complété son enquête, votre comité 
recommande que son quorum soit réduit de douze à neuf. 

M. Dunning, l'une des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'in- 
formation de la Chambre,---Le premier rapport annuel relatif à l'exécution de la 
I,oi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, 1934, y compris des états 
détaillés jusqu'au 31 mars 1936. 

bi. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
--Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur 
la construction des ouvrages publics, 1934, chapitre 59, 24-25 George V, et de la 
Loi sur la construction des ouvrages publics supplémêntaires, 1935, chapitre 34, 
25-26 George V,--Ministère des Travaux publics. 
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Du co:,sentement de la Chambre, M. Beaubien propose que le deuxième 
1-apport du comité spécial chargé du fonctionnement de la Commission cana- 
dienne de radiodiffusion, et de l'exécution par elle, de la Loi canadienne de la 
radiodiffusion 1932, et des règlements établis en vertu de cette loi et de ses 
amcndements, soit adopté. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:- 
Par M. Wermenlinger--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:- 
l. Depuis le changement d'administration à Ottawa, si le département de 
la Défense nationale ou du Travail ont acheté des conserves alimentaires pour 
le Camp de Valcartier. 
2. Dans l'affirmative, la quantité de chaque espèce. 
3. Le prix. 
4. Si des soumissions ont été demandées. 
5. Les noms des soumissionnaires. 
6. A qui les contrats ont été accordés et à quel prix. 
Par bi. Fair--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Le nmntant total des prêts accordés par le Bureau d'établisselnent de 
soldats. 
2. Le montant total des intérêts accumulés sur ces prêts. 
3. Le montant (lu principal qui a été remboursé. 
4. Le montant des intérêts qui ont été payés. 
5. Le montant du (a) principal, et (b) des intérêts qui forment maintenant 
l'arriéré. 
6. Jusqu'aujourd'hui, à quel montant s'Cèvent les dettes mauvaises ou dou- 
teuses. 
7. Jusqu'aujourd'hui, quel a été le cofit d'administration du Bureau d'éta- 
blissement de soldats. 
bi. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés et les instructions voulues 
données aux officiers compétents: 
Par M. Brasset pour M. Gauthier--Ordre de la Chambre :--Copie de tous 
les télégralnmes, correspondance, lettres et autres documents que le ministère 
des Travaux publics a en sa possession et datés entre le ler octobre 1935 et le 
28 avril 1936 au suiet de bi. A. Poirier, charpentier, 5892 rue Hutchison, Mont- 
réal. 
Par M. Brasser pour bi. Gauthier--Ordre de la Chambre :--Copie de tous 
les télégrammes, correspondance, lettres et autres documents que le ministère 
des Travaux publics a en sa possession et datés entre le ler octobre 1935 et le 
28 avril 1936 au suiet de M. D. Brown, ingénieur résident, et du délai qui lui a 
été accordé. 
Par M. Brooks--Ordre de la Chambre :--Copie de tous les documents et 
correspondance relatifs à l'annulement du contrat de la Southern Salvage Com- 
pany de Liverpool signé par le ministère des Travaux publics pour le dragage 
de Mahone Bay durant l'année 1935. 
Par M. Stevens--Ordre de la Chambre :--Liste des noms et des lieux de 
résidence des ingénieurs mécaniciens qui n'ont reçu que demi-salaire durant les 
mois d'hiver de 1935-36, mécaniciens employés sur les dragues de l'état, ou les 
navires du ministère des Travaux publics ou du ministère de la Marine; telle 
liste devant comprendre le montant payé dans ch.que cas. 
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L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la lnotion, mise aux voix, est acceptée. 

l,a Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En. comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET INTEttIMAIttE 

Budget supplémen taire spécial, 1936-37 
l. Résolu,--Qu'une somme n'excédant pas $21.860.190.57. représentant un 
sixième de la somme de chaque item à être voté, tel que prévu dans le Budget 
spécial pour l'année fiscale se terminant le 31 mars 1937, déposé en Chambre à la 
présente session du Parlement, soit octroyée h Sa Maiesté, au compte de l'exer- 
cice se terminant le 31 mars 1937. 

2. Résolu,--Qu'une somme n'excédant pas $2,418,809.33, représentant un 
douzième de chacun des différents item à être votés par le Parlement, tels que 
prévus par le budget supplémentaire spécial pour l'exercice se terminant le 31 
mars 1937, déposé en Chambre au cours de la présente session du Parlement, 
soit octroyée à Sa Maiesté, au compte de l'exercice financier (le l'année se ter- 

minant le 31 
Vote :No 
Vote No 337, 
Vote No 342, 
Vote No 344, 
Vote No 379, 
Vote No 380, 
Vote No 382, 
Vote No 383, 

mars 1937. savoir: 
326, Intérieur, 

Travail, 
Mines, 
(ler et 13e iteml, Défense nationale, 
(5e item), Travaux publics, 
(9e item), Travatx publics, 
Travaux publics, 
(3e item), Travaux publics. 

3. Résolu,--Qu'une solnme n'excédant pas $315,683.33, représentant un 
sixième du montant de chacun des item suivants à être votés, tels que prévus 
par le budget supplémentaire spécial pour l'année financière se terminant le 
31 mars 1937, présenté à la Chambre des communes au cours de la présente ses- 
sion du Parlement, soit octroyée à Sa Maiesté, au compte de l'exercice financier 
se terminant le 31 mars 1937, à savoir: 
Vote No 379, (6e item), Travaux publics, 
Vote No 380, {10e, 15e et 17e item), Travaux publics, 
Vote No 418, Chemins de fer et canaux. 

4. Résolu,Qu'une somme n'excédant pas $28.868.33, représentant un tiers 
du montant de chacun des différents item à être "cotés, tels que prévus par le 
budget supplémentaire spécial pour l'année financière se terminant le 31 mars 
1937, présenté à la Chambre des communes, au cours de la session actuelle, soit 
octroyée à Sa Maiesté, au compte de l'exercice financier se terminant le 31 
mars 1937, à savoir: 
Vote No 344, (Te item), Défense nationale, 
Vote :No 345, (2e item), Défense nationale. 
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5. Résolu,--Qu'une somme n'excédant pas $4,801,637.44, représentant la 
moitié de chacun des différents item à être rotC, tels que prévus par le budget 
supplémentaire spécial pour l'année financière se terminant le 31 mars 1937, pré- 
senté à la Chambre des communes au cours de la session actuelle du Parlement, 
soit octroyée à Sa hla]esté, au compte de l'exercice financier se terminant le 31 
mars 1937, à savoir: 
Vote No 316, Affaires indiennes, 
Vote :No 320, (10e item), Intérieur, 
Vote No 344. (6e, 8e, 9e, 10c, lle et 12e item), Défense nationale. 
Vote Nos 346, 348, 354 et 356, Défense nationale, 
Yote :No 371, (7c item), Conseil (les ports nationaux, 
Vote (ler et 3e item), Travaux publics, 
Vote (3e item), Travaux publics, 
Yote I ler, 8e et 9e item), Travaux publics. 
(2e, 4e, 5e, 6e, Te, lle, 13e. 18e, 19e, 20e, 2le, 22e et 23e item), 

No 377, 
:No 378, 
No 379, 
Yote :No 380, 
Travaux publics, 
Vote :No 381, 
Vote 

Travaux publics, 
No 383, lier, 2e et 4e item), Travaux publics, 
Vote No 384. (item: de 1 à 4, 6 à 9, ll. 15 à 20.22. 23, 25, 26, 28, 29, 33 à 
38 inclusivelnent), Travaux publics, 
Vote No 385, (ler, 2c, 3e, 6e et 7e item), Travaux publics, 

Yote :No 386, 
Vote No 387, 
Vote No 388, 
Vote No 389, 
Vote :No 390. 
Vote No 391, 
Vote No 393, 
Yote :No 428, 

(3e et 4e item). Travaux publics, 
(item: 1, 3.4, 9, 12, 13.26. 28, 31, Travaux publics. 
(item: 2, 4.5, 6, 7, 10. l! et 14, Travaux publics, 
(les trois premiers item, Travaux publics, 
(2e item, Travaux publics, 
(ler item, Travaux publics, 
(item: 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 12, 13, 14, 18, 19, Travaux publics. 
Prêts et placements. 

Résolutions à rapporter. 

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues 
la deuxième fois et agréées, le cotaitWdes Subsides devant siéger de nouveau 
auj ourd'hui. 

A l'appel de l'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en Comité 
des Voies et Moyens; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte le fauteuil. 

Cette motion étant mise aux voix, est acceptée. 

La Chambre se forme donc de nouveau en comité des Voies et Moyens. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
Résolu,--Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer 
certaines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se termi- 
nant le 31 mars 1937, la somme de $29,425,189.00 soit octroyée à même le Fonds 
du Revenu consolidé du Canada. 

Résolution à rapporter. 

Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue la 
seconde fois et adoptée, le comité des Voies et Moyens devant siéger de nouveau 
ce i our. 
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bi. Dunning, du consentement de la Chanlbre, présente alors un Bill No 58, 
Loi accordant à Sa Maiesté certaines sommes d'argent pour le service public 
de l'année financière se terminant le 31 nmrs 1937, lequel est lu la première fois. 

Du consentement de la Chambre ledit bill est lu la deuxième fois, discuté 
en comité plénier, rapporté sans mnendement, lu la. troisième fois et passé. 

L'ordre pour que la Chambre se forme dê nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
bi. Dunning propose,---Que bi. l'0rateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 

La Chmnbre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 
TRAVAIL 

AUTRES ENTREPRISES 

(Cinq-sixièmes des montants suivants) 
335 Somme requise pour les travaux nouveaux à être entrepris 
de concert avec les provinces .................. $9.200.000 00 
336 Somne requise pour pourvoir aux éventualités .......... 500,000 00 

SUBVENTIONS DE SECOURS 

(Trois quarts du montant suivant) 
337 Somme requise pour pourvoir aux subventions de secours men- 
suels aux provinces ........................ 2.6,000,000 00 

CHEMINS DE FER ET CANAUX 

.NTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 

(Cinq-sixièmes du nontant suivant) 
417 Pour faire face aux engagements contractés en vertu du para- 
graphe 1, annexe "A", de la Loi sur la construction d'ou- 
vrages publics supplémentaires. 1935 (Passages à niveau) 
(Deux tiers du montant suivant) 
418 Pour faire face aux engagements contractés en vertu du para- 
graphe 5, annexe "A", de la Loi sur la construction d'ou- 
vrages publics supplémentaires, 1935 (Canaux--répara- 
tions et améliorations) ...................... 
AVTRES ENTREPRISES 
(Ciq-sixièmes des montants suivants) 
419 Pour rembourser les compagnies des chemins de fer Pacifi- 
que-Canadien et National-Canadien, aux termes et con- 
ditions que peut prescrire le Gouverneur en conseil, des 
décaissements faits par chacune desdites compagnies 
pour: 
3742--19 

958,416 51 

84,100 00 
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(a) La main-d'oeuvre pour occuper certains chômeurs h 
des travaux d'ordre spécial en vue d'effectuer l'am- 
plification des 1)rograllnllc8 desditcs compagnies ton- 
chant l'entretien de la voie et les travaux d'amélio- 
ration pendant l'année 1936; 
(b) La responsabilit6 patronale relative h ladite main- 
d'oeuvre; 
(c) Certaines allocations pour le transport de ladite 
main-d'oeuvre ; 
(d) Certaines autres d6penses pour la main-d'¢euvre, les 
mat6riaux et les frais g6néraux, faites par lesdites 
compagnies, si les d6boursements sont effeetu6s pen- 
dant 1936 pour préparcr ou terminer des travaux 
dont l'ex6eution est 1)r6vue par les ch6meurs assist6s, 
mais qui ne sont pas ex6cut6s par suitc de l'insn- 
sance de ch6mcurs assist6s; ne devant pas d61)asser 
un total de ............................ 3.100.000 00 
420 Somme quc doit affecter la Cmmission des Çhemins de fer 
du Canada au paiement des travaux de construction 
effectivement ex@ut6s ponr la protection, la sécurit6 et 
la commodité du public en ce qui concerne les passages à 
niveau, selon que le ç;ouverneur en conseil pourra d6ter- 
miner de temps h autre ...................... 1.000.000 00 
421 R6parations et am61iorations anx canaux, ports et 616vateurs 
entretenus et exploit6s par le ministbre des Chemins de 
fer et Canaux ............................ 167.600 00 

PRETS ET PLACEMENTS 
427 Somme nécessaire pour les avances sous forme de prêts à la 
Compagnie du chemin de fer du Pacifique-Canadien et 
à la Compagnie des chemins de fer Nationaux du Canada 
avec intér5 au taux que fixera le Gouverneur en conseil 
et aux termes et conditions que le Gouverneur en conseil 
pourra déterminer relativement aux frais que devra dé- 
bourser chacune desdites compagnies en salaires (autres 
que les salaires h être rcmboursés auxdites compagnies tel 
que prévut au crédit No 419) aux employés affectés à 
(les ouvrages spéciaux en exécution des 1)rogrammes d'ex- 
tensiou des travaux desdites compagnies pour l'entretien 
de la voie et les améliorations au cours de l'année 1936 
et pour certaines allocations de transport relativement 
aux déplacements des chômeurs assistés d'un endroit à 
l'autre durant le progrès desdits ouvrages spéciaux, la 
somme globale ne devant pas excéder ............ 1,109,400 00 
Résolutions à rapporter. 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 57 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MARDI, 5 MAI 1936 

PRIÈRES. 

M. McPhee, du comité pernmnent des bills privés, présente le deuxième 
rapport dudit comité qui se lit comme suit: 
Votre comité a étudié les bills suivants, et décide d'en faire rapport ss.ns 
modifications,  savoir: 
1. Bill No 49 (Z du Sénat), Loi pour faire droit à Birdie Louise Coleman 
Wilson. 
2. Bill No 50 lA2 du Sénat), Loi pour faire droit à Solonon Hyman. aut:'e- 
ment connu sous le nom de Saul ou Sain Hyman. 
3. Bill No 51 (B2 du Sénatl, Loi pour faire droit à Lewis Gould. 
4. Bill No 52 (D2 du Sénat), Loi pour faire droit à Hyman Stotland. 

M. Dunning, l'une des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 29 avril 1936--Relevé montrant:- 
l. Le nom des membres du Bureau de prêt agricole à Regina avant le 14 
octobre 1935. 
2. Le traitement de chacun. 
3. Les membres actuels de ce même personnel à Regina. 
4. Le traitement de chacun. 
5. Combien de prêts ce Bureau a versés entre le 13 octobre 1935 et la date 
actuelle. 

ni. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre du 22 avril 1936:--Copie de toute 
correspondance entre le maître de poste de Saint-Vallier Station, d'une part, et 
lê ministère des Postes et l'administrateur des postes à Québec, d'autre part, 
concernant le courrier de la poste rurale de la Durantaye, comté de Bellechasse 
et concernant tout spécialement le prétendu achat de timbres par ledit courrier 
au bureau de poste de Saint-Vallier Station. 
12742--19: 
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M. Euler, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Iléponse à 
un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé montrant :- 
Le nombre des rapports des (a) Divisions des laboratoires et (b) des Divi- 
sions de la physique et dn génie civil du Conseil national des recherches, 1. 
durant l'annéê 1934-35, 2. durant la dernière année financière. 

M. Rinfret, l'un des melnbres du Conseil privé du 1Roi, dépose,--1Réponse 
à un ordre de la Chmnbre du 6 avril 1936--Ilelevé inontrant :-- 
1. Combien l'honorable Newton W. Rowell, monsieur W. N. Tillêy, mon- 
sieur Aimé Geoffrion et monsieur R. L. Calder ont reçu chacun et chaque année 
depuis 1922, de tous les gouvernements, pour frais légaux et dépenses de voyages. 
2. Les conditions et le inontant du compte des avocats qui ont réeemment 
plaidé les causes de législation sociale devant la Cour Suprême. 
Aussi,--Réponsê à un ordre de la Chambre du 27 avril 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. 1)e 1920 à 1936 inclusivement, ce qu'ont été les dépenses annuelles du 
Canada pour la Société «les nations. 
2. Les eovenants de la Société des nations exceptés, quels traités ou accords 
le Canada a conclus iusqu'h ce jour, en qualité de nation, avec des puissances 
étrangèrês, traités qui impliquent une résistance à main armée dans certains cas, 
soit en son nom seul, soit comme membre de l'êlupire britannique. 
3. Si le gouvernement a des renseignements à eominuniquer à la Chambre 
au sujet de tout projet de réorganiser la Société dans l'intention d'en faire une 
agence plus pratique pour la paix et la sécurité, dans les conditions nouvelles, 
avec l'intention d'adapter la Société aux conditions modernes de 1936, et d'aug- 
menter son utilité par l'admission, en tant que membres, des Etats-Unis, du 
Japon, de l'Allemagnê et de la Russie. 
4. Si des doculnents additionnels ou autres écrits au sujet de la Société ou 
de ta situation européenne seront déposés sur le Bureau, à part le Livre Blanc 
déposé en février dernier. 
5. Si on se propose d'envoyer en 1936 pour les séanees de la Société, des 
représentants spéciaux (lui n'ont aucun entraînelnent comine ambassadeurs. Si 
oui, et si ces délégués ont été choisis, qni sont-ils, et quels rapports ees repré- 
sentants de l'extérieur font-ils et à qui. 
Aussi,---Réponse à un ordre de la Chambre du 29 avril 1936:--Copie de la 
denmndê de constitution en corporation de la Central Finance Corporation et de 
toute la correspondance favorable à la demande et à la requête de constitution 
en corporation. Et copie des rapports que la Cntral Finance Corporation a faits 
entre sa constitution en corporation et la date de l'adoption de l'ordre actuel par 
la Chmnbrê. 

Et aussi,--tléponse à un ordre de la Chambre du 30 avril 1936--1Relevé 
montrant :-- 
1. Si le gouvernement a reçu un livre blanc ou quelque autre document 
contenant le rapport des délibérations de la récente conférence sur la réduction 
des arlnements navals, à Londres, laquelle entente a été signée à Londres, le mois 
dernier, au nom du Canada par le Haut-commissaire. 
2. Si une copie de ce document sera déposée sur ta Table avec le texte d'un 
discours au moment de la signature du traité par le Haut-commissaire canadien. 
3. Si le Canada s'engage par ce traité, à réduire les armements en autant 
qu'il s'agit de la flotte canadienne. Dans l'aflïrmative, l'Cendue de cette obli- 
gation. 
4. En quoi consiste la flotte canadienne, où elle se trouve et s'il s'en trouve 
une partie dans les eaux de la Méditerranée. 



A. 1936 MARDI 5 MAI 293 

5. Les dépenses totales affectées à la flotte canadienne, pour la dernière 
année connue: 
(a) Capital, 
(b) Entretien. 
Et il dépose aussi pour l'information de la Chambre.--Col)ics d'un accord 
relatif au droit d'auteur conclu entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique, 
proelamé à Ottawa, le 26 décembre 1923, et à Washington, le 27 décembre 1923. 

Sur motion de M. 5Iackcnzie King, il est ordonné,--Que le nom de M. 
Duff soit remplacé par celui de M. Kirk comme membre du comité de la banque 
et du commerce et du comité (les privilègcs et élections, et que le nom de M. 
Cameron (Cal)-Breton-Nord-Victoria) soit substitué à celui de M. Duff comme 
membre du comité de la nmrine et des pêcheries. 

Sur motion de M. Jacobs, il est ordonné,--Que les 1)étirions pour bills privés 
mentionnés d-après, et les rapports y afférents du préposé aux pétitions, soient 
référés au cotaitWpermanent du Règlement aux fins d'étudier la suspension des 
articles 92 et 93 (3I (a) et (c) s'y rapportant: 
No 49---Madeleine St. Clair Pea('oek Milroy (divorce). 
No 50--Mildred Eileen Clmml)i()n Webster (divorce). 
No 51--tIowm'd Murrav et autres, pour l'incorporation de la compagnie 
de chenfin de fer Québee et Iontmoreney. 
No 52--Lillian Gladvs Cheney Perry (divorce). 
No 53--Edith Astrof Nevitt (divorce). 
Xo 54--Edyth Mary Itoss 13rown (divorce). 
No 55--George Mareoux (divorce). 

La Chambre reprend le dCbat ajourné sur la motion de M. Dunning,--Que 
M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, pour que la Chmnbre se forme de 
nouveau en comité des Voies et Moyens. 

Et le débat se poursuivant; 

A onze heures p.m., M. l'Orateur aiourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'm'ticle 7 du Itèglemcnt, iusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Oraleur. 
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M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
dixième rapport (le l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit :- 
Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'exmninateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son dixième rapport 
comme suit :-- 
Votre examinateur a dûment exalniné les pétitions suivantes pour bills 
privés et il constate que toutes les 1)rescriptions (le l'article 95 du Règlement ont 
été observées dans chaque cas, savoir:- 
De la Thousand Islands Bridge Company, demandant l'adoption d'une loi 
modifiant sa Loi (le constitution en corporation. 
De l'Ordre indépendant des Fils d'[talie de Québec, demandant l'adoption 
d'une loi fédérale constituant en corporation "L'Ordre indépendant des Fils 
d'Italie". 

M. Dunning, l'un (les membres (lu Conseil privé du Roi, translnet un lnes- 
sage de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par AI. l'Orateur, 
comme suit:-- 
TWEEDSMUIR 
Le Gouverneur général transmct à la Chambre des Comlnunes le budget 
des sommes supplémentaires additionnelles requises pour le service du Canada 
pour l'année expirant le 31 mars 1936. et conformément aux dispositions de 
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord de 1867, il recommande ce budget à 
la Chambre des Communes. 
HôTEL DU GOUVERNEMENT, 
OTTAWA, 6 mai 1936. 

Sur motion de AI. Dunning, lesdits message et budget sont référés au eornité 
des Subsides. 
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L'ordre suivant de la Chambre est rotWen vertu du lmragraphe 4, article 
44 du tlèglement : 
Par bi. Boulanger--Ordre de la Chambre,--Ilelevé moutrant:-- 
1. Par qui ont été choisies les personnes qui out déterminé le mérite des 
aspirants à la place de métallurgiste au ministère des blines, aeeordée réeem- 
ment à bi. Earnham. 
2. Si ces persounes ont eu une entrevue personnelle avec chacun des aspi- 
rants et, si non, le uom des aspirants qui n'ont pas été vus et examinés. 
3. Comment ces personnes out proeédé pour déterminer le mérite des aspi- 
rants. 
4. Sur quoi ces personnes se sont basCs pour déterminer que bi. Farnham 
était supérieur à ses concurrents. 
5. En quoi a consisté l'exmnen que ces personnes ont fait aux aspirants. 
6. Si tous les aspirants ont été invités h subir cet examen et le nom de ceux 
d'entre eux qui s'y sonç présentAs. 
7. L'adresse de N. B. l}avis, l'un de ceux qui ont déterminé le mérite des 
aspirants et par qui il a été désigné pour cela. 
8. L'adresse, l'emploi, le salaire et l'âge de W. B. Timm, l'nn de ceux qui 
ont déterminé le mérite des aspirants et par qui il a été désigné pour cela. 
9. L'adresse, l'emploi, le salaire et l'âge de C. I';. Garrett et L. P. Cliche, 
d«,ux des personnes qui ont déterminé le mérite des aspirants, et par qui ils ont 
été désignés pour cela. 

l,'Adresse suivante à Sou Excellence le Gouverneur général et l'ordre sui- 
vant de la Chambre sont votés:-- 
Par bi. Douglas--Ordre de la Chambre--Copie de tous les télCrammes, 
lettres, correspondance et autre.-_- documents échangés avant et après le ler juillet 
1938 entre (ai sir Jmnes MaeBrien et le commissaire Wood, (bl le ministère de 
la .lustiee et soit sir James blacBrien, soit le commissaire Wood. au sujet de 
l'arrivée dans la ville de Regina, Saskatehewan, et de la dispersion des ehômeurs 
des eamps d'assistance. 
Par bi. Chureh--Adresse à Son Excellence le Gouverueur général--Copie 
de tous les projets de convention, lettres, correspondance et autres documents 
dehangés entre le gouvernement ou tout fonctionnaire du Canada et le président 
ou le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, ou avec toute province du 
Canada, y compris tous documents ou correspondance relatifs à une nouvelle 
route fluviale de Montréal à New-York. par le fleuve aint-Laurent, la rivière 
Hudson et le lac Champlain. Le dépôt ne devant contenir que les documents 
de 1935 et de 1936, et la copie du projet de traité entre le Canada et les Etats- 
Unis que le Sénat des Etats-Unis a reieté, et des modifications qui on été pro- 
posées depuis. 

La Chambre reprend le débat sur la motion de bi. Dunning,--Que bi. 
l'Orateur quitte maiutenant te fauteuil, pour que la Chambre se forme de nou- 
veau en comité des Voies et bIoyens. 
Et le débat se poursuivaut; 
M. blacInnis, appuyé par bi. Douglas, propose en amendement: 
Que tous les mots après le mot "Que" soient retranehés et remplacés par 
les suivants: 
"Que cette Chambre regrette que les propositions soumises par le ministre 
des Finances soient totalement insuffisantes pour faire face à la situation alar- 
mante et grave qui existe au Canada ct semblent indiquer que l'on admet comme 
inévitables la pauvrcté et les dettes dans notre pays. 
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"Bien qu'elle accueille avec plaisir la réduction du tarif sur certains arti- 
cles de première nécessité, cette Chanll)re déplore l'augmentation de l'impôt (le 
vente qui retombe si lot rdement sur les épaule.`,. de ceux qui sont le moins en 
mesure de le supporter, réduisant encore ain.-i le pouvoir d'achat déjà insufIisant 
des masses. 
"Cette Chambre regrette aussi que le gouverhement n'ait pris aucune me- 
sure pour amoindrir l'inégalité du revenu en imposant des taxes sur les revenus 
élevés et en prélevant une part des gros capitaux aeeumulés, dans l'intention 
d'alléger la dette nationale." 

Et un débat s'élevant et se 1)oursuivant, ledit débat est ajourné sur motion 
de M. Blais. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé 
le bill suivant sans modifications:- 
Bill No 19, Loi pour aider le soulagement du ehônmge, l'établissement et le 
rétablissement agricoles, ainsi que la mise en valeur, la conservation et l'amé- 
lioration de certaines ressources naturelles et autres. 
Aussi.--Un message informant la Clmmbre que le Sénat a passé le bill 
suivant pour lequel il denlande le concours de la Cambre:-- 
Bill No 59 IC2 (lu Sénat intitulé: "Loi concernant la Thousand Islands 
Bridge Company". 
Et aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a possé le bill 
Xo 4, Loi modifiant la Loi (les Indiens, avec la modification suivante: 
Page 1. lignes 16 à 30. Disjoindre la clause 2 et v substituer la suivante: 
"2. Est abrogé l'article soixante-neuf (le ladite loi. et le suivant y est 
substitué: 
'69. I1) Le surintendant général, subordonnément à l'approbation (lu Gou- 
verneur en conseil, pourra, selon les 1)reseriptions du présent article, établir (les 
règles qui, dès leur publication dans la Gazette dtt Canada, s'appliqueront avec 
la même vigueur (lui si les dispositions en étaient édietées dans la présente loi. 
t2) Les règles pourront l»reserire des peines aplropriées, n'excédant pas 
trois nlois d'emprisonnelnent ni cent dollars d'amende, dans le cas de violation 
ou d'inobservation de quelque disposition d'une règle. 
(3) Sans restreindre la généralité des dispositions établies au premier para- 
graphe du présent article, les règles pourront prescrire, entre autres choses, l'in- 
corporation, par voie de référence, comme faisant partie de telles règles, de toute 
loi ou règle spécifique et indiquée d'une province du Canada et qui y est en 
vigueur, et en particulier, et que ce soit ou non au moyen d'incorporation, par 
voie de référence, de lois ou de règles provinciales, ces règles pourront prescrire: 
a en ce qui concerne les Indiens dans la province (lu Manitoba, de la 
Saskatehewan ou de l'Alberta, ou dans les Territoires, selon le cas. ou 
les Indiens dan.`,, telles régions de ces provinces et Territoires qu'il jugera 
à prol»os d'indiquer, que des lois, soit aux mêmes termes, soit à des 
termes semblables, soit dans d'autres termes que ceux des lois en 
rigueur dans ces provinces et Territoires. respectivement, et qui se 
rapportent au gibier en général ou à une espèce de gibier en particulier, 
s'appliqueront, dès leur publication dans la Gazette du Canada, avec la 
même vigueur que si ces règles étaient édietées dans la présente loi, 
aux Indiens que ces règles désigneront. 
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b) En ce qui concerne la destruction des herbes nuisibles et la prévention 
(le l'incubation, de la propagation ou du flSau (l'inscctes, de vermine ou 
(le lnaladie qui peut ou pourrait détruire ou nuire à la végétation sur 
les réserves indiennes. 
c) En ce qui concerne la réglementation de la vitesse et du service des 
véhicules sur les voies publiques dans les réserves indiennes'." 

A six heures p.m, bi. l'Orateur ajourne la Chmnbre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du 1Règlmnent, jusqu'à trois heures p.m., denmin. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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M. l'Orateur eoinmunique la lettre suivante qu'il a reçue: 
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉN'ÉRAL 
Ottawa, 7 mai 1936. 
MONSIErR,--J'ai l'honneur (le vous informer que Ic très honorable sir 
Lvinan P. Duff. juge en chef du Canada. agissant coinine député du Gouverneur 
gnéral, se rendra à la salle des séances du Sénat, aujourd'hui, le 7 inai, à cinq 
heures quarante-cinq p.m., l)our donner la sanction royale à certains bills. 
J'ai l'honneur d'être, monsieur, 
Votre obéissant, serviteur, 

F. L. C. PEIEIIA, 
Assistant-secrétaire du Gouverneur général. 

A l'honorable ORATEUR 
de la Chambre des Coimmlnes, 
Ottawa. 

M. Iinfret, l'un des inembres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse £ 
un Ordre de la Chambre du 6 avril 1936,--Ielevé montrant:- 
l. Si Alexandre Laitue, percepteur des douanes à Québec, a été inis £ sa 
retraite et à quelle date. 
2. Par qui M. Laitue a été remplacé et à quelle date. 
3. Si le successeur de M. Laitue a été noinmé par la Coininission du service 
civil. 
4. Quels sont les noins, occupation et salaire de la personne ou des personnes 
qui ont déterminé le inérite (rating) des aspirants à la succession de M. Lal:{ue. 
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5. Quels sont les noms, occupation, adres.e, salaire et états de service des 
aspirants à la succession de M. LaRue. 
6. Quels étaient les qualifications et états de service «le l'aspirant nommé en 
remplacemenç de bi. ImRue. 
7. En quoi a consist6 l'examen qu'a fait subir aux aspirants la personne 
charg6e de alCerminer leur m6rite. 
8. A la suite de cet examen, comment ont 6t6 class6s les aspirants. 
9. 8i la personne qui a d6terminé le m6rite des aspirants a rencontré per- 
sonnellement tous les aspirants. 
10. Si la persomae qui a d6terminé le m&ite des candidats a reçu des ins- 
tructions pr6alables à ce snjet et de qui. 
11. Pro'mi les aspirants qui 6raient ceux qui nëtaient spécialiés qu'en 
lnatière de taxes de ventes. 
12. Quel 6tait le record de l'aspirant ou des aspirants spécialisés en taxes de 
vente seulement, surtout en ce qui regarde les rapports d'audition des affaires de 
ht Hervcy Chelnical Go., de St-Basile. comté de Portncuf, province de Qu6bec, 
ant&icurcmcnt à sa faillite survenue au printeml»s de 1931. 
Aussi,R61mnse à une adresse à Son Excellence le {;ouverneur général du 
27 avril 1936:Col,ic de tous les m'rêt6 du conseil rendus depuis le lcr janvier 
1936 lmur autoriser l'entr6e d'imlnigrants au Canada. 
Et ausi,Réponse h un Ordre de la Chambre du 6 mai 1936,Relevé mon- 
trant : 
1. Par qui ont été choisies Ics personnes qui ont déterminé le mérite des 
aspirants h la place de métallurgiste au ministère des Mines, accordée récem- 
lnent i M. Farnham. 
2. Si ets lersonnes ont eu une entrevue persmnelle avec chacun des aspi- 
rants ci si non, le nom des aspirants qui n'ont pas été vus et examinés. 
3. Comment ces personnes ont procédé pour déterminer le mérite des aspi- 
rants. 
4. Sur quoi ces personnes se sont basées pour déterminer que 3I. Farnham 
était supérieur à ses concurrents. 
5. En quoi a consisté l'exmnen que ces personnes ont fait aux aspirants. 
6. Si tous les aspirants ont été invités à subir cet examen et le noln de ceux 
d'eutre eux qui s'y sont prdentés. 
7. L'adresse de N. B. Davis, l'un de ceux qui ont déterminé le mérite des 
aspirants et par qui il a été désigné pour cela. 
8. L'adresse, l'emploi, le salaire et l'âge de W. B. Timm. l'un de eeux qui 
ont déterminé le mérite des aspirants et par qui il a été désigné pour cela. 
9. L'adresse, l'emploi, le salaire et l'âge de C. E. Garrett et L. P. Cliche, 
deux des personnes qui ont déterminé le mérite des aspirants, et par qui ils ont 
été désignés pour cela. 

3I. Mackenzie IVancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du 
Roi, dépose,--Réponse à un Ordre de la Chambre du 4 mai 1936.--Relevé mon- 
trant :-- 
1. Depuis le changement d'administration à Ottawa. si le département de 
la Défense nationale ou du Travail ont acheté des conserves alinlentaires pour 
le Camp de Valcartier. 
2. Dans l'affirmative, la quantité de chaque espèce. 
3. Le prix. 
4. Si des soumissions ont été demandées. 
5. Les noms des soumissionnaires. 
6. A qui les eontrats ont été accordés et à quel prix. 
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La Chambre reprend le débat sur la motion de bi. Dunning:-- 
Que bi. l'Orateur quitte lnainteaant le fauteuil pour que la Chambre se forme 
de nouveau en comité (les Voies et bloyens; et sur la proposition d'amendement 
de bi. bIaeInnis. 

Et le débat se poursuivront; 

Uu message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé 
le bill suivant" 
Bill No 58. Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
sêrxiee publie de l'année financière se temdnant le 31 mars 1937. 
Et aussi,--Un message informaut la Chambre que le Sénat a passé le bill 
No 11. Loi modifiant la Loi (les douanes, avec modifications, comme suit: 
1. L'amendement ne concerne que la version anglaise. 
2. Page 4. ligne 4. Après le mot "une" insérer le mot "prétendue". 
3. Page 5, ligne 15. Après le mot "une" insérer le mot "prétendue". 

Un message est reçu du très honorable sir Lynmn P. Duff, iuge en chef de 
la Cour Suprême du Canada, agissant eOlmne député (le Son Excellence le Gou- 
verneur général, désirant la présenee immédiate de la Chambre dans la salle 
du Sénat. 

En conséquence, bi. l'Orateur avec la Chambre se rend à la salle du Sénat, 
et de retour; 

bi. l'Orateur fait rapport qu'il a plu à Son Honneur, le député du C, ouver- 
neur général de donner, au nom de Sa blajesté, la sanction royale aux bills sui- 
vants :- 
Loi pour faire droit à Sonya Shenkman, autrement connue sous le nom de 
Sadie Shenkman. 
Loi pour faire droit à Louisa blarkland blolson Blaikloek. 
Loi pour faire droit à Ilita Constance Beatriee Gurd Ilykert. 
Loi pour faire droit à Helen Elizabeth Haro Lilley. 
Loi pour faire droit à blary Kaydouh Massabky. 
Loi pour faire droit à Dora Louise Gustiana York. 
Loi pour faire droit à Violet Charlotte Dyke Duiven. 
Loi pour faire droit à Irene Louise Penny MeKee. 
Lo pour faire droit à Esther Shapiro. 
Loi pour faire droit à Thomas John Howard Fox. 
Loi pour faire droit à Iluth Fitzrandolph bleMaster. 
Loi pour faire droit à Agnes Mereer Daniels. 
Loi pour faire droit à Gerald Thompson bliltimore. 
Loi pour aider le soulagement du ehAmage, l'eneouragement de l'établisse- 
lnent et du rétablissement agricoles ainsi que la mise en valeur, la conservation 
et l'amélioration de certaines ressources naturelles et autres. 
Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corporation de la 
cité d'Ottawa. 

Et qu'à ces bills sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par 
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants:-- 
"Au nom de Sa Maiesté, Son Honneur, le député du Gouverneur général, 
sanctionne ces bills." 
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Et qu'alors, il (l'Orateur de la Chalnbre (les Colnlntlnes s'est adressé à bOll 
Honneur le député de Son Excellence le Gouverneur général COlUlne suit:-- 
"Qu'IL PLAIaE À l,'OffRE HONNEUR: 
"Les Communes du Canada ont rotWdes crédits nécessaires pour permettre 
à Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du service l)ublic. 
"Au noln des Comlnunes je présente à Votre Honneur le bill suivant: 
Loi allouant à Sa Maiesté certaines somlnes d'argent pour le service public 
de l'année financière expirant le 31 mars 1937. 
Que je prie llumblelnent Votre Honneur de sanctionner." 
Et qu'à ce bill la sanction royale a été donnée par le greffier du »_'énat, par 
ordre (le Son Honneur, dans les tel'mes suivants:-- 
"Au nom de Sa Maiesté, Son Honneur le député de Son Excellence le Gou- 
verneur général, remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanc- 
tionne ce bill." 

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning.--Que M. 
l'Orateur quitte nmintenant le fauteuil, pour que la Chambre se forlne de nou- 
veau en comité des Voies et Moyens, et le projet d'aluen(lement de M. Mae- 
hmis. 

Et le débat se poursuivant; ledit débat est ajourné sur motion de 5I. Rowe. 

La Ch8nlbl'e s'ajOUl'lle à 10 heures 53 p.m., jU.«lU'à trois heures de l'après- 
lai,li (lelllaill. 

PIERRE F. CASGRAIN. 
Orateur. 
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Une pétition est déposée sur la Table. 

3I. Bothwell, du colnité spécial concerlmnt la Loi des élections fédérales et 
la Loi du eens éleetol'al fédéral, SOulnet le troisièlne rapport dudit eolnité eolnlne 
suit: 
Votre cotaitWest d'opinion qu'avant une revision générale de la Loi fédérale 
des éleetions, 1934, et de la Loi du eens électoral fédéral, des bills lnodifieateurs 
devraient être déposés à la Chalnbre concernant les éleetions complélnentaires. 
En eonséquenee, votre cotaitWsoumet deux projets de bills modifieaturs, 
ei-annexés, et les reeonmande unanimemeut à la bienveillante attention de la 
Chalnbre. 

(Pour les projets de bills modificateurs, consulter l'Appendice No 1 des Journaux) 

Sur motion de M. Lai»ointe IQuébee-Est), il est. ordonné,--Que le nom de 
M. Graydon soit substitué à celui de 3I. Plunkett comme membre du comité 
spécial chargé de s'enquérir du fonctionnement de la Commission canadienne 
de radiodiffusion, et de l'exécution, par elle, de la Loi canadienne de la radio- 
diffusion, 1932, et des règlelnents établis en vertu de cette loi et des amendements. 

2I. tlogers, l'une des lnembres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
luation de la Chalnbre,--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispo- 
sitions de la Loi de secours, 1935, comme suit: 
Arrêté en conseil, C.P. 1078, du 5 nmi 1936: autorisant; le versement; à la 
province de l'Alberta de la somme de $9,834.40 pour entreprises provinciales, 
établissement sur des fermes. 

M. tlinfret, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, dépose,oEéponse 
à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 27 avril 1936: 
Copie de l'arrêté du conseil, C.P. 2238. 
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M. Howe, l'iuie des nieni1)res dit Conseil privé du Roi, (lépose,--Réponse à 
un ordre (le la Chambre dit 22 avril 1936:--Copie (le toute la correspondance 
échangée durant ]es derniers six mois entre l'honorable ministre des Chemins 
de fer et le prési(lcnt (le la Grand Trun]c Scnior Stocks Company, Limited, 
I représentant ]es actionnaires dit Chemin de fez" Grand-Tronc), et, plus l)articu- 
lièrement, une lettre datée le 18 février 1936 et envoyée par ledit président à 
lhonorable nIinistre des Chemins de fer. 
Et anssi copie d'une pétition, datée vers 1930, adressée à la Chambre des 
colmnuncs et signée pal" W. A. dcVcrc Forstcr, R. C. Hawkin et d'autres, au nom 
des détentcurs, résidant en Anglcterrc, d'actions de première et de deuxième 
préférence de la compagnie du Chemin (le fer Grand-Tronc dit Canada. 

M. Chiu'ch, al)puyé par 5I. Senn, du consentement de la Chambre, présente 
un bill, No 60, Loi modifiant le Code criminel IProcès des jeunes personnes), 
qui est lit la première fois, et dont la seconde lectiu'e est ordonnée pour la pro- 
chaine séance de la Chambre. 

Le bill suivant du Sénat reçoit sa première lecture et la seconde lecture en 
est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 
Bill No 59 IC2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Thousand I.slands 
Bridge Cmpany".--M. ,gtcwart. 

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
I.es résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET SUPPLESIENTAIFIE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 
DEFENSE NATIONALE 
ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
(Trois-quarts dcs montants du 1er et 13e itcm; cinq-sixièmes des montants dn 
2e, 3e, 4e, 5c et le item : un tiers des montants du 6e, 8e, 9e, lOe, 11e et 
12e item; la moitié du Te item, tels que ci-après). 

344 Calgary, Alberta--Casernes pour la milice permanente-- 
Mess des officiers et quartiers des officiers célibataires.. 
Zones des chevaux malades .................... 
Revêtements des routes permanentes .............. 
légalage, ensemencement et terrassement ........ 
Garnitures intérieures, y compris téléphones .......... 
Mess No 6 ............................. 
Egouts .................................. 
Nivelage du chanip d'atterrissage ................ 
Edifice de l'administration No 1 ................ 
Garage et grange .......................... 
Canalisation électrique souterraine .............. 
Quartiers des officiers mariés .................. 
Appointements, salaires, honoraires des architectes et 
frais «le voyage en rapport avec les casernes de Cal- 
gary et tous les autres travaux et constructions com- 
pris dans les différents votes de ces dépenses pour le 
département de la Défense nationale .......... 
Divers .................................. 

$110.000 00 
10.000 00 
40.000 00 
10.000 00 
8.988 00 
15.350 00 
55.005 00 
18.670 00 
35.712 00 
4.856 4O 
7.892 00 
4,640 00 

40.712 00 
14,941 74 
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(Cinq sixièmes des montants du 1er, 3e et 4e item; la moitié du montant du 2e 
item, tels que ci-après) 
345 Kingston, Ont.--Collège militaire royal-- 
Aile sud au dortoir du fort Frederick et couloir condui- 
sant au nouvel édifice du mess et de recréatiin .... 150,000 00 
Niuvel édifice du mess et de recréation--Aménagement et 
garnitures ............................ 31,600 00 
Nivelage, gazonncment, trottoirs, chemins et menus tra- 
vaux, y compris les frais supplémentaires relatifs au 
contrat principal ........................ 14,039 55 
Divers, y compris les réparations généralcs aux édifices 
et terrains cxistants, etc .................. 10,334 72 

(Un tiers du montant suivant) 
346 Montréal, P.Q.--Salle d'armes du 17th Duke of York Royal 
Canadian Hussars .......................... 

1,444 24 

Cinq-sixiCmes du montant suivant) 
347 Ottawa, ç)nt.---Nouvel édifice de photographie à la station 
de l'Aviation royale du Canada ................ 

939 82 

(Un tiers du montant suivant) 
348 Vancouver, C.-B.--Salles d'armes des Seaforth Highlanders. 

19,433 25 

{Cinq-sixièmes des montants suivants) 
349 Barriefield, Ont.--Corps royal canadien des signaleurs-- 
Edifice administratif ........................ 
Corps de caserne No 2 ...................... 
Salle d'exercice ............................ 
Edifice des officiers célibataires ................ 
Mess des sergents .......................... 
350 Ottawa, Ont.--A6roport de l'Aviation royale du Canada-- 
Hangar pour avions ........................ 
351 Valcartier, P.Q.--Bâtiments de l'arsenal édéral pour les 
groupes des munitions et de remplissage des cartouches. 
352 Dartmouth, N.-E.--Atelier et bâtiment pour le matériel, 
Aviation royale du Canada .................... 
353 Québec, P.Q.--Rccontruction des murs (le la ville ........ 

75,000 00 
130,000 00 
115,000 00 
100,000 00 
40,000 00 

50,000 00 

200,000 O0 

140.000 O0 
100.000 O0 

(Un tiers du vontant suivant) 
354 Winnipeg--Caserne de Fort-Osborne--Construction de garage 

15,500 00 

(Cinq-sixièmes du montant suivant) 
355 Edifices publics en général--Améliorations, agrandissements 
et entretien .............................. 

3,126 O0 

(Un tiers du montant suivant) 
356 .Pour défrayer les dépenses se rattachant à la eontinuation des 
travaux d'assistance-chAmage actuellement organisés et 
maintenus pour assister les célibataires sans foyers .... 
12742--2¢. 

2,770,687 00 
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AUTRES ENTREPRISES 
AGRANDISSEMENT DES FACILITÉS ACTUELLES 
I Cinq-sixièmes dcs montants suivants) 
357 Trenton, Ont.--Aéropoït (le l'Aviation royale du Canada--- 
Edifice des officiers célibataires ................ 
Quartiers des aviateurs mariés .................. 
Quartiers des officiers mariés .................. 
358 Ottawa, Ont. Aéroport de ockcliffe, Aviation royale du 
Canadaascrne des aviatcurs ................ 
359 St-Jean, P.Q. 
Garage à la caserne de la milice permanente ........ 
Edifice administratif ........................ 
360 London, ()ntari 
Garage pour les voitures du service de l'intendance cana- 
dienne h la caserne Wolseley ................ 
362 Halifax, '.-E. 
Bâtiment pour le Corps royal canadien des ingénicurs à 
la caserne Wellington .................... 
363 Frédéricton, N.-B.-- 
Reconstruction de l'arsenal .................... 
364 Esquimalt, C.-B.--Poudrière conjointe .............. 
366 Esquimalt, C.-B.--Chantier maritime canadien de Sa Ma]esté 
Prolongement de la jetée .................... 
367 Prince-Rupert, C.-B. 
Agrandissement du local de la R.C.N.V. ......... 

CHEMINS DE FER 

50,000 00 
40.000 00 
125,000 00 
20,000 00 
7,000 00 

160,000 00 
160,000 00 
110,000 00 

160,000 O0 

22,000 O0 
100,000 O0 

20.000 O0 

DÉFICIOE DE LA COMPAGNIE DES CttEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA 
426 Somme ne devant pas dépasser $39.900,000. dont le paiement, 
effectué de temps à autre, aux conditions que pourra 
prescrire le ministre des :Finances, à la compagnie des 
Chemins de fer :Nationaux du Canada (ci-après appelée 
"la Compagnie Nationale"), servira à combler le déficit 
des recettes nettes accusé par la Compagnie Nationale au 
cours de l'année civilo 1936, y compris toutes contributions 
supplémentaires à la Caisse de prévoyance des employés 
des chemins de fer Intercolonial et de l'île du Prince- 
Edouard dont le paiement peut devenir nécessaire afin de 
pouvoir effectuer en entier le paiement des allocations 
mensuelles, tel que prescrit par les dispositions de la Loi 
concernant, la Caisse de prévoyance des employés des 
chemins de fer Intercolonial et de l'île du Prince-Edouard, 
nonobstant les restrictions contenues à l'article 4 de ladite 
loi et y compris toute contribution supplémentaire à la 
Caisse de prévoyance et de retraite des employés du che- 
min de fer Grand-Tronc du Canada, jugée nécessaire pour 
permettre le paiement des allocations mensuelles sous 
l'empire des règles et règlements de ladite caisse, nonobs- 
tant les restrictions contenues à l'article treize, chapitre 
soixante-cinq des Statuts du Canada, 1874, et y compris 
les profits et pertes, mais à l'exclusion des item concer- 
nant l'argent non liquide et les intérêts sur les avances 
du gouvernement fédéral, de la Compagnie Nationale ou 
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de toutes autres compagnies comprises dans les Chemins 
de fer Nationaux du Canada (tel que défini au chapitre 
10 des Statuts (lu Canada, 1929) ou de toute compagnie 
dont le contrôle, soit par la propriété des actions, soit 
autrement, repose entre les nmins de toute compagnie 
comprise dans les Chemins (le fer Nationaux du Canada 
ou de la Compagnie Nationale relativement à tout chemin 
de fer de l'Etat confié à l'administration de la Compagnie 
Nationale .............................. 39,900,000 00 

PRÊTs ET PLACEMENTS 
(Un tiers du montatt suivant) 
428 Pour acquitter les engagements contractés sous l'empire de 
l'article 9 de la Loi pour la construction d'ouvrages publics 
supplémentaires, 1935, et donnant le pouvoir au Gouver- 
neur en conseil d'autoriser le ministre des Finances à 
vendre ou louer le matériel roulant ainsi acquis à l'une 
ou l'autre compagnie ou aux deux compagnies, la compa- 
gnie des Chemins de fer Nationaux du Canada et la com- 
pagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, avec l'en- 
tente que la compagnie ou les compagnies de chemin de 
fer rembourseront à Sa Ma.iesté le plein montant du coût 
dudit matériel avec intérêt à l'exception des intérêts des 
première et deuxième années spécifiées à l'entente, au 
taux devant être établi par le Gouverneur en conseil et 
avec l'entente que lesdits accords prescriront que des ga- 
ranties seront données afin de protéger et d'indemniser 
Sa Majesté relativement à la dette due à Sa Majesté.. 

5,303,000 O0 

TRAVAUX PUBLICS 

ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 

ÉDIFICES PUBLICS 

Nouvelle-Ecosse 
(Un tiers des montants du 1er et 3e item; cinq-sixièmes des montants du 2e et e 
item, tels que ci-après) 
Amherst--Nouvel édifice public .................... 26.500 00 
377 Halifax--Nouvel édifice public .................... 901.000 00 
I Mahone-Bay--Edifice public .................... 2.000 00 
[Edifice public de Shelburne--Réparations et améliorations 4.000 00 

Nouveau-Brunswick 
(Ciq-sixièmes des montants du 1er, 2e et 4e item, un tiers du 3e, tels que 
ci-après) 
[Centreville--Edifice de la douane à la frontière ........ 
I Fredericton--Laboratoires entomologiques ............ 
378 Moncton---Edifice public ........................ 
I St-Stephen--Edifice pour les services d'Immigration et de la 
[ Douane ................................ 
1274220½ 

12.160 00 
8,000 00 
44,500 00 

137,000 O0 
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Québec 
(Un tiers des montants du Ier, 8e et 9e item; cinq-sixièmes des montants dt 2e, 
Se, e et 7e itcm; trois-quarts dt« montant dtt 5e item; deux-tiers du mon- 
tant du 6e item, tcls que ci-après) 
[Brownsburg--Edifice public ...................... 12.000 00 
[Cantic--Edifice pour les services d'hnmigration et de la 
[ Douane ................................ 16,500 00 
I Edifiee publie de Coatieook--Agrandissements et améliora- 
] tions .................................... 8,500 00 
379Farnham--Edifice public ........................ 68,000 00 
]Montréal--Agrandissemcnts et réparations d'édifice public.. 540.000 O0 
]Montréal--Bureau de poste central .................. 430,000 00 
]Québec-Ouest--Edifice lmblic .................... 11,500 00 
] Rouyn--Edifice public .................... 10,000 00 
[Valois--Edifice public .................... 5,000 00 

Ontario 

(Cinq-sixièmes des montants du 1er, 3e, 8e, 12e, 14e et 16e item; un tiers des 
montants du 2e, c, 5e, 6c, 7c, 11e, 13c, I8e, 19e, 20e, 2Ie, 22e et 23e item; 
trois-quarts du montant du 9e item; dcux-tiers des montants des IOe, I5e 

et 17e itcm, tcls que ci-aprèsl 
Blackwell--EntrepSt pour les oignons ................ 
Bradford--Edifice public .......................... 
CobaltEdifice public ......................... 
Cochrane--Edifiee public ........................ 
Fort-William--Edifice public .................... 
Galt--Edifice public .......................... 
Guelph--Nouvel édifice public .................... 
Guelph--Edifice public .......................... 
Hamilton--Edifice public ........................ 
London--Edifice public ........................ 
New-Toronto--Edifice public ...................... 
I Ottawa--Ferme expérimentale centrale--Edifice administra- 
tir .................................... 
380{Ottawa--Ferme expérilucntale centrale---Entrepôt {Service 
des céréales) ............................ 
Ottawa--Edifice de Recherces nationales---Alnéliorations.. 
Ottawa--Bureau de poste central .................. 
Ottawa--Edifice pour conserver les archives .......... 
Ottawa--Edifice de la Justice .................... 
OttawaLa Monnaie .......................... 
St-Catherines--Edifice public--Agrandissements et répara- 
tions .................................. 
Thorold--Edifice public ........................ 
Toronto--Nouvelle station postale "D". ............. 
Toronto--Edifice de la Douane .................... 
Trenton--Edifiee public---Agrandissements et modifications.. 

14,250 00 
11,500 00 
54,0OO 00 
54,000 00 
4,000 00 
40,000 00 
23,000 00 
30,000 00 
715,000 00 
445.000 00 
8,000 00 

33,000 O0 

1,500 O0 
57,500 O0 
410.000 O0 
450,000 O0 
525,000 O0 
83.000 O0 

13.000 00 
3,500 00 
29,000 00 
75,000 00 
4.000 00 

Manitoba 

(Un tiers des montants suivats) 
81  Winnipeg--Nouvel édifiee publie .................. 255,000 00 
IWinnipeg--Agrandissements au bureau de poste ....... 20,000 00 
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Saskatchewan 
(Trois-quarts du mont«mt suivant) 
382 Regina--Nouvel édifice public .................... 440,000 00 

Colombie-Britannique 
(Un tiers des »ot«[ts dt let, 2c et 4e item; trois-quarts du montat du 3e 
item, tels que ci-après) 
'Huntingdon--Edifice pour les services d'hmnigration et de la 
I Douane ................................ 
I Pacific-Highway--Edifice pour les services de la Douane et 
383 de l'Immigration ............................ 
I Vancouver--Edifice public ...................... 
[Vernon--Edifice public--Modifications et alnéliorations .... 

4,500 00 

29,000 00 
960,000 00 
3,500 00 

PORTS ET RIVIÈREs 
Nouvelle-Ecosse 
(Un tiers dcs ,ota,ts du 1er, 2e, 3e, 4e, 6c, 7c, 8e, 9e, 11e, 15e, 16e, 17e, 18e, 19e, 
20e, 22c, 23e, 25e, 26e, 28c, 29«, 33c, 34e, 35e, 36e, 37e, 38e item; cinq- 
sixièmes des mont«mts du Se, lOe, 12e, 13e, 14e, 21e, 24e, 27e, 30e, 31e, 32e, 

39e et 40e item, tels que ci-après) 
Avonport--Réparations au chemin et au quai .......... 
Barrington-Passage--Réparations au quai ............ 
Big-Island (Merigamish)--Quai .................. 
Boularderie-Centre--Réparations au quai et aux abords du 
chemin ................................ 
Brooklyn--Prolongement du brise-lames ............ 
Brûlé--Réparations au quai ...................... 
Burke's-Head (Ingonish-Nord)--Réparations au quai ...... 
Carr's-Brook--Réparations au quai ................ 
Chester-Ironbond--Brise-lames .................... 
Chéticamp--Dragage .......................... 
Church-Point--Brise-lames en bois ................ 
Dingwall--Dragage ............................ 
East-River--Dragage .......................... 
Finlay-Point--Dragage ........................ 
Five-Islands--Quai et travaux au chenal .............. 
Flat-Mud-Island--Brise-lames .................... 
FramboiseoErise-lames ........................ 
Iona--Réparations au quai ........................ 
Jordan-Ferry---Brise-lames ...................... 
Little-Harbour--Chemin avec mur de soutènement en cof- 
frage .................................. 
384- Lockeport---Brise-lames ........................ 
]Long-Pond--Dragage .......................... 
Lower-Jordan-Bay--Dragage à la main .............. 
Malagash--Prolongement du quai .................. 
Neil's-Harbour--Réparations au brise-lames ............ 
North-Ingonish. McLeod's-Cove--Réparations au brise-lames 
Pictou-Island--Dragage ........................ 
Port-Hood--Fermeture de l'entrée du nord ............ 
Port-Medway--Prolongement du brise-lames .......... 
Port-Mouton--Dragage ........................ 

2,500 00 
600 00 
800 00 

600 00 
40.000 00 
2.600 00 
7,000 00 
4,500 00 
6,100 00 
40,000 00 
1,600 00 
2.000 00 
30.200 00 
600 00 
3.000 00 
2.300 00 
800 00 
8OO 00 
900 00 

1.000 00 
22.000 00 
1.000 00 
700 00 
6.100 00 
7.500 00 
3.400 00 
2.700 00 
2.200 00 
2.000 00 
10.500 00 
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Pugwash--Prolongelnent et réparations du quai ........ 
Scotch-Cove--Réparations au brise-lames ............ 
Swiln's-Point--Réparations au quai ................ 
Trout-Cove--Réparations au brise-lames ............ 
Wadden's-Cove--Appareils de hissage ................ 
: West-Advocat e--Améliorations, brise-lames ............ 
Wreck-Cove--Jetée ............................ 
Yarlnouth-Harbour--Parachèvement du dragage ........ 
Achat de matériaux créosots pour le district No 1, Halifax. 
Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
$500 pour une même entreprise ................ 

Ile du Prince-Edouard 

26,500 00 
19,000 00 
1,000 00 
1,400 00 
700 00 
3,000 00 
1,700 00 
1,000 O0 
5,000 O0 

10.000 O0 

(Un tiers des montants du ler, 2e, 3e, 6e et 7e item; cinq-sixièmes des montants 
du 4e, 5e et 8e item; tels que ci-après) 
[Annandale--Rparations au quai .................. 
[Georgetown--Pour réparer le plancher de l'entrepôt ...... 
[Lower-Montague--Rparations au quai .............. 
[ Montagne, rivière--Dragage .................... 
385{ St-Mary's-Bay--Dragage ........................ 
[Rocky-Point--Réparations au brise-lames ............ 
[Tignish--Protection de la plage .................... 
[Pour terminer les travaux en voie d'cxécution, pas plus de $500 
[. pour une même entreprise .................... 1,000 00 
Non vca u-Brunswick 
(Cinq-sixièmes des montants du le-r, 2e, 5e et 6e item; un tiers des mottants du 
3e et 4e item; tels que ci-après) 
Cap-Bald--Dragage .......................... 5.000 00 
Esculninac--Prolongement du brise-lames ............ 23.100 00 
Indian-Island--Quai .......................... 2.700 00 
386St-Thomas (Barrage Cocagne)--Reconstruction du pont.. 1.500 00 
[Shippigan--Dragage--Rél)arations à la drague No 4 .... 1.900 00 
[Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
[ $500 pour une même entreprise ................ 3.000 00 
Q uébec 
(Un tiers des montants du 1er, 3c, e, 9e, 12e, 13c, 26e, 28e et 31c item; cbtq- 
sixièmes des mont«tnts du 2e, 5e, 6e, Te, 8c, 10c, 11e, 14e, 15e, 16e, 17e, 
18e, 19c, 20e, 21e, 22e, 23e, 24e, 25e, 27e, 29e, 30 et 32e item, tels que ci- 
après) 

Anse St-Jean--Réparations au quai ................ 
Berthierville--Dragage ........................ 
Bonaventure--Réparations au quai ................ 
Bromptonville--Réparations des ouvrages de protection.. 
Cap-aux-Meules, I. de la M.--Reconstruction du quai et 
améliorations ............................ 
Cap-aux-Os (The Gulch)--Débarcadère ............ 
Bassin Chambly--Mur de protection ................ 
Rivière Châteauguay--Barrage en béton ............ 
Dundee--Dragage .......................... 
Ferme-Neuve--Ouvrages de protection .............. 
Grande-Rivière--Reconstruction du quai ............ 
Grand-Ruisseau--Parachèvement des approches ........ 

2,500 00 
5,000 00 
600 00 
7,700 00 
25,900 00 
4,300 00 
800 00 

81.300 00 
3.300 00 
21.000 00 
9.100 00 
7.400 00 
2.500 00 
25.400 00 
2,000 00 

7.600 00 
!2.000 00 
1.500 00 
1.400 00 
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387 

Ile-du- ads--Quai ............................ 
Rivière Lacolle--L vés et dragage ................ 
Laval-sur-le-Lac--Dragage ...................... 
Norton-Creek--Améliorations .................... 
Petite-Rivière-au-Renard---Prolongement de la jetée sud.. 
Petite-Rivière-est--Construction du port de pêche ...... 
Pointe-au-Pic (La Malbaie)--Prolongement du quai ...... 
Portage-du-Cap--Dragage ct réparations du tube à sable.. 
Richmond--Mur de protection .................... 
Rivière-OuelleReconstruction du quai .............. 
Rivière St-François--Dragage .................... 
Ruisseau Leblanc--Dragage ...................... 
St-Barthélémi--Dragage ........................ 
Ste-Arme-du-Lac--Quai ........................ 
Ste-Geneviève--Dragage ........................ 
St-Romuald--Mur de protection .................. 
Sorel--Dragage .............................. 
Sorel--Réparations au quai ...................... 
Tobin--Quai ................................ 
Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
( $500 pour une mêlne entreprise .................. 

Ontario 

800 00 
7,300 00 
5,200 00 
3,000 00 
10,300 00 
42.000 00 
1,400 00 
1,600 00 
6.500 00 
23,500 00 
39,000 00 
24,000 00 
1.400 00 
2.200 00 
4,700 00 
3.700 00 
41.000 00 
11,500 00 
12.000 00 

3,000 00 

(Cinq-sixièmes des montants du ler, 3e, 8e, 9e, 12e, 13e, 15e, 16e, 1Te et 18e item; 
u tiers des montants du 2e, e, 5e, 6e, Te, lOe, 11e et le item; tels que 
ci-après) 
Byng-Inlet--Dragage .......................... 43.400 00 
Gananoque--Dragage, quai de la rue CIarence .......... 3.680 00 
Green-Island--Dragage .......................... 1.400 00 
Hudson--Construction d'un chaland pour amerrissage .... 710 00 
Keewatin--Reconstruction du quai .................. 5.650 00 
Rivière Michipicoten--Prolongement du quai .......... 2.000 00 
Parry-Sound (Détroits aux 2c, 5e et 7e milles)--Dragage.. 12.800 00 
Pénétanguishene--Prolongement du quai ............ 7.850 00 
388 Port-Elgin--Dragage .......................... 15.000 00 
Port-McDiarmidoErise-lames .................... 13.050 00 
Rondeau--Reconstruction de la jetée est .............. 4.400 00 
Sault-Ste-Marie--Dragage ...................... 6,800 00 
South-Bay (Embouchure)---Achat d'un terrain et frais iuri- 
diques .................................. 980 00 
Tiffin (Midland)-Dragage ...................... 16.000 00 
'Toronto--Achèvement des nmrs du canal maritime ...... 144.000 00 
'Toronto--Nouveau bassin à Marginal way ............ 149.200 00 
I TorontooEunnel .............................. 127.800 00 
Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
( $500 pour une même entreprise ................ 3,000 00 
Manitoba 
(Un tiers des montants du 1er, 2e et 3e item; cinq-sixièmes du montant du 4e 
item; tels que ci-après) 
fDrague WinnipegosisTransport de machines .......... 800 00 
I Selkirk--Pont sur la rivière Rouge .................. 146.000 00 
389{Rivière Wanipigow---Service et réparation de la drague "202" 1,900 00 
I Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
[ $500 pour une même entreprise .................. 1,000 00 
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Saskatchewan 
(Cinq-sixèmes du -montant du 1er item; un tiers du montant dtt 2e item, tels 
que ci-après) 
390Pont à Ceepee ................................ 240,000 00 
Outlook--Pont sur la Saskatchewan-Sud .............. 186,600 00 
Alberta 
(Un tiers du montant du 1er ite»; cinq-sixièmes du nontant du 2e item, tels, 
que ci-après) 
/Lac-La Biche--Brisc-lmnes ...................... 3,900 00 
391Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
[ $500 pour une même entreprise .................. 1,000 00 
Territoires du Nord-Ouest 
(Cinq-sixièmes des montants suivants) 
[Fort-Résolution--Prolongement et r@arations du quai brise- 
392 lames .................. ; ............... 45,000 00 
|Pour terlniner lcs travaux en voie d cxécution, pas plus de 
( $500 pour une même entreprise .................. 1,000 00 
Colo m b ie-Britan n ique 
(U tiers des montants du 1er, 2e, 3e, 5e, 6e, Te, 8e, 12e, I3e, I4e, 18e et I9e item; 
cinq-sixièmes des »ontants du 4e, 9e, IOe, 1Ie, 15e, I6e, I7e et 20e item,, 
tels que ci-après). 
Détroit de la rivière Columbia--Drague Arrow Lakes-- 
entretien et service ........................ 800 00 
Rivière Courtenay--Remplacement de l'ouvrage de protec- 
tion .................................... 5.700 00 
Cale-sèche d'Esquimalt--Achèvement du remblai derrière le 
quai .................................... 1,100 00 
Fleuve Fraser---Améliorations .................... 211,700 00 
Port-George--Quai flottant, et abords ................ 2,500 00 
Port-Gowland--Quai flottant et abords .............. 4,200 00 
KelownaoErisê-lames .......................... 4,000 00 
Baie KingcomeQuai flottant et hangar de marchandises.. 2.000 00 
393 Quai à Nanaïmo--Gruê ambulante .................. 27,500 00 
Naramata--Brisê-lamês ........................ 2.500 00 
Nêw-Westminster--Station de pisciculturê ............ ll.500 00 
Lac Okanagan--Lêvés .......................... 1.000 00 
Quai à Port-Alberni--Alnéliorations ................ 5.300 00 
Shalath--Débarcadère flottant .................... 5.200 00 
Prince-Rupêrt--.méliorat ions .................... 18.400 00 
i Sidnêy--Prolongêmênt du quai flottant .............. 1,000 00 
,idney--Réparations aux brise-lames ................ 7.200 00 
Rivière Taku--Améliorations .................... 1.000 00 
Rivière Tachi--Amélioration aux rapides Grand et Austin.. 600 00 
Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
$500 pour une même entreprise ................ 1,000 00 
Généralités 
,.Cinq-sixièmes des montants suivants) 
394 Ports et rivières en généralLevés et inspections relatifs 
aux travaux sus-mentionnés .................. 

31.000 O0 
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Divers 

[Personnel SUl)plémentaire ........................ 
395{Pour pourvoir la somme additionnelle néeessaire à l'achève- 
[ ment des entreprises susdites, nuis travaux nouveaux ne 
[ devant être entrepris ........................ 

75,000 00 

200,000 O0 

AUTRES ENTREPRISES 
ÉDIFICES PUBLIC8 
Nouvelle-Ecosse 
[Guysboro---Edifice public--Modifications et améliorations... 
396Halifax--Edifice de la ]}ouaneRéparations et améliora- 
[ tions .................................. 
N ou veau- B runswi cIc 
[St-Jean--Edifiee de la Douane---A1néliorations et modifiea- 
[ tions .................................. 
397St-Jean--Ancien bureau de poste--Réparations et mnéliora- 
!  tions .................................. 
Québec 
398 Cap de la Madeleine--Edifiee publie ................ 

2.500 00 
7.700 O0 

9,000 00 
4.000 00 

49.000 00 

Et la Chalnbre continuant à siéger en Comité. 

A six heures p.m., M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le repren- 
dre à huit heures p.m. 

Huit heures p.m. 

(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l'article 15 du 
Règlement) 
(Bills privés) 
M. Hanson propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pou¢ 
que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, conformémentJ 
à l'article l l0 du Règlelnent; agréé. 

Les bills suivants du Sénat sont respectivelnent considérés en colnité géné- 
ral, rapportés sans amendement, lus la troisième fois sur division et passés, 
savoir :- 
Bill No 49 (Z du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Birdie Louis 
Coleman Wilson". 
Bill No 50 (A2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Sololnon Hyman, 
autrement connu sous le nom de Saul ou Sain Hyman". 
Bill No 51 lB2 du Sénat). intitulé: "Loi pour faire droit à Lewis Gould". 
Bill No 52 (D2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Hyman Stot- 
land". 

Sur motion de M. Hanson ordonné.--Qu'un message soit envoyé au Sénag 
pour remettre à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité spécial des 
Divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles les bills 
en instance de divorce ci-dessus sont fondés. 



314 CHAMBRE DES COMMUNES 1 EDOUARD VIII 

(Bills publics) 
La Chainbre reprend le débat sur la motion de M. l=(eid portant deuxième 
lecture du bill No 20, Loi modifiant la Loi des pêcheries, 1932. 
Après plus ample débat, ledit bill est retiré, du consentement de la Chambre. 

Ayant disposé de l'ordre pour l'étude des bills privés et publics; 

La Chambre reprend sa séance en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptécs:-- 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPEC[AL DES DEPENSES 1936-37 
TRAVAUX PUBLICS 

AUTRES PROJETS 

ÉDIFICES PUBLICS 

I Cinq-sixièmes des montants suivants) 
Ontario 
Belleville--Edifice du service d'entomologie ............ $ 5,000 00 
Burlington--Edifice public ........................ 23,000 00 
] Kingsville--Edifice public ........................ 11,500 00 
[hIildmay--Edifice public ........................ 10.000 00 
Ottawa--Edifice Connaught--ModificatioRs ............ 16,600 00 
Ottawa--Edifice de l'Est--Améliorations et reconstructio.n.. 250,000 00 

399Ottawa--Laboratoire des produits forcstiers---Améliorations. 
I Ottawa--Edificc parlementaire .................... 
I Ottawa---Muséc commémoratif Victoria--Améliorations .... 
I Ottawa--Edificc de l'Oucst--Améliorations ............ 
I Toronto-Burcau de poste--Garnitures et nIodifications.. 
[Toronto--Station postale "K" .................... 

15,000 00 
15,000 00 
17,000 00 
23,5OO 00 
13,000 00 
172,000 00 

Manitoba 
400 Edifices publics fédéraux Amélioration et réparations .... 

15,000 00 

Saskatchewan 
401 Edifices publics fédéraux--Améliorations et réparations .... 

15,000 O0 

Alberta 
fCalgary--Casernes--Pavillon des gardes, pavillon du comp- 
402{ teurs et hangar de l'Aéronautique ................ 
[Edifices publics fédéraux Améliorations et réparations .... 

175,000 00 
15.000 00 

Colombie-Britamique 
['Edifices publics fédéraux--Améliorations et réparations .... 
403Vancouver--Agrandissements et modifications  l'édifice du 
( l.C..v. ............................... 

15,000 00 
9,000 00 

Généralités 
404 Tracteurs, remplacements et outillage, (Postes) ........ 

20,000 O0 
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PORTS ET RIVIÈRES 
Nouvelle-Ecosse 
Grand Bras d'Or Prolongemcnt du quai .............. 
Broad-Cove-Marsh--Prolongement du brise-lames ...... 
Brooklyn--Dragage--A voter de nouveau ............ 
Caribou-Harbour--Brise-lames .................. 
Crescent-Beach--Ouvrage de protection .............. 
Digby--Améliorations au port .................... 
Dingwall (Aspy Day)--Aln5liorations au port .......... 
Drum-Head--Dragage .......................... 
East-River, écluses--Dénmlition des murs ............ 
405 Freeport (North East Cove)--Brise lames ............ 
Gabarus--Dragage .......................... 
Iona--Prolongelnent du quai .................... 
Liverpool--Dragage .......................... 
Moose-Harbour--Alnéliorations .................. 
Pictou-Landing--Améliorations au quai .............. 
Port-Hood--Fermeture de l'entrée nord .............. 
Seal-IslandoErise-lames ........................ 
Sydney--Prolongement du quai et de l'entrepôt ........ 
[.Yarnmuth-Harbour--Dragage .................... 
Ile du Prince-Edouard 
[Murray-Harbour--Améliorations, y compris achat de quai.. 
] Savage-Harbour--Quai ........................ 
406Southport--Réparations au quai .................. 
] Sommerside--Dragage .......................... 
[Victoria--Réparations au quai .................... 
N ouve(u-Brunswick 
"Barachois--Prolongement du quai .................. 
Bathurst Dragage ............................ 
Black's Harbour--Améliorations .................. 
Campbellton Améliorations au quai ................ 
Durham--Prolongement du quai .................... 
Fort-Dufferin--Réparations au parapet .............. 
Harvey-Bank-Prolongement du quai .............. 
407. Ingall's-Head--Prolongement du brise-lames .......... 
Little-Cape--Prolongement du brise-laines ............ 
Little-Chockfish--Parapets et brise-lames ............ 
Little-Lamèque--Réparations au quai .............. 
Portage-Island--Parapets ...................... 
St-Jean (Negro Point)--Réparations aux ouvrages du port 
[Tracadie-Harbour--Dragage .................... 
Résolutions à rapporter. 

6,000 00 
7,100 00 
20,000 00 
10,000 00 
2,800 00 
45,000 00 
10,000 00 
15,700 00 
36,100 00 
9,500 00 
10,000 00 
13,500 00 
20,000 00 
3,9O0 00 
20,100 00 
25,O0O 00 
12.300 00 
75.000 00 
143.00Q 00 

13,000 (D 
7,200 00 
4,000 00 
19,000 00 
4,500 00 

7.000 00 
22,700 00 
3.500 00 
20.000 00 
25,000 00 
33.000 00 
24.000 00 
60.000 00 
5.000 00 
5.000 00 
13.000 00 
10.000 00 
50.000 00 
40.000 00 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux 
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, ]usqu'à lundi à trois heures p.m. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 61 
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SEANCE DU LUNDI, 11 MAI 1936 

PRIÈRES. 

Deux pétitions sont déposées sur la Table. 

M. Mackenzie tVancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du 
Roi, dépose,--Copie des ordres généraux navals, en date du ler mai 1936, édictés 
en vertu des dispositions de l'article 44, chapitre 139, des Statuts revisés du 
Canada, 1927. 

Aussi,--Copie des ordres généraux (arlnée et forces royales canadiennes de 
l'air), en date du ler nmi 1936, édictés en vertu des dispositions de l'article 141, 
chapitre 132, et article 4 {4}, chapitre 3, des Statuts revisés du Canada, 1927. 

La Chalnbre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning,--Que M. 
l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, pour que la Chambre se forme de nou- 
veau en comité des Voies et Moyens, et le projet d'alnendement de M. Mac- 
Innis: 
Que tous les mots après "Que" soient retranchés et remplacés par 
les suivants: 
"Que cette Chambre regrette que les propositions SOulnises par le ministre 
des Finances soient totalelnent insuffisantes pour faire face à la situation alar- 
mante et grave qui existe au Canada et selnblent indiquer que l'on admet comme 
inévitables la pauvreté et les dettes dans notre pays. 
"Bien qu'elle accueille avec plaisir la réduction du tarif sur certains arti- 
cles de première nécessité, cette Chambre déplore !'augmentation de l'impôt de 
vente qui retombe si lourdement sur les épaules de ceux qui sont le moins en 
mesure de le supporter, réduisant encore ainsi le pouvoir d'achat déjà insuffisant 
des masses. 
"Cette Chambre regrette aussi que le gouvernement n'ait pris aucune me- 
sure pour amoindrir l'inégalité du revenu en imposant des taxes sur les revenus 
élevés et en prélevant une part des gros capitaux accumulés, dans l'intention 
d'alléger la dette nationale." 
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Et le débat se poursuivant; 

M. Hansell, appuyé par M. Poole, propose:-- 
Que tous les mots placés après le mot "pays" dans l'amendement soient 
tetranchés et remplacés par les suivants: 
"Cette Chambre regrette aussi qu'aucune mesure n'ait été prise pour décréter 
(1) Que chaque accroissement de la richesse réelle de la nation sera accom- 
pagné d'une auoTmntation de la demande effective possible des produits donç 
ses citoyens ont besoin; 
(2) Que le droit que peut avoir chaque individu de recevoir des marchandi- 
ses et des services doit dépendre de moins en moins du travail; 
(3) Que la réglementation de l'émission et du rachat de la monnaie doit 
automatiquement s'adapter aux besoins de notre système économique. La politi- 
que financière doit être déternfinée par les exigences industrielles et nationales 
et doit abolir ainsi tous les obstacles à la production et à la distribution efficace 
des marchandises et des services, de sorte que toute la population de notre pays 
puisse jouir des avantages auxquels lui donne droit sa capacité de produire." 

Et le débat se poursuivant ; 

A onze heures p.m., M. l'Orateur a]ourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, ]usqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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IRIÈREs. 

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-quatrième rapport du 
préposé aux pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition de l'Association des 
auteurs canadiens qui demande à la Chambre des communes de rejeter les clauses 
de confiscation du bill :No 55, Loi modifiant la Loi modificative des droits d'au- 
teur, 1931, et cons.tate que: 
(1) la dite pétition n'est pas rédigée dans la forme requise par la pratique 
de la Chambre des communes; 
(2) elle n'esC pas adressée à la Chambre des communes assemblée en Par- 
lement; 
(3) elle n'est pas signée sous le sceau ordinaire de l'Association qu'elle pré- 
tend représenter; 
{4) un appendice lui est joint sous forme de letçre circulaire; 
{5) le député qui présente la dite pétition ne l'a pas endossée. 
Pour ces motifs, le greffier des pétitions a l'honneur de soumettre que ladite 
pétition n'est pas recevable. 

M. l'Orateur décide que ladite pétition ne peut pas être acceptée pour les 
raisons plus haut mençionnées. 

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-cinquième rapport 
du préposé aux pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes pré- 
sentées le 11 courant, et constate que le délai pour recevoir de telles pétitions 
ét.an expiré, elles ne peuvent être reçues, savoir: 
D'Adjutor St-Jean, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi 
pour annuler son mariage d'avec Blanche Paquin St-Jean, de Montréal, Québec, 
et pour en obtenir son divorce.--M. White. 
De Joseph Paul George Marcoux, de Montréal, Québec, qui demande l'adop- 
tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec May Enid Aileen Evans Marcoux, 
de Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.--M. Jacobs. 
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M. Moore, du comité permanent d.e la Banque et du Commerce, présente le 
premier rapport dudit comité comme suit: 
Votre comité a étudié les bills suivan.s et décidé de les rapporter sans alnen- 
dement: 
Le bill :No 25 (A du Sénat), intitnlé: "Loi constituant en corporation The 
Economical Mutual Fire Insurance Company". 
Le bill :No 43 (S du Sénat}, intitulé: "Loi constituant en corporation The 
Equitable Lire lnsurance Company of Canada". 
Le bill :No 39 (D du S5nat}, inoEitulé: "Loi concernant The Northern Trusts 
Company". 
Le bill No 48 (T du Sénat}, intitulé: "Loi concernant la Société de la Caisse 
de retraite de la Banque de Montréal". 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du 
Roi, dépose pour l'information de la Chambre,--Copies des arrtés en conseil 
adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur le soulagement du chômage et sur 
les secours, 1936, comme suit:- 
ArrêtWen conseil, C.P. 33/1040, du 29 avril 1936: autorisant le versement 
de la somme de $3,030.40 à Joseph Bouchard, comme règlement définitif de toutes 
ses réclamations à la suite des blessures qu'il s'est infligées en travaillant à l'en- 
treprise de soulagement du chômage :No 7.--La Citadelle, Québec. 
Arrêté en conseil, C.P. 34/1040, du 29 avril 1936: autorisant le versenent 
de la somme de $135.00 à Joseph Marsh, en règlement définitif de ,outes ses 
réclamations à la suite des blessures qu'il s'est infligées en travaillant à l'entre- 
prise de soflagement du chômage No 57.--Chemin de la côte ouest, Ile de Van- 
couver, C.-B. 
Arrêté en conseil, C.P. 35/1040, du 29 avril 1936: autorisant le versmnent 
de la somne de $206.07 à J. J. Lundy, comme règlement définitif de toutes ses 
réclamations à la suite des blessures qu'il s'es infligées en travaillant à l'entre- 
prise de soulagenent du chômage :No ll4. White Rock, C.-B. 

M. Dunning l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Chambre,--Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispo- 
sitions de la Loi sur le soulagement du ehAmage et sur les secours, 1936, comme 
suit:- 
ArrêtWen conseil, C.P. 1135, du 12 mai 1936: renouvelant pour une période 
d'un an, à partir du ler mai 1936, la garantie donnée par le Dominion du paie- 
ment par la province du Manitoba des bons du Trésor de ladite province au 
montant de $5.874,037.37. garanti préeédemment en vertu de l'arrêtWen conseil, 
C.P. 1077, du 2 juin 1933, adopté en e(nformité de la Loi de secours, 1933. 
Arrêté en conseil, C.P. 1136, du 12 mai 1936: renouvelant des prêts de 
$4,712.880.35 consentis à la province du Manitoba en conformité des arrêtés en 
conseil adoptés en vertu de la Loi de secours, 1934, et de la Loi de secours, 1935, 
h savoir: C.P. 628. du 11 nmrs 1935; C.P. 604, du 9 mars 1935; C.P. 762, du 25 
mars 1935; C.P. 949, du 12 avril 1935; C.P. 1243, du 15 mai 1935; C.P. 1342, du 
22 mai 1935; C.P. 1527, du 7 juin 1935; acceptant en garantie un bon du trésor 
de ladite province, du 15 juin 1936, et portan intérêt à 4 pour cent par année. 
Arrêté en conseil, C.P. 1137, du 12 mai 1936: renouvelant un prêt de $244,- 
000.00 consenti à la province du Manitoba, en conformité de l'arrêté en conseil, 
C.P. 1105, du 29 avril 1935, adopté en vertu des dispositions de la Loi de secours 
1935, et acceptant en garantie un bon du Trésor de ladite province portant intérêt 
à 4 pour cent par année. 
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M. Euler, l'un des lnelnbres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 29 avril 1936---Relevé indiquant:- 
l. Les noms des personnes reeonnues coupables d'infraetions aux articles 
63 ou 64 de la Loi des poids et lnesures durant l'année civile 1934 et l'année 
civile 1935; 
2. La date où le ministère a signé l'autorisation d'instituer des proeédures 
erilninelles ; 
3. La date de la condalnnation; 
4. Le nom et l'adresse des édifices où s'est produite chacune des infl'actions 
et cela pour les magasins en série et les magasins indépendants. 

3I. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse 
à un Ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé montrant:w 
1. i 3I. F. A. Faulkner est h l'elnploi du ministère des Postes, à Sherbrooke, 
province de Québec. 
2. Depuis quand bi. Faulkner serait à l'elnploi du ministère des Postes, 
quelle est sa fonction et quel est son salaire. 
3. Si 31. Faulkner a été nommé à l'emploi qu'il occupe présentelnent par la 
Comlnission du service civil. 
4. A part bi. Faulkner, s'il y avait d'autres aspirants à la position occupée 
aetuellelnent par lui. 
5. Quelle est la personne qui a déterminé le InArite des aspirants (rating) 
et quels sont la fonction et le salaire de cette personne. 
6. Si M. Faulkner parle le français. 
7. Quelle proportion de la population de Sherbrooke est de langue fran- 
çaise. 
8. Si M. Faulkner est né au Canada. 
9. Depuis eolnbien de telnps M. Faulkner habitait le Canada lorsqu'il est 
entré au service de l'Etat canadien. 

Et aussi,--Réponse à un Ordre de la Chambre du 8 avril 1936Relevé 
montrant :- 
Au sujet des ports suivants: St-Jean, Chicoutimi, Québec, Trois-Rivières, 
Montréal, Vancouver et New-Westminster:--l. Quand la Commission de port 
qui possède la iuridiction sur chacun d'eux a été instituée par le gouvernement 
fédéral. 
2. La date, le montant, le taux d'intérêt, la date de remboursement de 
chacun des prêts avancés par le gouvernement pour l'administration de chacun 
de ces ports. 
3. Le montant remboursé soit (a) en principal, (b) soit en intérêts sur 
chacun desdits emprunts. 
4. Sur chacun desdits emprunts, le montant maintenant dû et non payé, 
soit quant (a) au principal, (b) soit quant à l'intérêt. 
5. Relativement à tous ces emprunts, quelle somlne d'argent représentant 
des intérêts a été versée au gouvernement. 
6. A l'exception des prêts faits aux Commissions de chacun des ports men- 
tionnés plus haut, les sommes d'argent que le gouvernement fédéral a dépen- 
sées pour chacun de ces ports pour des outillages de têtes de ligne dans chacun 
de ces ports ou aux alentours. 
7. La somlne que le Chemin de fer National-Canadien a dépensée pour des 
installations de port, outillages ferroviaires de têtes de ligne, ou autrement, dans 
chacune des villes de St-Jean, Chicoutilni, Québec, Trois-Rivières, Montréal, 
Yacouver et New-Westminster. 
8. Pour la période écoulée de 1926 à 1935, inclusivement, le chiffre total 
des tonnes de cargaisons reçues chaque année  chacun desdits ports ou expé- 
diées des mêmes endroits. 
1242--21 
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9. Durant la période écoulée de 1926 à 1935, inclusivement, le nolnbre de 
navires à eau profonde et le jaugeage total des navires entrés dans chacun des- 
dits ports. 
10. Les droits ou autres rcdevances impçsés par les Commissions de port de 
chacun de ces ports. 
11. Les recettes totales que chaque Colmnissiçn desdits ports a perçues. 
12. Le coût total d'administration de chacun de ces ports divisé de la façon 
uivante: (a) intérëts, (b) fonds d'amortissement, (c) coût d'administration, 
(d) toutes les autres dépenses. 
13. Les valeurs actives de chacune dcsdites Commissions de port. au prix 
coûtant, et divisées de la façon suivante: (a) édifices, quais etc., (b) terre, (c) 
autres valeurs. 
14. Les droits ou redevances impçsés sur () une tonne de cargaison, (b) 
sur lcs navires. 

M. Cardin, l'un des ncmbres du Conseil privé du loi, dépose,--Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 29 avril 1936--1Relevé montrant:-- 
1. Durant l'année 1935, le nombre de licences de véhicules-moteurs que le 
ministère fédéral des Travaux publics a payées dans (a) la ville de Victoria, 
(b) la ville de Vancouver. 
2. Si toutes les voitures pour lesquelles le gouvernement a payé une licence 
appartiennent à l'Cat. 
3. Dans les villes mentionnées plus haut, la marque des voitures dont se 
servent les fonctionnaires du ministère des Travaux publics. 
4. Dans les mêmes villes, le prix d'achat de chacune des automobiles qui 
appartiennent à l'état. 
5. Les noms et l'Cat des fonctionnaires qui se servent de ces voitures. 
6. S'il existe des règlements du ministère à l'effet que toutes les voitures de 
l'état doivent porter le nom du ministère, ou d'autres marques ou lettres d'iden- 
tification. 
7. Le cas échéant, les règlements couvrant l'emploi pour des affaires autres 
que celles de l'administration, des automobiles qui appartiennent à l'Cat. 

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi. dépose,--Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 30 avril 1936---lelevé montrant:- 
l. Le nombre d'employés du ministère de la Marine (a) au chantier de 
construction navale de Sorel, (b) au service des bouées de Sorel, (c) sm" la flotte 
de l'Cat à Sorel, qui ont été congédiés durant les mois de novembre et décembre 
1935. 
2. Leurs noms. 
3. La date de la nomination de chacun. 

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning,--Que M. 
l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, pour que la Chambre se forme de nou- 
veau en comité des Voies et Moyens, sur le projet d'amendement de M. MacInnis 
et la motion de M. Hansell, en amendement audit projet d'amendement 

Et le débat se poursuivant; 

A six heures de l'après-midi, M. l'Orateur quitte son fauteuil pour le re- 
prendre à huit heures. 
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Huit heures du soir. 

(Appel de l'ordre des bills privés et ptblics, en vertu de l'article 15 du 
Règlement) 
(Bills privés)  
A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 59 (C2 du Sénat) 
intitulé: "Loi concernant la Thousaud Isla?tds Bridge Company"; 
ni. Stewart propose,--Que ledit bill soit lu la deuxième fois. 
Après débat, la motion est mise aux voix et acceptée. 
Ledit bill est en conséquence lu la deuxième fois et ré[éré au comité des 
bills privés. 
(Bills publics) 
A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 57, Loi modifiant le 
code criminel; 
M. Church, appuyé par M. n[cNivcn (Ville de Regina), propose,--Quê 
ledit bill soit lu la deuxiSme fois. 
Et la discussion se poursuivant, ledit débat est aiourné sur motion de M 
Lapointe (Québec-Est). 

Ayant disposé de l'ordre des bills privés et publics; 
La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning,--Que M. 
l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, pour que la Chambre se forme de nou- 
veau en comité des Voies et ioyens, et le pro]et d'amendement de ni. Mac- 
Innis: 
Que tous les mots après "Que" soient retranchés et remplacés par les sui- 
vants: 
"Que cette Chambre regrette que les propositions soumises par le ministre 
des Finances soient totalement insuffisantes pour faire face à la situation alar- 
mante et grave qui existe au Canada et semblent indiquer que l'on admet comme 
inévitables la pauvreté et les dettes dans notre pays. 
"Bien qu'elle accueille avec plaisir la réduction du tarif sur certains arti- 
cles de première nécessité, cette Chambre déplore l'augmentation de l'impôt de 
vente qui retombe si lourdement sur les épaules de ceux qui sont le moins en 
mesure de le supporter, réduisant encore ainsi le pouvoir d'achat dé]à insuffisant 
des masses. 
"Cette Chambre regrette aussi que le gouvernement n'ait pris aucune me- 
sure pour amoindrir l'inégalité du revenu en imposant des taxes sur les revenus 
élevés et en prélevant une part des gros capitaux accumulés, dans l'intention 
d'alléger la dette nationale." 

Et la motion de M. Hansell, en amendement audit proiet d'amendement: 
Que tous les mots placés après le mot "pays" dans l'amendement soient 
retranchés et remplacés par les suivants: 
"Cette Chambre regrette aussi qu'aucune mesure n'ait été prise pour décréter 
(1) Que chaque accroissement de la richesse réelle de la nation sera accom- 
pagné d'une augmentation de la demande effective possible des produit. dont 
ses citoyens ont besoin; 
(2) Que le droit que peut avoir chaque individu de recevoir des marchandi- 
ses et des services doit dépendre de moins en moins du travail; 
1274221½ 
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(3) Que la réglementation de l'élnission et du rachat de la monnaie doit 
automatiquement s'adapter aux besoins de notre système économique. La politi- 
que financière doit être déterminée par les exigences industrielles et nationales 
et doit abolir ainsi tous les obstaeles à la production et à la distribution eflïcaee 
(les marehandises et des services, de sorte que toute la population de notre pays 
puisse jouir des avmtages auxquels lui donne droit sa capacité de produire." 

Après plus alllple débat, ledit sous-alnendement étant nlis aux voix, il est 
rejeté sur la division suivante: 

POUR: 

Messieurs 

Blaekmore, Hansell, Kuhl. Needham, 
Elliott (Kindersley), Hayhmt, Lamleryou. Pelletier, 
Fait, Jaques. Marshall, Poole, 
Hall, Johnston (Bow-iliver). Mitehell, Queleh--16. 

CONTRE: 

Messieurs 

Anderson, Cochrane, Gauthier. Maedonald 
Baker, Coldwell, Gladstone, (Brantford City), 
Barber, Crerar, Glcn. MacInnis. 
Barry, Crète, Golding, MacKenzie 
Beaubien, Danmde, Goulet, (Neepawa), 
Beaubier. Davidson. Gray, Mackenzie 
Bennett. Deachman, Graydon, (Van¢ouver-Centre), 
Bertrand (Prescott), I)cnis, Green. MacKinnon 
Bertrand (Laurier), Deslauriers, Hamilton. (Edmonton-Ouest), 
Black (Ch'teauguay- Douglas, Hanson. MacLean (.Prince), 
Huntingdon), Dubois, Hartigan, MacLennan, 
Black (Yukon), Dubuc, Iteaps, MacMillan, 
Blair, ])uffus, Hill, MaeNeil. 
Biais, Dunning, Howden, MaeNicol, 
Blanchette, Dupuis, Itowe, Ma cttae, 
Bothwell, Dussault, Hurtnbise, MeCann, 
Bouchard, Edwards, Hushion, McCuaig. 
Boulanger, Elliott Hyndman, MeCulloeh. 
Bradette, (Middlesex-Ouest), Ilsley, McDonald (Souris), 
Brasset, Emmerson, Ior, McDonald (Pontiae), 
Brooks, Esling, Jacobs, MeGregor, 
Brown, Euler, Johnston M cIntosla. 
Brunelle, Evans. (Lake-Centre), McIvor, 
Cahan, Factor, King. Mackenzie McKay. 
Cameron (Cap2Bretoa- Fafard, Kirk, McKenzie 
Victoria-Nord), Faqulaar, Lacombe, (Lambton-,Kent), 
Campbell, Ferguson, Lacroix (Beauee), McKinnon (Kenora- 
Cardin, Ferron, Lacroix (Québee- Ilainy-iliver), 
Casselman, Finn, Montmorency), McLarty, 
Chevrier Fiset (sir Eugène), Lalonde, McLean 
(Ot.awa-Est), Fleming, Lapointe (Matapédia- (Simeoe-Est), 
Chevrier (Stormont), Fontaine, Matane), MeLean (Melfort), 
Chureh, Fournier (Itull), Lapointe MeNevin 
Clark Fournier (Québee-Est.), (Victoria, Ont.), 
(Essex4Sud), (Maisonneuve- Lawson, McNiven 
Clark (York- Ilosemont), Leader, (ilegina City), 
Sunbury), Fraser, Leclere, M.cPhee, 
Clarke (Rosedale), Furniss, Lennard, Mallette, 
Cleaver, Gardiner, Little, Martin, 
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Massey, Purdy, Senn, Turgeon, 
Maybank, l:leid. .inelair, Turner, 
Miehaud, R ennie, Spenee, Tustin, 
Mills, Riekard, St ewart, Veniot. 
Motherwell, l:linfret. Stirling. Verville, 
Mullins, 1:I oberge, treight, Vien. 
Mulock, R obichaud, Syh-estre. Wal, 
Muteh, Rogers. Taylor (Nanaïmo), Ward, 
Neill, Ross (Saint«Paul), Taylor (Norfolk), Weir, 
Parent (Québee- 1Ro. (Middlesex- Telford. Wermenlinger, 
Ouest. et. Sud), Est). Thauvette, White, 
Parent (Terrebonne), Ross (Moose--Jaw), Thompson, Wilton. 
Patterson, Rowe (Du,fferin- Thorson, Winkler, 
Perley (Qu'Appelle), Simcoe), Tomlinson, Wood. 
Perras, l:l.van, Tremblay, Woodsworth, 
Portier, St-Père., Tueker, Young--198. 
Power, Sanderson, 

Et l'amendelnent étant lnis aux voix, il est rejeté sur la division suivante" 

POUR: 

Coldwell, 
Douglas, 

Messieurs 
Heaps. MacNeil. Taylor (Nanaïmo), 
MacInnis, Macphail, Woodsworth--8. 

CON TRE: 

Messieurs 

Anderon, 
Baker, 
Barber, 
Barry, 
Beaubien, 
Beaubier, 
Bennett, 
Bertrand (Prescott), 
Bertrand (Laurier), 
Black (Châteauguay- 
Huntingdon), 
Black (Yukon), 
Blackmore, 
Blair. 
Blais, 
Blanchette, 
Bothwell, 
Bouchard, 
Bot»langer, 
Bradette, 
Brasser,, 
Brooks, 
Brown, 
Brunelle, 
Cahan, 
Cameron (Cap-3ret.on- 
Victoria-Nord), 
Campbell, 
Cardin, 
Celman, 

Chevrier 
(or tawa-Est). 
Chevrier (Stornmnt), 
Chureh, 
Clark 
(EssexSud 1, 
Clark (York- 
nnbury), 
Clarke (Ilosedale), 
Cleaver, 
Coehrane, 
Crerar, 
Crète, 
Damude, 
Davidson, 
Deachman, 
Denis, 
Deslauriers, 
Dubois, 
Dubuc, 
Duffus, 
Dunning. 
Dupuis. 
Dusault, 
Edwards. 
Elliott ( Middlesex- 
Ouest ). 
Elliott (Kindersley), 
E mm erso n, 
Eling, 

EuleF, 
EvaIIs, 
Factor. 
Fa fard. 
Fait, 
Farquhar, 
Ferguson, 
Ferron. 
Finn. 
Fiat. (sir Eugène), 
Fleming, 
Fontaine., 
Fourn,ier (Hull), 
Fournier 
( Maisonneuve- 
Rosemont). 
Fraser. 
Furniss, 
Gardiner, 
Gauthier, 
Gladstone, 
Glen. 
Golding. 
Gosselin, 
Goulet, 
Gray, 
Graydon, 
Gl'een, 
Hall, 
Hamilton, 

Hansell, 
Hanson, 
Hartigan, 
Hayhurst, 
Hill, 
Howard, 
Howden, 
Howe. 
Hurtubise, 
Hu,shio, 
Hyndman, 
IMey, 
Isnor. 
Jacobs, 
Jaques, 
Jean. 
Johnston (Bow-l:livm'), 
Johnston 
(LakeaCentre), 
King. Mackenzie 
Kuhl, 
Kirk, 
Lacombe. 
Lacroix (Beauce), 
Lacroix (Québec- 
Montmorency), 
Lalonde, 
Landeryou. 
Lapointe (Matapédia- 
Matane}. 
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Lapoin.te McKenzie Parent (Terrebonne), Spence, 
(Québec-Est), (Lambton-Kent), Patterson, Stewart, 
Lawson, McKinnon (Kenora- Pelletier. Stirling. 
Leader, lRainy-lRiver), Pêrley (Qu'Appelle), Streight, 
Leclerc, McLarty, Perras, Sylvestre, 
Lennard, M cLean Pottier, Taylor (Norfolk), 
Little, (Simcoe-Est), Power, Telford. 
Macdonald McLea (Melfort), Purdy, Thauvette, 
(Brantford City), McNevin Quelch, Thompson, 
MacKenzie (Victoria, Ont..), 1R eid. Thor:on, 
(Neepawa), McNiven Rennie, Tom]inson. 
Mackenzie (1R egina ,City), 1Rhéaume, Trêmb]ay, 
(Vancouver-Centre), McPhee, 1Rickard, Tucker. 
MacKinnon Mallette. 1Rinfret, Turgeon, 
(Edmonton-Ouest), Marshall, l%berge, Turner, 
MacLean (Prince), Martin, Robiehaud. Tustin, 
MacLennan, Massey. 1Rogêrs. Veniot. 
MacMiIIan, Maybank, 1Ross (gaint,Paul), VêrvilIe, 
.MacNicol, Michaud. Ross (Middlcsêx- Vien. 
MacRae, Mi]Is, Et), Walsh, 
McCann. Mitchell, Ross (Moose-Jaw), Ward, 
McCuaig, Motherwell, Rowe (Dufferin- Wêir. 
McCulloch. Mullins, Simcoe), Wêrmênlinger, 
McDonald (Souris), Mulock. R)-an, White. 
McDonald (Pontiac), Mutch. .tP5re, Wilton, 
McGrêgor, Neêdham, 9anderson, Winkler, 
Mclntosh, NeiI1, Senn, Wood, 
.Mclvor, Parent (Québee- Sinelair, You,ng--210 
bi cKay, Ouest et Snd). 

Et la motion principale étant mise aux voix, elle est acceptée, sur division. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens, et sur rapport de progrès, te comité obtient l'autorisation de siéger de 
nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix. en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., denmin. 

PIERRE F. CASGRAINç 
Orateur. 
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No 63 

JOURNAUX 
DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MERCREDI, 13 IAI 1936 

PRIÈRES. 

bi. Jacobs, du comité permanent du Règlement, présente le premier rapport 
dudit comité qui se lit comme suit: 
Conformément h un Ordre de la Chambre du 5 mai, votre comité a étudié 
la suspension des articles 92 et 93 (3) (() et (c) du Règlement relativement 
aux pétitions suivantes pour bills particuliers: 
No 51--Constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer Québec 
et :Montmorency. 
Immédiatement après la réception d'instructions demandant de donner 
suite à cette demande, la pétition a été déposée et la publication de l'avis a 
commencé. 
No 49--Madeleine St. Clair Peacock Milroy--Divorce. 
No 50--Mildred Eileen Champion Webster--Divorce. 
No 52--Lillian Gladys Cheney Perry--Divorce. 
No 53--Edith Astroff Nevitt--Divorce. 
Les quatre pétitionnaires pour divorce mentionnées ci-haut font leur de- 
mande in ]orma pauperis et, pour cette raison, le Sénat a accordé à chacune 
d'elles l'avantage d'une diminution de frais. 
No 54--Edythe Mary Ross Brown--Divorce. 
La preuve nécessaire n'a été obtenue que le 13 avril, et la pétition a été 
sigaée deux ]ours plus tard. 
Votre comité recommande que les prescriptions des articles 92 et 93 (3) 
et (c) du Règlement soient suspendues relativement aux pétitions ci-dessus, et 
que lesdites pétitions soient lues et reçues. 
:No 55Georges Marcoux--Divorce. 
Votre comité est informé que le nom du pétitionnaire est Joseph-Paul- 
Georges-Marcoux, et qu'une nouvelle pétition portant le nom au long a été 
présentée à la Chambre. 
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M. Rinfret, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un Ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Copie du dossier complet, y compris 
elasselnent (rating) des aspirants, relatif à la nomination d'un nommé Farnham 
eomlne lnétallurgiste au lninistère des mines. 
Aussi,--Réponse à un Ordre de la Chalnbre du 6 avril 1936--Copie du dos- 
sier complet, y compris classement (rating) des aspirants relatifs à la mise à la 
retraite de Alexandre LaRue, percepteur des douanes à Québee, et son remplace- 
ment par J. Salomon de Billy. 
Et aussi,--Réponse à un Ordre de la Chambre du 30 avril 1936--Relevé 
montrant :-- 
1. Du 7 août 1930 au 23 octobre 1935, le nom des personnes occupant des 
emplois administratifs ou exCutils dans le service civil du pays qui ont touché 
une rénmnération supplémentaire pour un travail fait en dehors des heures pres- 
erites et le montant touché par chacune d'elle. 
2. Du 7 août 1930 au 23 octobre 1935, le nom des fonctionnaires de l'état 
qui ont reçu une rémunération additionnelle pour travail en dehors des heures 
réglementaires, conformément à l'article 85 des règlements du service civil, et 
le montant touché par chacun d'eux. 
Il dépose aussi pour l'information de la Chambre,--Copie de toute la cor- 
respondance relative à l'octroi d'une somme d'argent pour les Jeux Olympiques 
de 1936. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:-- 
Par M. Blaekmore--Ordre de la Chambre---Relevé montrant:- 
l. En 1935, le nombre total des tonnes de betteraves livrées par des eultiva- 
teurs à chaque fabrique de sucre au Canada. 
2. La somme totale versée pour les betteraves à sucre livrées à chaque fabri- 
que au Canada. 
3. Le nombre total des livres de sucre fabriqué avec des betteraves à cha- 
cune de ces fabriques. 
4. La valeur marchande totale de ce sucre. 
5. Les recettes totales que te gouvernement fédéral obtint de chacune des 
fabriques avec l'impôt sur le sucre. 
6. Le pourcentage de la somme totale brute reçue par les eultivateurs pour 
leurs betteraves, que représentent ces recettes de l'état. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Blaekmore--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. La quantité de sucre que le peuple canadien a consommé durant chacune 
des années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934 et 1935. 
2. De quels pays venait ce sucre, et quelle quantité venait de chacun de ces 
pays. 
3. Le pourcentage du sucre consommé au Canada qui est maintenant pro- 
duit au Canada. 
4. En cas de guerre, si le sucre serait contrebande de guerre. 
5. L'assistance, sous forme d'octrois, ou d'autre façon, que les Etats-Unis 
donnent  leurs producteurs de sucre. 
6. Les autres pays occidentaux, Europe .et AraCique, qui donnent une assis- 
tance particulière aux producteurs de scre. 
M. :Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
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Par M. Patterson--Ordre de la Chalnbre--Relevé montrant:-- 
1. Les noms, les dépenses et les traitements annuels de chaque membre de 
tous les personnels provinciaux qui dépendaient de la Commission des Pensions, 
à partir de 1930, l'année où la commission a été instituéc, jusqu'à 1933, l'année 
où elle a été abolie. 
2. Si les membres de la Commission des Pensions ont occupé leur charge en 
vertu d'un contrat durant une période quelconque de temps. 
3. Quand la Commission des Pensions a été abolie, si ces fonctionnaires ont 
cessé automatiquement de recevoir leur traitement, ou s'ils ont reçu quelque 
indemnité pour perte de salaire anticipée. 
4. Les sommes totales que la Commission a dépcnsées chaque année dans 
chaque province, y compris le total des traitements, le total des dépenses et le 
total des frais d'administration. 

Les ordres suivants de la Chambre sont donnés aux officiers eompétents:-- 
Par M. Laeroix (Beauee)--Ordre de la Chmnhre--Copie de tous les docu- 
ments et lettres, et du compte rendu des proeédures que le Régistraire de la Loi 
des monopoles a envoyés au Proeureur-général de Quéhee au sn.iet de la pro- 
duetion, par l'Association des nmrehands dc charbon de Québec, d'un livre faux 
de ses procès-verbaux au cours de l'enquête conduite à Québee sur un prétendu 
monopole du charbon, production dont il est question dans la version anglaise 
du rapport du Régistraire, page 147, lignes 11 à 22 inclusivement. 
Par M. Muteh--Ordre de la Chambre--Etat indiquant (lt le montant total 
demandé dans le budget principal, le budget spéeial et le budget supplémen- 
taire.pour l'année financière se terminant le 31 maïs 1937; (2) le montaut total 
que chacun des départements fédéraux doit dépenser dans chacune des neuf pro- 
rinces du Canada. 
Par M. Boulanger--Ordre de la Chmnbre--Copie de tous les baux et des 
transports de ces baux actuellement en vigueur concernant la location d'espace 
sur les quais dans le havre de Québec. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 
AFFAIRES INDIENNES 

ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
{Un tiers du montant suivant) 
316 Parachèvement de l'hôpital des Indiens à Fort-Qu'Appelle, 
Saskatchewan ............................ $ 

30,000 00 
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AUTRES ENTREPRISES 
(Cinq-siximes des montants suivants) 
317 tléparation et amélioration des édifices de l'Etat, construction 
de nouveaux édifices et aide aux entreprises de construc- 
tion relatives à l'administration des affaires Indiennes.. 
318 Construction d'écoles indiennes .................. 
319 Pour la construction de routes, de ponts et autres travaux de 
génie sur les réserves indiennes ................ 

135,708 00 
70,700 00 

24.512 O0 

INTERIEUR 

ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
(Cinq-sixièmes des montants du let, 2e, 3e, e, 5e, 6e, 7e, 8e et 9e item; un 

tiers du dixième, tels que ci-après) 
320 Parcs nationaux-- 
Edifice de l'adlninistration  Banff, Alberta ........ 
Autres édifices--Construction et réparations ........ 
Champs d'atterrissage--Aménagelnent .......... 
Services municipaux--Constructions, améliorations et, 
agrandissements ...................... 
Terrains de ieux--Agrandissements eç mnéliorations.. 
1Routes--Construction et réparations ............ 
Aménagement urbain--Parc Kootenay ............ 
Surveillance des travaux de gCnie, et. dépenses générales 
,qeeours--Population permanente des parcs ........ 
Seeours--Célibataires (homnes) sans foyer ........ 

38,000 00 
115.500 00 
5,000 00 

27,500 00 
9200 00 
109,000 00 
2.500 00 
12.500 00 
102.000 00 
50,000 00 

(Cinq-sixièmes des vontants suivants) 
321 Service forestier Aqueduc, construction et réparation d'édi- 
fices aux stations de recherches forestières à Petawawa 
et Acadia ................................ 
322 Territoires du Nord-Ouest--Pour continuer le dévcloppe- 
ment et le perfectionnement des champs d'atterrissage 
et des aéroports ............................ 
323 Territoire du Yukon--Grandes routes, ponts, champs d'atte,'- 
rissage et aéroports--Construction et réparations .... 

Résolutions à rapporter. 

3.500 00 

9.800 00 
65.000 00 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séanee de la Chambre. 

M. Lapointe (Québec-Est). l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
dépose pour l'information de la Chambre :--Copie de la correspondance échan- 
gée entre le gouvernement fédéral et les gouvernelnents provinciaux au sujet des proiets de modifications de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord. 

A six heures p.m., M. l'0rateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement. jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Sur motion de M. Maekenzie King il est ordonné,--Que le nonl de 
Clarke {Rosedale) soit substitué h eehfi (te M. Phlnkett colmne membre du 
comité permanent des mines, ïorêts et cours d'eau. 

Sur motion de M. Jacobs, le premier rai)port du comité sur le Règlement 
est adopté. 

M. Rinfret., l'un des menti»res du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé montrant :-- 
1. En 1930, quel était le nombre total (al des comptables, (b) et des mem- 
bres de leur personnel dans chaque département. 
2. La même année, quel était le lnontant total des traitements versés (a) 5, 
ces comptables, (b) aux membres de leur personnel. 
3. Le nombre t.otal (a) des comptables, lb) et des membres de leur per- 
sonnel qui travaillent maintenant sons la juridiction du Contrôleur du Trésor 
dans chaque département. 
4. Le montant total des traitenents versés à chaque classe des fon«tion- 
naires mentionnés dans le paragralhe préeédent. 
Aussi,--Réponse à nu ordre de la Chmnbre du ler avril 1936--Relevé lnon- 
trant :- 
Du ï août. 1930 au 23 octobre 1935, quels sont les fonctionnaires de l'état 
qui, en sus de leur salaire régulier, ont reçu des allocations pour travail supplé- 
mentaire et quel est le montant ainsi touché par chacun d'eux. 
Et. aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 13 mai 1936:--Copie de 
tous les documents et lettres, et du compte rendu des proeédures que le Régis- 
traire de la Loi des monopoles a envoyés au Proeureur-général de Québee au 
suiet de la production, par l'Association des marchands de charbon de Québee, 
d'un livre faux de ses procès-verbaux au cours de l'enquête conduite à Québec 
sur un prétendu monopole du charbon, production dont il est question dans la 
version anglaise du rapport du Régistraire, page 147, lignes 11 à 22 inclusive- 
ment.. 
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Les ordres suivants de la Chalnbre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Itèglelnent:-- 
Par M. Ward--Ordre de la Chalnbre--Itelevé montrant:-- 
1. Durant l'année financière terminée le 31 mars 1936, le nombre de con- 
trats de rentes vendus par le Service des annuités de l'état. 
2. Durant cette année, la solmne reçue en primes. 
3. Durant l'année financière terminée le 31 mars 1936, les noms des fonc- 
tionnaires spéciaux consacrant {out leur temps à leur travail qui ont reçu des 
colnmissions sur la vente de rentes de l'état.. 
4. Das quelles villes ils résident. 
5. Durant cette année, la rémunération totale que chaque représentant a 
reçue en colnmissions ou autrement. 
6. Du ler septembre 1908 au 31 mars 1936, la solnlne totale d'argent rans- 
férée du Fonds du revenu consolidé pour lnaintenir les réserves des annuités 
(le l'état au-dessus de l'intérêt de 4 pour cent crédité au Fonds chaque année. 
7. Si les réserves, telles qu'elles sont actuellement fixécs par le Service des 
annuités de l'état, sont plus ou lnoins élevées que les réserves que les compagnies 
d'assurance-vie devraient lnaintenir pour les mêlnes contrats Ch vertu (le la Loi 
sur les compagnies d'assurance canadiennes et britalmiques, 1932. 
8. Si la prime unique deluandée par le Service «les annuités pour une rente 
assurant à un homlne de 60 ans $100 par année pour la vie, sans paielnents 
garantis, est plus ou moins élevée quc le taux de $1.262 ilnposé lnaintenant par 
le gouvernement britalmique, par l'interlnédiaire des Cmlnissions de la dette 
nationale, pour un contrat selnblable. 
9. La prilne unique que le Service des annuités demande pour ce contrat. 

Par M. Church--Ordre de la Chalnbre--Ilelcvé montrant:-- 
1. Le nolnbre d'élévateurs à grain de toutes les sortes que le gouvernement 
du Canada possède. 
2. Où ils sont situés et la contenance de chacun. 
3. Quand chacun de ces élévateurs a été construit. 
4. Le coût de chacun (le ces élévateurs. 
5. Qui a fait, l.e plan dc.*dits élévateurs. 
6. Les honoraires versés pour ces plans. 
a préparé les plans et devis pour la construction de chacun de ces 

7. Qui 
élévateurs. 
8. Les 

13. Si 
honoraires 
14. Si 
élévateurs. 

honoraires versés pour la préparation de ces plans et devis. 
9. Qui a construit chacun de ces élévateurs. 
10. Qui a surx,eillé la construction de chacun de ces élévateurs. 
11. La somme versée, le cas éehéant, pour cette surveillance. 
12. Si quelques-uns de ces élévateurs sont pourvus de trémies spéeiales. 
quelques-uns sont pour'us de ces trélnies, qui en a fait. le plan, quels 
ont. été versés pour ces plans et quel a été le coût de cet outillage. 
l'on verse des tantièlnes pour cet outillage dont on se sert dans ces 

15. Si oui, le lnontant de ces tantièlnes, à qui ils sont versC, et. le montant 
versé chaque année depuis que cet outillage a été placé dans les divers éléva- 
teurs. 
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M. Lapointe (Québec-Est) propose, appuyé par M. Elliott (Middlesex- 
Ouest), qu'il soit résolu,--Qu'une humble Adresse soit présentée à Sa Très 
Excellente Majesté le Roi dans les termes suivants:-- 
A Sa Très E.rccllcntc Majesté Ic Roi, 
Très Gr«cieux Souverain, 
Nous, sujets loyaux et fidèles de Votre Majesté, le et les Coln- 
munes «lu Canada en Parlement assemblés, approchons humblement Votre Ma- 
jesté pour vous prier d'accorder gracieusement votre consentement à la présen- 
tation d'une loi au Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et du 
Nord de l'Irlande pour modifier les Actes (le l'Amérique britannique du Nord de 
1867 à 1930, et l'Acte «le l'Amérique britannique (lu Nord, 1907, et que cette loi 
soit à l'effet suivant:- 
Loi modifiant les dispositions des Actes de l'Amérique britannique du Nord, 
de 1867 à 1930, relatives aux impôts, et autorisant le gouvernement du Canada 
à garantir les dettes des provinces du Canada. 
Considérant que le Sénat et les Communes du Canada ont présenté à Sa 
Majesté une adresse demandant que soient adoptées sous forme (le loi les dispo- 
sitions suivantes :- 
Qu'il soit en conséqucnce décrété par Sa Très Excellente Majesté le Roi, de 
et avec l'avis et le consentement des Lords spirituels et temporels, et des Coln- 
munes, asselnblés dans ce Parlement, et par leur autorité, à l'effet suivant:- 
l. (i) L'article quatre-vingt-douze de l'Acte de l'Alnérique britannique du 
Nord, 1867, est modifié en ajoutant ce qui suit comme paragraphe 2a. 
2a. hnpôts indirects provinciaux au sujet de: 
(i) ventes au détail autres que celles de tous les breuvages alcooliques, des 
spiritueux, du ruait, du tabac, des cigarettes et des cigares qui sont 
assujettis à des droits ou taxes de douane et d'accise au Canada, ou 
autres que celles de toutes les nmrchandises et articles pour livraison 
à l'extérieur des provinces; 
(ii) la clientèle des hôtels, restaurants et endroits d'amusements ou de 
divertissement; 
afin de prélever un revenu pour des fins provinciales. 
(2) Ledit article 2A sera censé avoir effet rétroactif relativement à la légis- 
lation provinciale en force lors de l'adoption de cette Loi. 
2. Le Parlement du Canada peut autoriser le gouvernement du Canada h 
garantir le paiement du principal, de l'intérêt et du fonds d'amortissement de 
toutes obligations (appelées ci-après "obligations garanties"}, que toute pro- 
vince du Canada peut faire ou émettre de temps à autre, et, assujetti aux dispo- 
sitions de cette Loi, pour prescrire les terlnes et les conditions auxquels toute 
garantie ainsi autorisée sera donnée, et les dispositions de cette loi, dans le cas 
où une garantie de cette sorte sera donnée, s'appliqueront et auront pleine force 
et effet lnalgré toute disposition contenue dans les Actes de l'Amérique britanni- 
que du Nord de 1867 à 1930, de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1907, 
de la Loi du Parlement du Canada, 1875, de l'Acte du Canada (Frontières de 
l'Ontario), 1889, de la Loi de l'Orateur du Canada (Nominations de l'Assistant), 
1895, Session 2, ou de tous ordres, lois, règles et règlements adoptés ou passés 
en vertu de ou pour faire suite à ces lois, établissant une province ou admettant 
une colonie ou une province dans l'Union, ou affectant les relations constitution- 
nelles entre le Canada et une province. 
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3. La législature de chacune des provinces du Canada pourra, en tant qu'il 
s'agit du principal, des intérêts et du fonds d'amortissement des obligations que 
la province pourra créer ou émettre, autoriser le gouvernement de ladite pro- 
vinee à conclure une entente avec le gouvernement du Canada par laquelle le 
gouvernement du Canada garantira le paiement du principal, des intérêts et 
du fonds d'amortissement de telles obligations. 
4. (1) Afin de protéger le Canada contre toute perte qui pourrait résulter 
de la garantie donnée en vertu des dispositions de cette Loi, le gouvernement du 
Canada, chaque fois qu'à son avis un manquement quelconque se produira dans 
le paiement du principal, des intérêts ou du fonds d'amortissement des obliga- 
tions garanties, pourra: 
(a) retenir tout versement à la province sur n'importe quel octroi payable 
par le gouvernement du Canada à la province pour fins locales, ou pom: 
défrayer le coût de son gouvernement et de sa législature, ou pour 
payer l'intérêt de sa (lette publique, ou au lieu de terres publiques, ou 
pour toute autre raison quelconque; 
(b) pourvoir au paiement, en totalité ou en partie, d'un tel octroi, par ver- 
sement direct à un créancier de la province de tout montant dû à ce 
créancier pour les obligations garanties. Dans ce paragraphe et le sui- 
vant, le terme "eréaneier" inclura l'administrateur d'un fonds d'amortis- 
sement; 
(c) payer directement  un eréaneier de la province tout montant dû à ce 
créancier pour les obligations garanties, en prenant ce montant à même 
le revenu reçu ou perçu par le gouvernement au Canada ou par tout 
département ou officier d'ieelui, pour ou au nom de la province. 
(2) La législature de chacune des provinces pourra prélever le principal, 
les intérêts ou le fonds d'amortisselnent des obligations garanties à même le reve- 
nu de la province, aux conditions que tel revenu devra, si le gouvernement 
l'exige, être affecté exclusivement au paielnent de tels principal, intérêts ou 
fonds d'amortissement, et la Législature pourra, si le gouvernement du Canada 
l'exige, spéeifier que tous les fonds provenant du revenu ainsi obéré, seront 
déposés en fidéi-eommis dans une banque ou plusieurs banques pour qu'une telle 
charge puisse s'effectuer. 
5. Cette Loi sera connue sous le nom de l'Acte de l'Amérique britannique du 
Nord, 1936, et les Actes de l'Amérique britannique du Nord, de 1867 à 1930, et 
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1907, et la présente Loi, pourront être 
eonsidérés comme un tout sous le nom d'Actes de l'Amérique britannique du 
Nord, de 1867 à 1936. 
Et un débat s'Cevant et se poursuivant, ledit débat est aiourné sur motion 
de M. Bennett. 

A onze heures p.ln., ni. l'Orateur ajourne la Chmnbre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement. iusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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1)RIÈREs. " 

M. l'Orateur inforlne la Chambre qu'il a reçu une COmlnunication le notifiant 
de la vacance suivante qui est survenue dans la députation, savoir: 
De D'Arcy Britton Plunkett, écr., député du district électoral de Victoria, 
C.-B., par suite de décès. 
Et qu'il a émis au directeur général des élections lui enjoignant d'émettre 
un nouveau bref d'élection pour ledit district électoral. 

DISTRICT ELECTORAL DE VICTORIA, (C.-B.) 
Dominion du Canada 
Savoir: 1 Chambre des Communes 
A l'honorable Orateur de la Chambre des Communes:-- 
Nous, soussignés, vous donnons présentement avis qu'une vacance est sur- 
venue dans la représentation de la Chambre des Communes pour le district 
électoral de Victoria, causée par la lnort de D'Arcy Britton Plunkett, lequel 
décès est survenu le ou vers le troisièlne jour de mai, A.D. 1936. 
Donné sous nos seings et sceaux, dans la ville d'Ottawa, province d'Ontario, 
le 14 mai 1936. 
ANGUS MacINNIS (L.S.) 
Ddputé pour le district électoral de Vancouver-Est. 
MAJOR JAMES WILLIAM COLDWELL (L.S.) 
Député pour le district électoral de Rosetown-Biggar. 

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'informa- 
tion de la Chambre,--Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi sur 
le soulagement du ehCage et sur les secours, 1936, eolnme suit: 
Arrêté en conseil, C.P. 1109, du 11 mai 1936: renouvelant les dispositions 
de secours spéeial, de travaux et d'entreprises sous le eontrôle et l'adlninistration 
du ministère de la Défense nationale, destinés à procurer de l'emploi aux homlnes, 
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célibataires et sans foyer, et les dispositions affectant la nomination du personnel 
de surveillance nécessaire, tels qu'autorisés par l'arrêté en conseil, C.P. 3049, du 
26 septembre 1935. 
Arrêté en conseil, C.P. 1148, du 13 mai 1936: autorisant le paiement de 
$200.00 d'honoraires à C. P. Burgess, pour le travail fatigant et difficile qu'il a 
dû accomplir à la dclnande du ministère du Travail à ou aux environs de la ville 
de Ilcina, Saskatehcwan, par suite du séjour des grévistcs des eamps de ehô- 
meurs dans ce district au cours de 1935. 
Arrêté en conseil, C.P. 1149, du 13 mai 1936: autorisant le versement à 
plusieurs provinces de certains montants conme octrois de secours pour le mois 
d'avril 1936. pour aider aux personnes nécessiteuses dans chaque province; avec 
l'Annexe No 1 qui s'y rapporte. 
Il dépose aussi pour lïnformation de la Chmnbre,--Copie de l'arrêtWen 
conseil. C.P. 1140, du 13 nmi 1936, adopté en vertu des dispositions de la Loi 
du Bureau national d'emploi, 1936: nommant Arthur B. Purvis, écuyer, de 
Montréal, président, A. N. MeLcan, éotyer, de Blaek's Harbour, N.-B., Alfred 
Matois. écuyer, de Québec, P.Q., Tom Moore, écuyer, d'Ottawa, Ontario, Mme 
Mary M. Suthcrland, de Wells, C.-B., W. A. Mackintosh, écuyer, de Kingston, 
Ontario, et E..1. Young, écuyer, de I)umlner, Saskatehewan, eolmne lnelnbres du 
Bureau national d'emploi. 

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
lnation de la Chambre,--Colies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des 
dispositions de la Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, 
comme suit: 
Arrêté en conseil, C.P. 1138, du 13 mai 1936: renouvelant des prêts de 
$2.000.000.00 consentis à la province de l'Alberta en eonforlnité de l'arrêté en 
conseil, C.P. 925, du 12 avril 1935, acceptant en garantie des bons du Trésor de 
ladite province portant intérêt à 4 pour cent par année. 
Arrêté en conseil, C.P. 1139, du 13 mai 1936: renouvelant des prêts au 
montant de $1,800.000.00 consentis à la province de la Colombie britannique en 
eonforlnité des arrêtés en conseil, C.P. 833, du 30 mars 1935, C.P. 950, du 12 
avril 1935, et C.P. 950, du 12 avril 1935, acceptant en garantie des bons du 
Trésor de ladite province portant intérêt au taux de 4 pour cent par année. 

M. Ilinfret, l'un des menbres du Conseil privé du Roi, dépose,--l:léponse 
à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936:--Copie de tous les télégrannnes, 
lettres, correspondance et autres communications, du ler avril 1927 usqu'à ce 
jour, au sujet de la nomination et du choix du maître de poste de Lefroy, On- 
tario. 

La Chambre reprend le débat aourné sur la motion de M. Lapointe (Québec- 
Est) : Qu'il soit résolu,--Qu'une humble Adresse soit présentée à Sa Très Excel- 
lente Maesté le Roi, le priant d'accorder gracieusement son consentement à la 
présentation d'une loi au Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
du Nord de l'Irlande pour modifier les Actes de l'Amérique britannique du Nord, 
de 1867 à 1930, et l'Acte de l'Amérique du :Nord de 1907. 

Et le débat se poursuivant; 

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit heures 
du soir. 
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Huit heures p.m. 

(L'ordre pour les bills privés et pblics est appelé en vertu de l'article 15 d 
Règlement) 

(Bills privés) 

M. Turgeon propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour 
que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, conformément 
à l'article 110 du Règlement; agréé. 

Les bills suivants du Sénat sont respectivement considérés en comité géné- 
ral, rapportés sans alnendement, lus la troisième fois et passés, savoir:- 
Bill No 25 (A du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation The 
Economical Muttal Fire Insurance Company". 
Bill :No 43 (S du Sénat), intitulé: " Loi constituant en corporation The 
Equitable Li]e Insurance Con?pany o] Canada". 
Bill :No 39 (D du Sénat), intitulé: "Loi concernant The Northern Trusts 
Company". 
Bill No 48 {T du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Société de la Caisse de 
retraite de la Banque de Montréal". 

Ayant disposé de l'ordre pour l'étude des bills privés et publics; 

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Lapointe (Québec-Est): 
Qu'il soit résolu,--Qu'une hulnble Adresse soit présentée à Sa Très Excellente 
Majesté le Roi dans les termes suivants:-- 
A Sa Très Excellente Majesté le Roi, 
Très Gracieux Souverain, 
Nous, sujets loyaux et fidèles de Votre Majesté, le et les Com- 
munes du Canada en Parlelnent asselnblés, approchons humblement Votre hIa- 
lesté pour vous prier d'accorder gracieusement votre consentement à la présen- 
tation d'une loi au Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et du 
Nord de l'Irlande pour modifier les Actes de l'Amérique britannique du Nord de 
1867 à 1930, et l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1907, et que cette loi 
soit à l'effet suivant:- 
Loi modifiant les dispositions des Actes de l'Amérique britannique du Nord, 
de 1867 à 1930, oelatives aux impôts, et autorisant le gouvernement du Canada 
à garantir les dettes des provinces du Canada. 
Considérant que le Sénat et les Communes du Canada ont présenté à Sa 
Majesté une adresse demandant que soient adoptées sous forme de loi les dispo- 
sitions suivantes:- 
Qu'il soit en conséquence décrété par Sa Très Excellente hIa.iesté le Roi, de 
et avec l'avis et le consentement des Lords spirituels et temporels, et des Com- 
munes, assemblés dans ce Parlement, et par leur autorité, à l'effet suivant:-- 
1. {i) L'article quatre-vingt-douze de l'Acte de l'Amérique britannique du 
Nord, 1867, est modifié en a]outant ce qui suit conme paragraphe 2a. 
2a. Impôts indirects provinciaux au suiet de: 
(i} ventes au détail autres que celles de tous les breuvages alcooliques, des 
spiritueux, du ma.lt, du tabac, des cigarettes .et des cigares qui sont 
assujettis à des droits ou taxes de douane et d'accise au Canada, ou 
autres que celles de toutes les narchandises et articles pour livraison 
à l'extérieur des provinces; 
12742--22 
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(ii) la clientèle des hôtels, restaurants et endroits d'amusements ou de 
divertissement; 
afin de prélever un revenu pour des fins provinciales. 
(2) Ledit article 2a sera censé avoir effet rétroactif relativement à la légis- 
lation provinciale en force lors de l'adoption de cette Loi. 
2. Le Parlement du Canada peut autoriser le gouvernement du Canada à 
garantir le paiement du principal, de l'intérêt et du fonds d'amortissement de 
toutes obligations (appelées ci-après "obligations garanties"), que toute pro- 
vince du Canada peut faire ou émettre de temps à autre, et, assujetti aux dispo- 
sitions de cette Loi, pour prescrire les termes et les conditions auxquels toute 
garantie ainsi autorisée sera donnée, et les dispositions de cette loi, dans le cas 
où une garantie de cette sorte sera donnée, s'appliqueront et auront pleine force 
et effet malgré toute disposition contenue dans les Actes de l'Amérique britanni- 
que du Nord de 1867 à 1930, de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1907, 
de la Loi du Parlement du Canada, 1875, de l'Acte du Canada {Frontières de 
l'Ontario), 1889, de la Loi de l'Orateur du Canada (Nominations de l'Assistant), 
1895, Session 2, ou de tous ordres, lois, règles et règlements adoptés ou passés 
en vertu de ou pour faire suite  ces lois, établissant une province ou admettant 
une colonie ou une province dans l'Union, ou affectant les relations constitution- 
nelles entre le Canada et une province. 
3. La législature de chacune des provinces du Canada pourra, en tant qu'il 
s'agit du principal, des intérêts et du fonds d'amortissement des obligations que 
la province pourra créer ou émettre, autoriser le gouvernement de ladite pro- 
vince . conclure une entente avec le gouvernement du Canada par laquelle le 
gouvernement du Canada garantira le paiement du principal, des intérêts et 
du fonds d'amortissement de telles obligations. 
4. (1) Afin de protéger le Canada contre toute perte qui pourrait résulter 
de la garantie donnée en vertu des dispositions de cette Loi, le gouvernement du 
Canada, chaque fois qu'à son avis un manquement quelconque se produira dans 
le paiement du principal, des intérçts ou du fonds d'amortissement des obliga- 
tions garanties, pourra: 
(a) retenir tout versement à la province sur n'importe quel octroi payable 
par le gouvernement du Canada à la province pour fins locales, ou pour 
défrayer le coût de son gouvernement et de sa législature, ou pour 
payer l'intérêt de sa dette publique, ou au lieu de terres publiques, ou 
pour toute autre raison quelconque; 
(b) pourvoir au paiement, en totalité ou en partie, d'un tel octroi, par ver- 
sement direct à un créancier de la province de tout montant dû à ce 
créancier pour les obligations garanties. Dans ce paragraphe et le sui- 
vant, le terme "créancier" inclura l'administrateur d'un fonds d'amortis- 
sement; 
(c) payer directement à un créancier de la province tout montant dû à ce 
créancier pour les obligations garanties, en prenant ce montant à même 
le revenu reçu ou perçu par le gouvernement au Canada ou par tout 
département ou officier d'icelui, pour ou au nom de la province. 
(2) La législature de chacune des provinces pourra prélever le principal, 
les intérêts ou le fonds d'amortissement des obligations garanties à même le reve- 
nu de la province, aux conditions que tel revenu devra, si le gouvernement 
l'exige, être affecté exclusivement au paiement de tels principal, intérêts ou 
fonds d'amortissement, et la Législature pourra, si le gouvernement du Canada 
l'exige, spécifier que tous les fonds provenant du revenu ainsi obéré, seront 
déposés en fidéi-commis dans ne banque ou plusieurs banques pour qu'une telle 
charge puisse s'effectuer. 
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5. Cette Loi sera connue sous le nom de l'Acte de l'Amérique britannique du 
Nord, 1936, et les Actes de l'Amérique britannique du Nord, de 1867  1930, et 
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1907, et la présente Loi, pourront être 
considérés comme un tout sous le nom d'Actes de l'Amérique britannique du 
Nord, de |867 à 1936. 

Après plus ample délibération, la motion, mise aux voix, est acceptée, sur 
division. 

Sur motion de M. Lapointe (Québec-Est), il est ordonné,--Qu'un message 
soit envoyé au Sénat informant leurs Honneurs que la Chambre a adopté une 
Adresse à Sa Très Excellente Majesté le Roi, le priant d'accorder gracieusement 
son consentement à la présentation d'une loi au Parlement du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et du Nord de l'Irlande pour modifier les Actes de l'Amérique 
britannique du :Nord, de 1867  1930, et l'Acte de l'Amérique britannique du 
Nord de 1907, et demandant à leurs Honneurs de s'unir à la Chambre pour 
approuver l'Adresse ci-jointe. 
Et que le Greffier de la Chambre porte ledit message au Snat. 

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens et sur rap- 
port de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la pro- 
chaine séance de la Chambre. 

Sur motion de M. Dunning, la Chambre s'ajour.e à 10 heures 58 p.m., ius- 
qu'à trois heures de l'après-midi lundi prochain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 

12742--22½ 



A. 1936 LUNDI 18 MA! 341 

No 66 

JOURNAUX 
DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEA:NCE DU LUNDI, 18 MAI 1936 

PRIÈRE8. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chanbre qu'il a adopté les bills 
suivants pour lesquels il demande l'approbation de l Chambre: 
Bill No 61 U du Sénat), intitulé: "Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'assurance canadiennes et britanniques, 1932". 
Bill :No 62 (F2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Pedro Alfonso 
Baptista". 
Bill No 63 (G2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Louise Isabel 
Sutherland Chaplin". 
Bill No 64 (H2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Violetta 
Dodge Connolly". 
Bill No 65 I2 du Sénat}, intitulé: "Loi pour faire droit à Marie Consuela 
Hill Montabone". 
Bill No 66 {J2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Lona Marie 
Vaughan Burnett Gravina". 
Et aussi, un message transmettant à la Chatnbre les témoignages, les péri- 
tions de divorce, et les documents y afférents produits devant le comité perma- 
nent des divorces du Sénat auquel ont été réfCées les pétitions de Pedro Alfonso 
Baptista, Louise Isabel Sutherland Chaplin, Clara Violetta Dodge Connolly, 
Marie Consuela Hill Montabone et de Lona Marie Vaughan Burnett Gravina 
respectivement, avec prière de renvoyer le tout au Sénat. 

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
onzième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit :-- 
Conformélnent à l'article 99, paragraphe 2, du 1Règlement, l'examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son onzièlne rapport 
comme suit :- 
Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills 
privés, demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le lnariage et 
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constate que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans 
chaque cas, savoir:- 
De Harry C. Coughtry, de Montréal, époux de Ada May Taylor Coughtry. 
De Madeleine St. Clair Peacock Milroy, de Montréal, épouse de Arthur 
Itcrbert Milroy. 
De Lillian Gladys Cheney Perry, d'Ottawa, épouse de Kenneth Percival 
Perry, de St-Jérome, province de Québec. 
De Mildred Eileen Champion Wcbster, de Verdun, province de Québec, 
épouse de George Edward Wcbster. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du 
1Roi, dépose pour l'information de 1; Chambre,--Copie de l'arrêté en conseil 
adopté en vertu des dispositions de la I.oi de secours, 1936, COmlne suit: 
Arrëté Ch conseil, C.P. 1164, du 16 mai 1936: acceptant des SOulnissions 
pour 6,500 paires de chaussurcs, à la cheville, exigées par le ministère de la 
Défense nationale pour distribution sur les entreprises de secours, au coût de 
$20,463.30. 

AI. Dunning, l'une des membres (lu Conseil privé du Roi, dépose pour l'in- 
formation de la Chambre,--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des 
dispositions de la Loi sur le soulagclnent du chômage et sur les secours, 1936, 
comme suit: 
Arrëté en conseil, C.P. 1163, du 16 mai 1936: renouvelant des bons du 
Trésor détenus par le gouvernement du Dominion comme garanties de prêts 
s'élevant à $2,350,000.00 consentis à la province de la Colombie britannique en 
vertu des arrêtés en conseil, C.P. 1124, du 29 avril 1935, C.P. 1364, du 23 mai 
1935, et C.P. 1405, du 29 mai 1935, acceptant en garantie des bons du Trésor de 
la dite province portant intérët au taux de 4 pour cent par année. 

Du consentement de la Chambre, les bills suivants sont respectivement pré- 
sentés, lus la première fois, et la deuxième lecture en est ordonnée pour la pro- 
chaine séance de la Chambre, savoir: 
Bill No 67, Loi modifiant la Loi des douanes (eaux canadiennes).--M. 
Ilsley. 
Bill No 68, Loi relative au transport des marchandises par eau.--M. Howe. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:-- 
Par M. Ward--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Si la Commission du district fédéral est propriétaire de la remise à canots 
située sur le lac Dows, à Ottawa. 
2. Les noms et le salaire du gardien, et quand il a été nommé. 
3. L'échelle des taux pour les canaux et les autres embarcations. 
4. En vertu de quelle autorité, le Rideau Aquatic Club d'Ottawa administre 
la remise à canots sur le canal Rideau. 
5. Quel loyer est versé le cas échéant. 
M. hlaybank--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Le numéro, la nature, la situation et l'adresse de chaque édifice public du 
Manitoba. 
2. Qui fournit l'énergie électrique à chacun de ces édifices. 
3. Dans combien de cas cette énergie est fournie en vertu d'un contrat cou- 
vrant une certaine période. 
4. Dans chaque cas, quand cette période expire et à quel taux cette énergie 
est, fournie. 
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Les Adresses suivantes à Son Excellence le Gouverneur général sont votées: 
Par M. Taylor (Norfolk), pour bi. McGcer,--Adresse à Son Excellence le 
Gouverneur général:--Col)ie de tous les télégralmnes, correspondance, lettres et 
autres docmnents échangés entre le gouvernement de la Saskatchewan, le gou- 
vernement fédéral et la Banque du Canada, ou tout membre ou représentant de 
ces gouvernements ou (le cette banque, au sujet de la situation financière de la 
province de la Saskatchewan et de la façon de trouver des fonds pour liquider 
des dettes de ladite province de la Saskatchewan qui viennent à maturité le, ou 
vers le premier jour de mai 1936. 
Par M. Brooks--Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:--Copie 
de tous les accords, correspondance, lettres et autres documents échangés entrë 
le gouvernement actuel ou tout lninistère de la province du Nouveau-Brunswick, 
et le gouvernement ou tout ministère du Canada, au sujet du choix du site et 
de l'établissement d'un Parc national dans la province du Nouveau-Brunswick. 
Par M. Taylor (Norfolk), pour M. McGeer Adresse à Son Excellence le 
Gouverneur général:--Copie de tous les télCrammes, correspondance, lettres et 
autres docmnents échangés entre le gouvernement de la Colombie-Britannique 
et d'autres personnes et le gouvernement du Dominion du Canada au sujet du 
Parc Garibaldi, de son entretien et de sa mise en valeur. 
Par bi. Taylor (Norfolk), pour M. McGeer--Adresse à Son Excellence le 
Gouverneur général:--Copie (te l'accord conclu entre la ville de Vancouver et la 
Compagnie du chemin de fer National-Canadien au sujet de l'hôtel du Chemin 
de fer National-Canadien dans la ville de Vaneouver, accord daté le let jour de 
déeembre 1927, et copie de l'arrêté du conseil No 2214, daté le vingt-neuvième 
jour de novembre 1927 et relatif audit accord. 
Sur motion de M. Maekênzie King, il est résolu,--Que, lorsque la Chambre 
s'ajournera mercredi, le 20 mai, elle demeure ajournée jusqu'à vendredi, le 22 
mai, et que, lorsque la Chambre s'ajournera vendredi, le 22 mai, elle demeure 
ajournée jusqu'à mardi, le 26 mai courant. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et 
hloyens étant lu; 
5I. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, lïfise aux voix, est acceptée. , 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens, et après avoir rapporté progrès additionnel, le comité obtient l'autori- 
sation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., denmin. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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IRIÈRES. 

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dçpose pour l'infor- 
mation de la Chambre :--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispo- 
sitions de la Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme 
suit :- 
Arrêté en conseil, C.P. 1203, du 18 mai 1936: renouvelant une garantie du 
paiement par la province de la Colombie-Britannique d'un bon du Trésor pro- 
vincial émis pour une période de six mois et donné à la Banque canadienne du 
Commerce pour répondre d'un prêt de $626,533.75 consenti par ladite banque 
afin de permettre à la province de faire face à un versement d'intérêt payable 
à New-York. 

Les bills suivants du Sénat sont lus séparément pour la première fois et la 
deuxième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-- 
Bill No 61 (U du Sénat), intitulé: "Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'assurance canadiennes et britanniques, 1932".oEI. Du,zning. 
Bill No 62 (F2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Pedro Alfonso 
Baptista".--M. Jacobs. 
Bill :No 63 (G2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Louise Isabel 
Sutherland Chaplin".--M. Walsh. 
Bill :No 64 (H2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara ¥ioletta 
Dodge Connolly".--M. Heaps. 
Bill lXTo 65 (I2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marie Consuela 
Hill Montabone".--M. Bothwell. 
Bill :No 66 (J2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Lona Marie 
Vaughan Burnett Gravina".--M. White. 
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Du consentement de la Chambre, sur proposition de M. Rinfret, la Chambre 
retourne aux motions. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 29 avril 1936:-- 
1. Pour la saison de consommation 1935-36, les personnes ou compagnies 
qui ont obtenu l'entreprise de la fourniture du charbon pour les édifices fédéraux 
dans les provinces maritimes. 
2. Le nombre (le tonnes que devait fournir chaque entrepreneur, pour quels 
édifices, et aussi le prix par tonne et la classe de charbon. 
Aussi,--Réponse à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur général, 
du 6 mai 1936:--Copie de tous les projets de convention, lettres, correspondance 
et autres documents échangés entre le gouvernement ou tout fonctionnaire du 
Canada et le président ou le gouverncment dcs Etats-Unis d'Amérique, ou avec 
toute province du Canada, y compris tous documents ou correspondance relatifs 
à une nouvelle route fluviale de Montréal à New-York, par le fleuve Saint-Lau- 
rent, la rivière Hudson et le lac Champlain. Le dépôt ne devant contenir que 
les documents de 1935 et de 1936, et la copie du projet de traité entre le Canada 
et les Etats-Unis que le Sénat des Etats-Unis a rejeté et des modifications qui 
ont été proposCs depuis. 
Et aussi,--R6ponse à un Ordre de la Chambre du 18 mai 1936:-- 
1. Si la Commission du district fédéral est propriétaire de la remise à canots 
située sur le lac Dows, à Ottawa. 
2. Les noms et le salaire du gardien, et quand il a été nommé. 
3. ],'échelle des taux pour les canots et les autres embarcations. 
4. En vertu de quelle autorité, le Rideau Aquatic Club d'Ottawa administre 
la remise à canots sur le canal Rideau. 
5. Quel loyer est versé le cas échéant. 

L'ordre pour que la Chalnbre se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en COlnité des Voies et 
Moyens, et après avoir rapporté progrès additionnel, le comité obtient l'autori- 
sation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 
A six heures, M. l'Orateur quitte le fautcfil pour le reprendre à huit heures 
du soir. 

Huit heures p.m. 
(L'ordre pour les bills priv& et publics est appelé en vertu de l'article I5 du 
Règlement) 
(Bills publics) 
La Chambre reprend le débat aiourné sur la motion de M. Blair portant 
deuxième lecture du Bill No 10, Loi modifiang le Code crilninel (Peine de mort) 
Et le débat se poursuivant; 
I,'beure consacrée à la discussion des bi!ls privés et publics expire; 
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L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
M. Lapointe (Québec-Est) propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant 
le fauteuil. 
Et la motion, nfise aux voix, est acceptée. 
La Chambre, en conséquence, se fornie de nouvcau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 
BUDGET PRINCIPAL 
(Cinq-sixièmes des montants suivants) 
XXXVI.--DIVERS 
RÈGLEMENT DE RÉCLAMATIONS DE GUERRE 
255 Défense nationale ............................ $ 68,971 00 
III.--GOUVERNEMENT CIVIL 
17 Défense nationale: 
Traitements ............................ 441.082 00 
Dépenses contingentes ...................... 52.600 00 
,-LXXI.---GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
I¢IINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
170 Services de T.S.F.--Entretien et exploitation du système de 
T.S.F. des Territoires du Nord-Oues¢ ............ 229,400 00 
XII--DEFENSE NATIONALE 
SERVICE DE LA IIILICE 
65 Service de cadets ............................ 150,000 00 
66 Dépenses contingentes .......................... 28.800 00 
(Trois quarts du montanl suivant) 
67 Services et ouvrages du génie .................... 676,100 00 
(Cinq-sixièmes du montant suivant) 
68 Fournitures ................................ 1,838.400 00 
Résolutions à rapporter. 
Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 
Comme il est passé onze heures, p.m., M. l'Orateur aiourne la Chambre 
sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, à onze 
heures et cinq minutes, p.m., iusqu'à trois heures de l'après-midi demain. 
PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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Une pétition est d6posée sur la Table. 

Sur motion de M. Jacobs, il est ordonné,Que la pétition de Joseph Paul 
Georges Marcoux et la pétition d'Ad]utor St-Jean, présentées le onze courant, 
demandant l'adoption d'une loi de divorce, et le rapport y afférent du préposé aux 
pétitions, soient référés au comité pernmnent du Règlement aux fins d'étudier la 
suspension des articles 92 et 93 (3) (a) et (c) s'y rapportant. 

M. Power, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 13 mai 1936,--Relevé montrant:- 
l. Les noms, les dépenses et les traitements annuels de chaque membre de 
tous les personnels provinciaux qui dépendaient de la Commission des Pensions, 
, partir de 1930, l'année où la comlnission a été instituée jusqu'à 1933, l'année 
où elle a été abolie. 
2. Si les membres de la Commission des Pensions ont occupé leur charge en 
vertu d'un contrat durant une période quelconque de temps. 
3. Quand la Commission des Pensions a été abolie, si ces fonctionnaires ont 
cessé automatiquement de recevoir leur traitement, ou s'ils ont reçu quelque 
indemnité pour perte de salaire anticipée. 
4. Les sommes totales que la Commission a dépensées chaque année dans 
chaque province, y compris le total des traitements, le total des dépenses et le 
total des frais d'administration. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:- 
Par M. Blanchette--Ordre de la ChambreoEelevé montrant:- 
l. Le nombre total des propriétaires de ferme au Canada. 
2. Le nombre des propriétaires de ferme dans chaque province. 
3. La valeur totale de ces fermes dans chaque province. 
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4. Durant les cinq dernières années, quelle sorte de culture a rapporté le 
plus de profits. 
5. Et quelle sorte de culture a rapporté le moins de profits. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Pelletier--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:--Depuis 1930, 
la somme versée à M. Peter White, C.R., et a M. Norman Sommerville, C.R., 
pour honoraires légaux et déboursés de voyage. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
mcnt la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 

Le bill :No 17, Loi concernant le Conseil des ports nationaux, est considéré 
de nouveau en comité plénier, et après avoir rapporté progrès additionnel, le 
comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la 
Chambre. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens étant lu; 
M. Dunning propose,--Que bi. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens, et après avoir rapporté progrès additionnel, le comité obtient l'autori- 
sation de siéger de nouveau h la prochaine séance de la Chambre. 

A six heures p.m., M. l'Orateur aiourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures vendredi pro- 
chain, après-midi. 

PIERRE F. CASGRALN, 
Orateur. 
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Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-sixième rapport du 
préposé aux pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition présentée le 20 cou- 
rnt, et constate que le délai étant expiré pour présenter des pétitions, celle-ci ne 
peut être reçue, savoir: 
De James Gordon Ross, de Montréal, Québec, qui denmnde l'adoption d'une 
Loi pour dissoudre son mariage d'avec Dilys Jones Ross, de ,Montréal, Québec, 
et, pour en obtenir son divorce.--M. Jacobs. 

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens. 

Et poursuivant sa séance en comité; 

A six heures p.m., M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le repren- 
dre à huit heures p.m. 

Huit heures p.m. 

(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l'article 15 du, 
Règlement) 
(Bills privés) 
Les bills suivants du Sénat sont séparément lus la deuxième fois, sur divi- 
sion, et avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat 
et les documents qui les accompagnent, sont référés au comité des Bills privés, 
savoir:- 
Bill No 62 (F2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Pedro Alfonso 
Baptista". 
Bill :No 63 (G2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Louise Isabel 
Sutherland Chaplin". 
Bill No 64 (H2 du Sénat.), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Violetta 
Dodge Connolly". 
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Bill No 65 (I2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marie Consuela 
Hill Montabone". 
Bill No 66 (J2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Lona Marie 
Vaughan Burnett Gravina". 

(Bills publics) 
A l'apl)el de l'ordre pour reprendre Ic débat sur la motion de bi. Blair por- 
tant deuxième lecture (lu bill No 10, Loi ,nodifiant le Code criminel {Peine de 
mort) ; 

Du consentement de la Chmnbre, sur motion de M. Blair, ledit ordre est 
rescindé, après quelque discussion, et le bill est retiré. 

Après avoir épuisé l'ordre des bills privés et publies; 

La Chambre reprend la séance en comité des Voies et Moyens, et après 
avoir rapporté progrès additionnel, le comité obtient l'autorisation de siéger de 
nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans nettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlenent, jusqu'à trois heures p.m., mardi 
prochain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 70 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MARDI, 26 MAI 1936 

PRIÈREs. 

M. Beaubien, du comité spécial chargé de s'enquérir du fonctionnement de 
la Commission canadienne de radiodiffusion, et de l'exécution, par elle, de la 
Loi canadienne de la radiodiffusion, 1932. et des règlements établis en vertu de 
cette loi et des amendements, pr5sente le troisième rapport final et unanime 
dudit comité qui se lit comme suit:- 
Votre Comité a t.enu vingt-cinq séances et entendu trente-sept témoins, y 
compris trois députés, et après mûre considération des témoignages entendus non 
seulement au cours des séances du présent Comité, mais aussi au cours de celles 
des comités de 1932 et 1934, nous désirons appuyer la conclusion arrëtée en 
1934, savoir, que: 
"Votre Comité s'est rendu compte que l'établissement d'un système 
national de radiodiffusion au Canada présentait de nombreuses ditïicultés 
qui ne pourraient être surmontées à l'heure actuelle que par l'expérience 
et une grosse dépense de fonds publics." 
1. Il a été amplement démontré qu'une commission de trois membres ne peut 
pas constituer une unité pouvant formuler et exécuter avec succès des plans 
d'action. Il ressort des ténmignages entendus en Comité que, pour ce qui con- 
cerne la présente organisation, il y a eu manque de coordination dans l'Cude des 
questions d'importance mai eure. 
1. (a) Après une revue attentive du fonctionnement de la radiodiffusion 
nous en sommes venus à ld conclusion que la recommandation No 1 du comité 
d'enquête de 1934, savoir: 
"Votre Comité est d'opinion que de meilleurs résultats pourraient 
être obtenus sous la conduite d'un gérant général," 
est sous tous ]es rapports iustifi(ge, et votre Comité, par les présentes, appuie e{ 
réitère cette recommandation. 
12742--23 
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2. Nous recommandons que la Loi canadienne de la radiodiffusion, 1932, 
soit abrogée et remplacée par une nouvelle loi qui plaeera la conduite de la 
radiodiffusion entre les mains d'une corporation avec un conseil honoraire de 
régie eomposé de neuf gouverneurs représentant toutes les parties du Canada, 
ce conseil devant ïonetionner par l'intermédiaire d'un gérant général et d'un 
gérant général adjoint qui seront responsables au conseil de l'administration de 
toutes les affaires de la corporation. 
Les membres du conseil honoraire de régie doivent être des hommes aux 
vues larges, bien au ïait des goûts et (les prédileetions du publie écouteur et qui 
saehent contribuer de façon tangible à la solution du problème que doit résoudre 
la corporation. 
Le gerant général doit être nommé par le Gouverneur en conseil sur l'avis 
favorable du conseil de régie; il doit être un administrateur ayant àson acquis 
l'expérience la plus étendue dans le domaine de la radiodiffusion. 
3. Nous proposons que la corporation soit investie, en somme, des mêmes 
pouvoirs que la British Broadcastin 9 Corporation (voir l'Annexe) et qu'en outre 
elle ait la régie exclusive: 
(i) du caractère de tou.-. les progrmumes, politiques et autres, diffusés par 
des postes privés, et de la lmblieité qu'ils comportent; 
(ii) de tous réseaux de fils utilisés pour la translnission de programmes 
radiodiffusés. 

4. Votre Comité estime que la corporation devrait jouir de la plus large 
mesure possible de liberté, en ce qui intéresse ses activités d'ordre interne, y 
compris pleine autorité d'engager, de renvoyer et de diriger ses employés et d'en 
déterminer la rénmnération. 
5. Votre Comité approuve la conclusion de la Commission Aird relative h 
la régie technique des postes et réitère l'avis qu'exprime cette commission à la 
page 12 de son rapport, savoir: 

"CONTROLE 

En vertu de la Loi concernant la radiotélégraphie, le ministère de la 
3Iarine et des Pêcheries est l'autorité qui octroie des licences à toutes les 
eatégories de stations de radio, lesquelles comprennent des stations de 
radiodiffusion et des postes avec appareils récepteurs. Nous sommes 
d'avis que cette autorité devrait continuer à exercer un eontrôle direct sur 
les questions de nature technique telles que les longueurs d'ondes, la puis- 
sance des stations et la perception des droits de licences. Afin d'encoura- 
ger de bonnes conditions de réception, il est éminemment désirable que, 
en ce qui concerne l'emploi du radio, les autres départements du Gouver- 
nement fédéral se conforment aux règlements et observent les dispositions 
de la Loi concernant la radiodiffusion. Nous sommes aussi d'avis que le 
service de radio relevant du Ministère de la Marine devrait continuer à 
exercer ses devoirs, relativement aux auditeurs de radiodiffusion, devoirs 
qui comportent la suppression du brouillage induetif." 

Il semble que la Commission fasse double elnploi de certaines fonctions 
techniques actuellement remplies par le ministère, en ce qui concerne les postes 
:le radiotélégraphie et de radiotéléphonie au Canada, dans le cas des postes émet- 
teurs. La plus grande partie des témoignages entendus par votre Comité favo- 
risent ïortement l'aeeomplisselnent de ces fonctions par le ministère. 
6. Nous estimons essentiel d'établir et de lnaintenir une eoopération com- 
plète et constante entre le ministre et la corporation. Le nfinistre, avant de 
prendre une déeision, qu'il s'agisse d'autoriser de nouveaux postes, d'en modifier 
la puissance, de répartir les longueurs d'onde et de régler d'autres questions 
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connexes, consultera d'abord la corporation et obtiendra ses recommandations, 
afin que, s'il était décidé d'étendre le réseau national, et quand cette décision 
sera prise, la situation et l'organisation des postes privés soient telles qu'elles 
permettront l'absorption facile de n'importe lequel d'entre eux ou de chacun 
d'eux dans le réseau national. 
7. :Nous affirmons de nouveau le principe de l'étatisation intégrale de la 
radiodiffusion au Canada. En attendant la réalisation de cet objectif, les radio- 
philes continueront d'écouter bon nombre de progralnmes diffusés par les postes 
privés. Votre Comité est d'avis que la coopération la plus étroite devrait exister 
entre la corporation et ces dcrniers. 
8. :Nous désirons affirmer de nouveau le principe établi dans la Loi cana- 
dienne de la radiodiffusion, 1932, qu'en déterminant la compensation à payer 
pour acquisition de postes privés, aucune somme ne sera allouée pour la valeur 
de la licence résiliée par suite de cette acquisition; et que personne ne sera censé 
avoir aucun droit de propriété sur aucune des gammes de fréquences réparties, 
et que personne n'aura droit à aucune compensation pour annulation ou change- 
ment dans la répartition des gmmnes de fréquences. 
9. Votre Comité recomlnande que la corporation étudie ilnlnédiatement les 
lnoyens dëtendre le rayonnelnent national, soit en ajoutant à son réseau des 
postes privés déjà existants, soi,t en établissant rte nouveaux postes. 
10. Afin de permettre l'établissement, de temps à autre, de nouveaux postes 
en vue d'accroître le rayonnement, il est reeommandé qu'elle soit autorisée à 
emprunter de l'Etat des sommes ne dépassant pas un total de $500,000.00, aux 
conditions que pourrait prescrire le Gouverneur en conseil. 
L'intérêt et l'alnortissement des emprunts qui pourraient être ainsi aceordés 
auront priorité sur les revenus de la Corporation. 
11. Votre Comité reeomlnande que le ministre de la Marine soit autorisé à 
eontrôler l'usage des appareils éleetriques, lnaehines ou dispositifs qui gênent la 
réception locale des émissions. 
12. Votre Cmnité constate qu'au cours de la dernière éleetion on a abusé 
de la radiodiffusion pour des fins politiques, et que l'absence d'une surveillance 
convenable par la Colmnission fut nmnifeste. Le plus frappant exemple signalé 
au Comité est celui des "émissions de M. Sage", au cours desquelles les allusions 
personnelles injurieuses furent fréquentes et dont aucun organisme politique n'a 
assulné la responsabilité dans une mesure suffisante. Quelques-unes de ces 
émissions injurieuses ont été radiodiffusées des studios de la Commission de la 
radiodiffusion à Toronto. 
Nous concluons aussi que l'on a fait crédit aux partis politiques en violation 
directe des règlements de la Commission, qui ordonnent que toutes les émissions 
politiques soient payées d'avance. De façon générale, nous sommes obligés de 
conclure des témoignages entendus par votre Cmuité qu'il y a eu du relâcheluent 
dans l'administration des affaires de la Commission. 
Votre comité recomlnande que les éléments suivants soient inclus dans la 
nouvelle loi: 
(i) Que les émissions politiques dramatisées soient interdites. 
(ii) Qu'on exige que pleine responsabilité soit assulnée pour toutes les 
émissions politiques. 
(iii) Que la limitation et la distribution du temps consacré aux émissions 
politiques relèvent entièrement de la corporation, qui devra veiller à 
répartir le temps sur une base équitable entre les partis et les candidats 
rivaux. 
{iv} Qu'on ne perlnette aucune émission politique un jour dëleetion ou 
pendant les deux jour.-_ qui le précèdent imn»édiatement. 
 12142--23½ 
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13. Votre Comité reeomlnande qu'on rcvise, rajuste ou modifie, aussit6t 
que possible, les contrats relatifs à l'utilisation des réseaux de translnission et 
que l'on songe à inclure dans ces rçseaux les organismes téléphoniques établis et 
particulièrclnent ceux dont les gouvernelnents provinciaux des provinces des 
Prairies sont les propriétaires. 
14. Votre Colnité recommande que la coopération la plus intilne possible 
soit maintenue entre la corporation de la radiodiffusion et la Presse canadienne 
pour la radiodiffusion des nouvelles. 
15. Votre Colnité recolnlnandc qu'un projet de loi qui mette en vigueur ces 
recommandations soit présenté au Parlement au cours de la présente session. 
Une copie du COlnpte rendu (les délibérations et des témoignages entendus 
par votre Comité, ainsi que les pièces et les doculnents s'y rattachant, sont 
joints au rapport, pour la gouverne (le la Chalnbre. 
(Pour le compte rendu des d(lib&ations et des témoignages entendus par le 
Comit(, ainsi que Ics pièces et lcs documents s'y rapportant, consultez l'Appen- 
dice Xo 2 des Jourau.r.) 

ANNEXE AU RAPPORT 
RÉ,UMÉ DES ATTRIBUTIOINIS DE L.'t. BRITIStt nROADCA,RTING CORPORATION 
(Extrait du paragraphe 3 de sa charte de constitution en corporation) 
la) Effectuer des émissions radiophoniqucs. 
(b) Acqu6rir toute entreprise, poste, établissement, etc., en vue de mener 
à bien le travail de la Corporation. 
(c) Cl'6er et maintenir des postes. 
{d) Publier des journaux, livres, magazines, etc. 
(c) Recueillir des nouvelles. 
[.t) ()btenir des droits d'allt-eur en matibre littéraire, lnusieale et artistique, 
disques de gramophone, etc. 
(91 Acheter et acqu6rir des brevets. 
lb) Entrer en n6goeiations avec le gouvernelnent ou toutes autres autorit6s 
eonstitu6es sous r6serve de certaines restrictions. 
il) Fonder et encourager des systèlnes de pension pour les elnploy6s. 
(j) Acqu6rir et c6der à bail des propri6tés ilUluobilières et personnelles. 
(k) Placer les fonds de la Corporation lnolnentan61nent disponibles. 
(l) N6gocier des emprunts. 
(m) Vendre et acheter des propri6t6s. 
(n) Agir en tout de façon à favoriser l'obtention" des objectifs de la Corpo- 
ration. 

AI. McPhee, du comité perlnanent des bills privés, présente le troisième 
raport dudit cotaitWconuue suit: 
Votre comité a étudié les bills suivants et a convënu de les rai)porter sans 
modification: 
Bill :No 62 tF2 (lu Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Pedro Alfonso 
Baptista". 
Bill No 63 {G2 du Sénat), intitulé: "Loi pom" faire droit à Louise Isabel 
Sutherland Caplin". 
Bill No 64 {H2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Violetta 
Dodge Connelly". 
Bill No 65 (I2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marie Consuela 
Hill Montabone". 
Bill No 66 (.]2 du Sénat), intitulé: "Loi t)our faire droit à Lona .Marie 
Vaughan Burnett Gravina". 



A. 1936 MARDI 26 MAI 357 

Votre comité a également étudié le Bill :No 59 (C2 du Sénat), intitulé: "Loi 
concernant la Thous¢tnd Islands Bridge Comp¢tny", et a convenu de le rapporter 
avec modifications. 

bi. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des mclnbres du Conseil privé du 
Roi, dépose,--Copies des ordres généraux {armée et forces royales canadiennes 
de l'airl, en date du 15 mai 1936, en vertu des dispositions «le l'article 141, cha- 
pitre 132, et article 4 (4), chapitre 3, des Statuts revisés du Canada, 1927. 

M. Dunning, l'un des nembres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Chambre,--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dis- 
positions de la Loi sur le soulagement du ehôlnage et sur les seeours, 1936, 
comme suit :- 
ArrêtWen conseil, C.P. 1214. en date du 23 mai, 1936: autorisant un prêt de 
$200,000.00 à la provinee du Manitoba pour permettre à ladite provinee de 
faire face au paiement de sa quote-part des déboursés de secours direct qui sont 
éehus en avril 1936, et aeeeptant en garantie un bon du Trésor de ladite pro- 
vinee, portant intérêt au taux «le 4 pour cent par année. 

M. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 4 mai 1936,--Copie de tous les télégrammes, corres- 
pondance, lettres et autres doeuments que le ministère des Travaux publies a en 
sa possession et datés entre le ler octobre 1935 et le 28 avril 1936 au sujet de 
M. A. Poirier, eharpentier, 5892 rue Hutehison, Montréal. 
Aussi,--Itéponse à un Ordre de la Chambre du 4 mai 1936,--Copie de tous 
les télCrammes, correspondance, lettres et autres documents que le ministère 
des Travaux publies a en sa possession et datés entre le let octobre 1935 et le 
28 avril 1936 au suiet de lXl. D. Brown, ingénieur résident, et du délai qui lui a 
été accordC 
Et aussi,--Réponse à un Ordre de la Chmnbre du 4 mai 1936,--Copie de 
tous les documents et correspondance relatifs à l'annulement du contrat de la 
Southern Salv«ge Comp«ng de Liverpool signé par le ministère des Travaux 
publics pour le dragage de Mahone Bay durant l'année 1935. 

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé, du Roi, dépose,--Réponse à 
une adresse à Son Exeellenee le Gouverneur général, du 18 mai 1936,--Copie de 
l'aeeord eonelu entre la ville de Vaneouver et. la Compagnie du ehemin de fer 
National-Canadien au sujet de l'hôtel du Chemin de fer National-Canadien 
dans la ville de Vaneouver, accord daté le ler iour de déeembre 1927. et copie 
de l'arrêtWdu eonseil No 2214, daté le vingt-neuvième ]our de novembre 1927 
et relatif audit aeeord. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 

La Chmnbre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens, et après avoir rapporté progrès additionnel, le comité obtient l'autori- 
sation de siéger de nouveau aujourd'hui. 
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Le bill :No 17, Loi concernant le Conseil des ports nationaux, est considéré 
de nouveau en eolnité plénier, rapporté avec lnodifieations, et étudié tel que 
modifié; 
M. Howe propose,--Que ledit bill subisse maintenant sa troisième lecture. 
Après discussion, la motion est mise aux voix et acceptée. 

Ledit bill est en conséquence lu la troisièlne fois et passé. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en COlnité des Voies et 
Moyens étant ht; 

M. Dunning propose,--Quc M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, lnise aux voix, est acceptée. 

La Chalnbre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens, et après avoir rapporté progrès additionnel, le eolnité obtient l'autori- 
sation de siéger (le nouveau à la prochaine séance de la Chalnbre. 

A onze heures p.ln., M. l'Orateur aiourne la Chambre sans mettre la lnotion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jtlsqu'à trois heures p.ln., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Ora eur. 
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CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MERCREDI, 27 MAI 1936 

PRIÈRES. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chambre du 4 mai 1936:--Liste des noms et des lieux de résidence 
des ingénieurs mécaniciens qui n'ont rcçu que demi-salaire durant les mois d'hiver 
de 1935-36, mécaniciens employés sur les dragues de l'état, ou les navires du 
ministère des Travaux publics ou du ministère de la Marine; telle liste devant 
comprendre le montant payé dans chaque cas. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votds et les instructions voulues 
données aux officiers compétents: 
Par bi. Pouliot--Ordre de la Chambre:--Copie de la première recomman- 
dation au Conseil pour un arrêté du conseil relatif à un prêt à la compagnie du 
Chemin de fer Pacifique-Canadien, recomlnandation dont il est question dans une 
lettre datée le 31 août 1933 et adressée par le premier ministre intérimaire à 
l'administrateur général de la Banque de Montréal. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre :--Copie des rapports conjoints faits 
au Conseil par le très honorable premier ministre, le ministre des Finances et le 
ministre du Travail, et datée le 28 novembre 1933, et le 20 juin 1934. au sujet 
de la garantie d'un prêt de $60,000,000 au Chemin de fer Pacifique-Canadien. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu ; 
M. Dunning propose,--Que bi. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 
La Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subside* 
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(En comité) 
Les résolutions suivanfes sont adoptées:-- 
BUDGET INTERIMAIRE 
BUDGET PRINCIPAL, 1936-37 
l. Résolu,--Qu'une somme n'excédant pas $16,931.242.58, représentant un 
douzième de la somnle de chaque itenl à être voté, tel que prévu dans le Budget 
principal pour l'année fiscale se terminant le 31 mars 1937, déposé en Chambre 
h la présente session du Parlement. soit octroyée à Sa Majesté, au compte de 
l'exercice se ternlinant le 31 mars 1937. 
2. tlésolu,--Qtt'une somme n'excédant pas $371,958.33, représentant un 
douzième de chacun des item suivants à être votés par le Parlement, tels que 
prévus par le budget principal pour l'exercice se terminant le 31 mars 1937, 
déposé en Chanlbre au cours de la présente session du Parlement, soit octroyée 
à Sa Majesté, au compte de l'exercice financier de l'année se terminant le 31 
mars 1937, savoir: 
Vote No 54, Etablissement des anciens conlbattants et autres colons 
sur les terres, 
Vote No 77, Chemin de fer de la Baie d'Hudson, 
Note No 98, (item 10) Edificcs lmblics fédéraux, Yukon, 
Vote :No 103, (item 8} Havres et rivières, Windsor, 
Vote No 125, Service maritime et fluvial, service de radio, 
Vote No 129. Phares et service côtier, agences, etc., 
Vote :No 140, titem 1} Levés topographiques et aériens, 
Vote No 141, (item 1) Service géodésique du Canada, 
Vote No 142, Commission des frontières, 
Vote No 150. Pcheries, ffCan du Pacifique, 
Vote No 151, Pêcheries, Commission de biologie maritime du Canada, 
Vote lX'o 154, Mines, Commission de géologie, 
Vote No 172, (item 61, Terres et parcs fédéraux, parcs nationaux, 
Vote No 183, Affaires extérieurcs, Londres, 
Vote :No 185, Affaires extérieures, Paris, 
Vote No 186, Affaires extérieures, Tokyo, 
Vote No 187, Affaires cxtérieures, Genève, 
Vote lX'o 262. (item 6}, Travaux publics, lignes télégraphiques et télé- 
phoniques, 
Vote No 266, Commerce, Service des renseignements commerciaux, 
3. l:lésolu,--Qu'une somme n'excédant pas $75,866.66, représentant un sixiè- 
me du montant de chacun des item suivants à être votés, tels que prévus par 
le budget principal pour l'année financière se terminant le 31 mars 1937, présenté 
à la Chambre des communes au cours de la présente session du Parlement, soit 
octroyée à Sa Majesté, au compte de l'exercice financier se terminant le 31 mars 
1937, à savoir: 
Vote No 210, Divers, Dépenses imprévues, 
Vote No 267, Commerce, Bureau de la Statistique. 
4. l:lésolu,--Qu'une somme n'excédant pas $265,605.75, représentant un quart 
du montant de chacun des item suivants à être votés, tels que prévus par le 
budget principal pour l'année financière se terminant le 31 mars 1937, présenté 
à la Chambre des communes, au cours de la session actuelle, soit octrovée à 
Sa Majesté, au compte de l'exercice financier se terminant le 31 mars 1637, à 
savoir: 
Vote No 34, Législation, Sénat, 
Vote No 35, Législation, Chambre des communes, 
Vote No 91, (item 1), Edifices publics, Belleville, 
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Vote No 94, (item 4}, Edifices publics, Red-Deer, 
Vote No 128, Travaux publics, ministère de la Marine, 
Vote :No 144, Inspection des bateaux à vapeur, 
Vote No 229, Divers, monuments des champs de bataille. 
5. Résolu,--Qu'une somme n'excédant pas $4,233.33, représentant un tiers 
de l'item suivant à être voté, tel que prévu par le budget principal pour l'année 
financière se terminant le 31 mars 1937, présenté h la Chambre des communes au 
cours de la session actuelle du Parlement, soit octroyée à Sa Majesté, au compte 
de l'exercice financier se terminant le 31 mars 1937, à savoir: 
Vote No 90, (item ll), Travaux publics, salle d'armes de Westmount. 
6. Résolu,--Qu'une somme n'excédant pas $9,200.00. représentant la moitié 
de chacun des item suivants à être votés par le Parlement, tels que prévus par 
le budget princil)al pour l'exercice se terminant le 31 mars 1937, déposé en 
Chambre au cours de la présente session du Parlement, soit octroyée à Sa 
Maiesté, au compte de l'exercice financier de l'année se terminant le 31 mars 
1937, savoir: 
Vote No 91, (item 2 et 12, Travaux publics, Bcllcville et London. 
Vote No 146, Pêcheries, construction de 1)a.-_es migratoires. 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE SPÉCIAL, 1936-37 
1. Résolu,--Qu'une somme u'excédant pas $10.930.095.28. représentant un 
douzième de la somme de chaque item à être roté, tel que prévu dans le Budget 
supplémentaire spécial pour l'année fiscalc se terminant lc 31 mars 1937, déposé 
en Chmnbre à la présente session du Parlement. soit octroyée à Sa Majesté, au 
compte de l'exercice se terminant le 31 mars 1937. 
2. Résolu,--(u'une somme n'excédant pas $33,333.33, représentant un 
sixième de l'item suivant à ëtre voté par le Parlement, tel que prévu par le 
budget supplémentaire spécial pour l'exercice se terminant le 31 mars 1937, 
déposé en Chambre au cours (te la présente session du Parlement, soit octroyée 
à Sa Maiesté, au compte de l'exercice financier de l'année se terminant le 31 
mars 1937, savoir: 
Vote No 342, Mines, Territoires du Nord-Ouest, levés topographiques. 

Résolutions à rapporter. 

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues 
la deuxième fois et agréées, le eomité des Subsides devant siéger de nouveau 
auj ourd'hui. 

A l'appel de l'ordre pour que la Chaml)re se forme de nouveau en Comité- 
des Voies et Moyens; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte le fauteuil. 
Cette motion étant mise aux voix, est aeeeptée. 

La Chambre se forme donc de nouveau en confité des Voies et Moyens. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET PRINCIPAL, 1936-37 
Résolu, Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer 
certaines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se termi- 
nant le 31 mars 1937, la somme de $17,658,106.65 soit octroyée à même le Fonds 
du Revenu consolidé du Canada. 
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BI_'DGET SUPPLÉMENTAIRE SPÉCIAL, 1936-37 
Résolu,--Que pour faire face aux Subsidcs votés à Sa Majesté pour défrayer 
certaines dépenses du Service public au compte (le l'exercice financier se termi- 
nant le 31 mars 1937, la somme de $10,963,428.61 soit octroyée à même le Fonds 
du Revenu consolidé du Canada. 
Résolutions à rapporter. 
Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues la 
seconde fois et adoptées, le comité des Voies et Moyens devant siéger de nou- 
veau ce jour. 
Du consentement de la Chamhre, M. I)unning présente alors les bills sui- 
vants (lui sont lus rcsl)cctivcment la première fois, savoir: 
Bill No 69, Loi accordant à Sa Ma]esté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1937. 
Bill No 70, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l'année financière se tcrminant le 31 nmrs 1937. 
])u concntclncnt de la Chambre, lesdits bills sont lus respectivement la 
deuxième fois, pris Ch considération par le comité plénier, rapportés sans modifi- 
cation et passés. 
L'ordre pour que la Chalnbre se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens étant lu; 
M. Dunning propose,--Que 5I. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens. 
(En comité) 

Les résolutions suivantes sont adoptées: 

TARIF DES DOUANES 
1. Il est décidé que le Tarif des douanes, chapitre quarante-quatre des 
Statuts revisés du Canada, 1927, tel que modifié par le chapitre trente-neuf du 
Statut de 1929, le chapitre treize du Statut de 1930 (première session), le cha- 
pitre trois du Statut de 1930 (seconde session), le chapitre trente du Statut de 
1931, les chapitres six et trente-sept du Statut de 1932-33, les chapitres trente- 
deux et quarante-neuf du Statut de 1934, et le chapitre vingt-huit du Statut de 
1935, sera de nouveau modifié par le retranchement du paragraphe premier de 
l'article six e son remplacement par ce qui suit: 
(1) Dans le cas d'articles exporés au Canada d'une catégorie ou 
espèce fabriquée ou produite au Canada, si le prix d'exportation ou le 
prix effectif de la vente faite à un importateur au Canada es inférieur 
à la juste valeur marchande du même article lorsqu'il se vend pour la 
consommation intérieure selon le cours ordinaire et usuel dans le pays 
d'où il est exporté au Canada, lors de cette exportation, ou est inférieur 
à sa juste valeur marchande ou à sa valeur douanière telle qu'établie sous 
le régime des dispositions de l'article trente-six de la Loi des douanes, ou 
es inférieur  sa valeur douanière telle qu'établie par le ministre sous 
l'empire des dispositions des alinéas (a) et (e) de l'article quarante et un 
de la Loi des douanes, ou est inférieur à sa juste valeur marchande telle 
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qu'établie sous l'empire des dispositions de l'article quarante-trois de la 
Loi des douanes, il doit, en sus des droits autrement établis, être prélevé, 
perçu et payé sur ledit article à son importation au Canada, un droit 
spécial ou de dumping égal à la différence entre ledit prix de vente de 
l'article pour l'exportation et sadite iuste valeur marchande ou valeur 
douanière; et ledit droit spécial ou de du,nping doit être prélevé, perçu 
et payé sur l'article lors même que ce dernier ne serait pas autrement 
imposable. 
Toutefois, s'il est établi que des articles, tout en étant d'une caté- 
gorie ou espèce fabriqu6e ou produite au Canada, ne sont pas offerts en 
vente aux organismes ordinaires de distribution en gros ou en détail, ou 
ne sont pas offerts à tous achetcurs à des conditions 6gales, dans des 
circonstances identiques, eu égard aux uagcs et à la tradition du com- 
merce, ces articles peuvent être exemptés du droit spécial ou de dumping. 
En outre, ledit droit spécial ne doit iamais dépasser cinquante pour 
cent ad valorem; et les marchandises suivantes seront exemptes de ce 
droit spécial, savoir: 
Marchandises d'une catégorie assuiettie à un droit prévu par la Loi 
de l'accise. 
3. Il est décidé que l'article six susmentionné du Tarif «les douancs sera de 
nouveau modifié par l'addition du paragraphe suivant: 
(10) Aux fins de la présente loi, des articles ne seront censés appar- 
tenir à une catégorie ou espèce fabriquée ou produite au Canada que 
s'ils sont ainsi fabriqués ou produits en quantités importantes. Le gou- 
verneur en conseil peut prescrire, par voie d'arrêté, que ces quantités, 
pour être importantes, doivent suffire à fournir un certain pourcentage de 
la consommation canadienne normale, et il a la faculté de fixer ledit pour- 
centage dans cet arrêté. 
4. Il est décidé que la version française du numéro 691 de l'Annexe A du 
Tarif des douanes, chapitre quarante-quatre des Statuts revisés du Canada, 
1927, tel qu'édicté par l'article cinq du chapitre vingt-huit du Statut de 1935, 
sera modifiée par le retranchement du mot "croix" à la deuxième ligne dudit 
numéro, et son remplacement par le mot "crosses". 
5. Il est décidé que l'Annexe A du Tarif des douanes, chapitre quarante- 
quatre des Statuts revisés du Canada, 1927, telle que modifiée par le chapitre 
dix-sept du Statut de 1928, le chapitre trente-neuf du Statut de 1929, le cha- 
pitre treize du Statut de 1930 (première session), le chapitre trois du Statut de 
1930, (seconde session), le chapitre trente du Statut de 1931, le chapitre qua- 
rante et un du Statut de 1932, les chapitres six et trente-sept du Statut de 
1932-33, les chapitres trente-deux et quarante-neuf du Statut de 1934, et le 
chapitre vingt-huit du Statut de 1935, soit de nouveau modifiée par le retran- 
chement des numéros tarifaires 16, 28. 28a, 29. 35, 79b, 83 la). 99c, 142, 147 
168, 173, 178, 180a, 183, 199b, 200a, 206, 206a, 208h, 208i, 219d, 219e, 224, 259, 
267, 267a, 267b, 268, 269, 270, 271. 272, 273, 274, 275, 284, 286. 288, 312a, 323, 
326a, 362 réserve de 380 (b}, 400. 404b, 409b, à 409k, inclusivement, 409/, 409m, 
409n, 409q, 409r, 410d, 41lb, 412. 412a, 422a. 424, 427, 427a, 428a, 428b, 429 (a), 
429 (g), 430, 430a, 431c, 435, 438a, 438b, 438c, 438d, 438e, 438], 438h, 438i, 442, 
445a, 445], 445g, 445k, 445m, 446a. 446c, 455. 462, 463, 473,476a, 494b, 505, 513, 
522, 522c, 523, 523a, 523b, 529, 529a, 532, 558b, 558d, 561, 564b, 567a, 569c, 
569e, 584«, 584b. 5870, 603. 607 (Partie 2. 657a, 663c, 672a, 695. 695b, 
698, 698a, 703, 718, 783, 802, 811, 813, 818, 821, des diverses énumérations de 
marchandises respectivement et des différents droits de douane, s'il en est, 
placés en regard de chacun desdits numéros, ainsi que par l'insertion des numéros, 
énumérations et droits de douane suivants dans ladite Annexe A: 
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1Numé- 
re du 
tarif 

9c 

9d 
16 

28 

28a 

28b 

29 
35 
79b 

83 

Viande de cheval, boyaux et autres issues d'ani- 
maux, broyés ou non, impropres à la consommation 
humaine; provendes composées en totalité ou en 
partie, de céréales, nmis ne comprenant pas les 
biscuits cuits au four; tout ce qui précède lorsque 
utilisé exclusivement pour lialimentation des ani- 
maux à fourrure ou pour la fabrication de provendes 
pour lesdites fins .................................. 
Poussins, n.d .............. chacun 
ufs en coquille ........................ la douzaine 
Toutefois, si un pays étranger impose sur ce pro- 
duit du Dominion du Canada des droits ou taxes 
plus onéreux que ceux prescrits par le présent numé- 
ro, il sera imposé des droits équivalents sur les 
mémes produits importés au Cnada en provenance 
de tel pays. 
Café vert importé directement du pays de culture e! 
de production et café vert acheté en entrepét dans 
le Royaume-Uni, la livre .......................... 
Toutefois, le café vert peut entrer en vertu du 
tarif de préférence britannique sur preuve jugée 
satisfaisante par le ministre que ce café a été entib- 
rement produit dans les Dominions, colonies ou 
possessions britanniques, et non autrement. 
rhé importé directement du pays de culture et de 
production ou acheté en entrcpét dans le Royaume- 
Uni ou dans une possession britannique ..... la livre 
Lorsqu'il est en paquet pesant cinq livres ou moins 
chacun, le poids imposable doit comprendre le 
poids du contenant. 
Toutefois, ce thé peut entrer en vertu du tarif de 
préférence britannique sur preuve jugée satisfai- 
sanie par le ministre que ce thé a été enti5rement 
produit dans les Dominions, colonies et possessions 
britanniques, et non autrement. 
Poussi5re, balayures ou déchets de thé, importés par 
les fabricants de caféine, brute ou rafiïnée, devant 
servir exclusivement à la fabrication de caféine, 
brute ou raffinée, dans leurs propres usines .......... 
Toutefois, cette poussière, ces balayures ou dé- 
chets de thé peuvent entrer en vertu du pr6sent 
numéro sur preuve jugée satisfaisante par le Minis- 
tre que cette poussière de thé, ces balayures ou 
chers de thé ont été enti5rement produits dans les 
Dominions, colonies et possessions britanniques, et 
non autrement. 
Cfé vert, n.d.. ..la livre 
plus 
Houblon .............................. la livre 
Fleurs et feuillage, naturels, coupés, en gerbes, erJ 
bouquets ou non, n.d .............................. 
Toutefois, si un pays étranger impose sur ces! 
marchandises, produits du Dominion du Canada. 
des droits ou taxes plus onéreux .que ceux prescrit 
par le présent numéro, il sera mposé des droits 
équivalents sur les mêmes marchandises impor- 
tées au Canada en provenance de tel pays. 
Pommes de terre, telles que ci-aprbs définies: 
a) A leur état naturel .............. les 100 livres 
Toutefois, si un pays étranger impose sur ces mar- 
chandises, produits du Dominion du Canada, des 
droits ou taxes plus onéreux que ceux prescrits par 
le présent numéro, il sera imposé des droits équiva- 
lents sur les mêmes marchandises importées au 
Canada en provenance de tel pays. 

Tarif de 
préférence 
britannique 

En franchise 
En franchise 
2 cents 

En franchise 

4 cents 

En franchise 

2¼ cents 
7 p.c. 

6 cents 

En franchise 

En franchise 

Tarif 
inter- 
médiaire 

En franchise 
4 cents 
5 cents 

3 cents 

8 cents 

Tarif 
général 

En franchise 
5 cents 
10 cents 

5cents 

Cents 

3 cents 5 cents 
I0 p.c. 10 p.c. 
10 cents 16 cents 
En franchise 40 p.c. 
En franchise 75 cents 
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umé- 
ré du 
tarif 

99c 

142 

147 

163a 

168 

178 

18oa 

180d 

Tarif de 
préférence 
britanniq ue 

Raisins et raisins de Corinthe séch6s .......... la livre 
En paquets (le deux livres ou moins chacun, le poids 
imposable devant comprendre le poids (lu conte- 
nant. 
Tabac non manufacturé pour l'accise dans les condi- 
tions établies par la Loi de l'accise, subordonné- 
ment aux règlements que pourra édicter le Ministre 
a) Du type ordinairement dénolnmé tabac turc: 
(i) Non écôté .......................... la livre 
(il) Ecôté .......... la livre 
b) N.d.: 
(i) Non écôté ..... la livre 
(il) Ecété .............................. la livre 
Toutefois. le droit prévu par ce numéro sera pre- 
levé suivant la hase de "tabac en feuilles standard", 
c'est-à-dire contenant l0 p. 100 d'eau et 90 p. 100 de 
matière solide. 
a) Aie et bière, importées en bouteilles..le gallon 
b) Porter et stout, importés en bouteilles..le gallon 
Toutefois, six bouteilles d'une pinte ou douze 
bouteilles d'une chopine sont censées contenir un 
gallon. 
Vin de prune, non mousseux, ne contenant pas plus de 
38 p. 100 d'esprit (le preuve ............. le gallon 
Toutefois, six bouteilles d'une pinte ou douze 
bouteilles d'une chopine sont cens6es contenir un 
gallon, pour la douane, en application du présent 
numéro. 
Farine de ruait contenant moins de 50 p. 100 en poid 
de ruait; sirop de ruait ou poudre de sirop de ruait; 
extraits de ruait, fluides ou non; mélasse de grain-- 
tous les articles de ce numéro devant être évalués  
l'exclusion des droits d'accise britanniques ou 
étrangers, conformément aux règlements prescrit 
par le ministre ............................. la livre 
el 
Livres destinés à l'instruction des sourds-muets .... 
Annonces et imprimés, savoir: ]rochures-rée]ames 
pancartes, r6clames, publications périodiques (l'an 
nonces illustrées: prix-courants, !istes de prix et ca-! 
taloues; calendriers et almanachs-annonces: cir- 
culaires, feuilles volantes ou broehures-réclames 
concernant des médicaments brevetC; chromos, 
chromotypes, oléographies ou ouvrages similaires 
produits par tout autre procédé que la peinture ou le 
dessin à la main et portant des annonces imprimées, 
]ithogmphiées, enpreintes ou attachées, y compris 
les prospectus, dépliants et afiïches ou autres tra- 
vaux artistiques similaires lithographiés, impri- 
més ou elnpreints sur papier ou sur carton et serx'ant 
au commerce ou à la réclame, n.d ......... la livre 5 cents 
Toutefois. lorsque lïmportation est effectuée 
sous le régime des tarifs intermédiaire ou général. 
le droit ne sera pas inférieur à ......................... 
Photographies, ser'ant seulement de grawures de 
journaux, sous l'empire de règlements faits par le 
ministre .......................................... 
Photographies, peintures, pastels, dessins et autres 
travaux et illustrations artistiques de toute nature, 
n.d., qu'ils soient des originaux, des copies ou des 
épreuves, pour reproduction dans des publications 
périodiques bénéficiant du tarif postal de seconde 
classe ............................................. 
Toutefois, les articles qui ont le droit d'être 
admis en franchise ou sous une tarification plus 

En franchise 

20 cents 
30 cents 

40 cents 
60 cents 

30 cents 
15 cents 

25 cents 

25 p.c. 
En franchise 

Tarif 
inter- 
médiaire 

4 cents 

40 cents 
60 cents 

40 cents 
60 cents 

50 cents 
50 cents 

5 cents 
30 p.c. 
En franchise 

12 cents 
27 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

10 p.c. 

Tarif 
général 

4 cents 

40 cents 
60 cents 

40 cents 
60 cents 

50 cents 
50 cents 

25 p.c. 

En franchise 

15 cents 
35 p.c. 

10 cents 
35 p.c. 
En franchise 
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re du 
tarif 

183 

197d 

199b' 

200a 

206 

20ôa 

208h 

208i 

219d 
219e 

Cire à 

Tarif de 
préférence 
britannique 

basse que celle qui est dans le présent numéro, 
ne seront pas admis aux taux spécifiés dans ledit 
numéro. 
Journaux ou éditions supp]émentaires ou leurs parties, 
imprimés partiellement et destinés fl ëtre cern- 
plétés et publiés au Canada; les sections comiques 
et illustrées, ne renfermant pas de réclame, h ètre 
insérées ou pl/ées dans des puhlications périodiques 
inscrites Ixmr fins postales comme matiére de se- 
con(le classe .................................... En franchise 
Papier de soie fabriqu6 avec de la pâte de mOrier, 
non enduit ni imprégné, importé par les fabricants 
de stcncils pour machines à polycopier, devant 
servir exclusivement à la fabrication de ces stencils 
dans leurs propres usines .......................... En franchise 
Récipients fahriqués, en tout ou en partie, de carton- 
libre ou de carton-bois, la livre .................... 1 cent 
Toutefois, en aucun vas, le droit de dotmne en 
vertu des tarifs intermédiaire ou général ne doit 
Cre inférieur â .................................................. 

Celhdose régénérée et acétate de celhdose transpa- 
rents, en feuilles, non imprimées, et articles ca 
cellulose régénérée ou en acétatc de celhdose, n.d.. 

gang-dragon; terre â foulons, en vrac seulement, non 
pn'.parée pour la toilette ou d'autres usages; tourne- 
sol et autres lichens, préparés ou non; musc en 
poches ou en graines; jus de quassier, safran, gâteau 
de safran, carthame et leurs extraits; quinine 
(sels de); cochenil[e; cultures-ferment pour servir 
à la fabrication du beurre ......................... 

Produits l)iologiques, animaux ou végétaux, n.d., 
pour administration parentCaie dans le dia- 
gnostic ou le traitement des maladies de 
l'homme, lorsque fabriqués avec l'autorisation du: 
ministère des Pensions et de la Santé nationale 
conformément aux règlements établis sous le 
régime de la Loi des aliments et drogues et produits 
l»iologiques, animaux ou végétaux, n.d., pour ad- 
ministration parentérique dans le diagnostic ou le 
traitement des maladies des animaux ou de la 
volaille, lorsqu'ils sont importés avec l'autorisation 
du directeur vétérinaire général ................... 

Ethylène-glycol, importé par les fabricants de com- 
poés anti-gel, exclusivement pour la fabrication 
de composés anti-gel, dans leurs propres usines 
jtlsqu'atl ler septembre 1936 ....................... 
Par la suite ....................................... 

Glandes d'animaux et organes glandulaires d'ani- 
maux, et leurs extraits, à l'état frais ou dessécbé 
(alcooliques ou non), lorsqu'iis sont importés par 
les fabricants de préparations pharmaceutiques et 
médicinales pour servir exclusivement à la fabri- 
cation desdites prOparaticns dans leurs propres 
usines ........................................... 
Ether sulfurique; chloroforme, n.d.; préparations 
d'éther vinique pour tins d'anesthésie ............ 
Chloropicrine, oxyde d'éthylène, ou cyanures, ou 
mélange contenant quelqu'une de ces matières, 
employés pour combattre les insectes nuisibles et 
autres ffCux ...................................... 

cacheter ..................................... 

20 p.c. 
En franchise 
En franchise 
En franchise 
En franchise 
En franchise 
En franchise 
En franchise 
15 p.c. 

Tarif 
inter- 
médiaire 

En franchise 

10 p.c. 
1] cent 
30 p.c. 

30 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
15 p.c. 

En franchise 
25 p.c. 

En franchise 
22 p.c. 

Tarif 
général 

En franchise 

25 p.c. 
1] cent 
35 p.c. 

35 p.c. 

En franchise 

En franchise 
En franchise 
15 p.c. 

En franchis 
25 p.c. 

En franchise 
25 p.c. 
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Numé- 
re du 
tarif 

259 
259a 
259b 
267 

267a 
267b 

268 

269 

269a 

270 

271 

272 

272a 
272b 
273 
273a 
274 
275 

284 

Huile de saindoux et huile de pied de buf .... 
Huile de graine de sésame brute ..................... 
Huile de colza, brute ou raffinée .................... 
Pétrole brut non assujéti à &autre proc6dé que celui 
de la clarification naturelle et de l'enlèvement des 
mati?.res étrang?res et de l'eau, illlpoFté par les 
raféneurs d'huiles pour ëtre raffiné dans leurs pro- 
pres usines: 
(i) D'une densité de -8155 (42-0 A.P.I.) vu plus 
lourde à 60 degrés I"ahrenheit ................... 
(il) D'une densité moindre que -8155 (42-0 A.P.I. 
à 60 degrés Fahrenheit, le gai!on ............... 
Pétrole brut., n.d ............. le gallo 
Pétroles de premibre distillation; mélanges de ces 
pétroles ou de produits pétrolicrs avec (lu pétrole 
brut; tout ce qui précède d'une den«ité de .724fl 
(63-7 A.P.I. } ou plus lourde, h 60 (lcurés l"ahrenhcit, 
iml)ortés par les raflï neurs d'bulles pour ëtre raf5 nés 
dans leurs propres usines .................. le gallon 
Gazoline de gaz naturel, obtenue par coml)ression 
ou absorl)tion, d'une densité de moins de 
-6690 (80-0 A.P.IA à 6(} degrés Fahrenheit, 
importée par les distillateurs (le pétrole bru! 
pour le mélane avec de la gazoline enti5remcnt 
produite au Canada .............................. 
Produits du pétrole, n.d.: 
(i) l)'une densité moindre que -8236 (40-3 A.P.I.) 
à 60 degrés Fahrenheit, le gallon ............. 
(il) D'une densité de -236 (40-3 A.P.I.) ou plus 
lourde à 60 degrés Fahrenhcit, le gallon ......... 
Huile de pétrole connue sous le nom de distillatio 
pour moteurs, d'une densité de .8017 (45-0 A.P.IA 
ou plus lourde à 60 degrés Fahrenheit, le gallon .... 
Huile importée par les mineurs ou les compagnies ou 
entreprises minières, devant servir à la concentra- 
tion des minerais métalliques dans leurs propre 
usines de concentration, sous le régime de règle- 
ments preserits par le ministre ................... 
Huiles lubrifiantes composées en totalité ou en partie 
de pétrole: 
a) évaluées à au moins 25 cents le gallon 
le gallon 
b) n.d ............................................ 
GelCs et bulles de pétrole raffiné pour la toilette, pour 
fins médicinales, comestibles ou semblables ...... 
Graisses de pétrole et graisses lubrifiantes, n.d ...... 
Cire de paraffine .................................... 
Asphalte, solide ou non .............................. 
Huile d'asphalte pour pavage seulement ............. 
Çoke de pétrole .............................. 
Gaz de pétrole liquides pour chauffage, cuisson ou 
éclairage, importés en récipients ................... 
Tuyaux de drainage, tuyaux d'égout et leurs ajustages 
en terre cuite, tuyaux d'intérieur de cheminée ou 
ventouses, mitres de cheminCs et canettes, vernis- 
sées ou non, n.d.; et tulles en terre cuite, n.d .... 

Tarif de 
préférence 
britannique 

15 p.c. 
En franchise 
En franchi 

En franchise 
cent 
cent 

En franchise 

l.:n franchi 

cent 
cent 

cent 

En franchise 

1 cent 
12 p.c. 
15 p.c. 
12½ p.c. 
15 p.c. 
En franchise 
En franchise 
En franchise 
10 p.c. 

25 p.c. 

Tarif 
inter- 
médiaire 

22 p.c. 
22 p.c. 
En fmnchise 

n franchise 
cent 
cent 

1 cent 

En franchise 

1 cent 
½ cent 

cent 

En franchise 

2 cents 
17 p.c. 
22 p.c. 
17½ p.c. 
22½ p.c. 
10 p.c. 
En franchise 
En franchise 
15 p.c. 

32 p.c. 

Tarif 
général 

25 p.c. 
25 p.c. 
En franchise 

Fn franchise 
1 cent 
1 cent 

2 cent:- 

En franchise 

2 cents 
1 cent 

1 cent 

En franchise 

2½ cents 
20 p.c. 
25 p.c. 
20 p.c. 
25 p.c. 
10 p.c. 
En franchise 
En franchise 
25 p.c. 

35 p.c. 
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Numé- 
ro du 
tarif 

286 
288 

288a 

288b 

311a 
312a 

323 
326a 
326e 

326f 

326g 
326h 
346a 

362 

362e 
392b 

398a 

400 

Poterie en terre et en grès, savoir: dames-jeannes, 
barattes, cruches, cruchons ou pots, n.d ......... 
Poterie de terre et de grès, brune ou colorée, et faïence 
de Rockingham, n.d.; faïence dite «C.C. » ou cou- 
leur crème, décorée, inlprimée ou épongée, n.d.; et 
tous articles de terre, n.d .......................... 
Poterie de laboratoire composée d'un corps vitrifié 
réfractaire aux acides ou d'autres corps h l'Apreuve 
de la corrosion .................................... 
Formes de mains en porcelaine, importoEs par des 
fahricants, devant servir exclusivement à la fabri- 
cation de gants en caoutchouc, dans leurs propres 
usines ............................................ 
Tableaux, solides, en ardoise ou en composition de 
papier ............................................ 
Asbeste sous toute forme autre qu'à l'Cir brut, et 
tous articles en asbeste fahriqubs d':tsbeste brut 
provenant d'un pays de l'lmpil.e, n.d .............. 
Glaces étamées, biseautécs ou non, et cncadrées ou 
Articles en verre, n.d ................. 
Articles en verre, non en feuilles ni en p|aques, destinés 
à ètre taillés ou montC; articles de verrerie, im- 
portés par les fabricants d'argenterie devant servir 
dans des réceptacles fabriqués avec des reCaux 
précieux ou plaqués de métaux précieux par procédç 
é|ectrique, dans leurs propres usines ............... 
Vaisseaux creux en verre, moulés, importés pour ëtr, 
employés par les fabricantsde garnitures électri- 
ques à la fabrication de ces garnitures dans leurs 
propres usines ..................................... 
Verrerie de grande résistance à la chaleur et au 
choc .............................................. 
Lentilles de Fresnel ou dioptriques, scetions et glo- 
Plaques ou disques de zinc, importés par des fabri- 
cants d'accumulateurs, devant servir exclusive- 
ment à la fabrication de godets ou coquilles sans 
soudure pour ces accumulateurs, dans leurs propres 
usines ............................................ 
Articles consistant entièrement ou partiellement d'ar- 
gent sterling ou autre argenterie, n.d.; articles en 
or ou en argent, n.d ............................... 
Articles plaqués en nickel, dotés ou plaqués par pro- I 
cédés électriques, n.d .......................... 
Pièces forgées en acier, grossièrement travaillées et I 
ajustées ou non, et manches en acier ou en alliage de] 
métaux, non ouvrés, importés par les fabricants[ 
d'instruments chirurgicaux et dentaires, devant ser- 
vir à la fabrication de ces instruments dans leurs 
propres usines ..................................... 
Tuyaux et tubes en fer ou en acier, sans soudure, étiréa 
. froid, bouts lisses, polis, d'une valeur ne dépas- 
sant pas cinq cents la livre ........................ 
Accessoires et raccords en fer ou en acier, de toute 
description, pour tuvaux et tubes en fer ou en acier; 
piéces complètes de'ces articles .................... 

Tarif de 
préférence 
I)ritannique 

25 p.c. 

25 p.c. 

En franchise 

En franchise 
En franchise 

En franchise 
22 p.c. 
15 p.c. 

En franchise 

En franchise 
En franchise 
En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

20 p.c. 

Tarif 
inter- 
médiaire 

30 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c 

22 p.c. 
30 p.c. 
20 p.c. 

10 p.c. 

15 p.c. 
25 p.c. 
En franchise 

10 p.c. 

27] p.c. 

20 p.c. 

273 p.c. 

Tarif 
général 

35 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c. 

25 p.c. 
35 p.c. 
22½ p.c. 

22 p.c. 

32½ p.c. 
32½ p.c. 
30 p.c. 

25 p.c. 

45 p.c. 
45 p.c. 

30 p.c. 

30 p.c. 

30 p.c. 
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Numé- 
ro du 

404 
409b 

409c 

409d 

409e 

409f 

409g 

409h 
409i 

«ogj 

409k 
4091 
409m 

409n 

(b) Pour les organes de roulement d'autres véhi- 
cules, n.d ......................................... 
Bineuses, herses, semoirs mécaniques, rfiteaux à 
cheval, houes à cheval, Sal'cloirs, distributeursl 
d'engrais, semoirs de jardin, houes "A sarcler et 
pièces achevées de ces instruments ................. 
Carrues, rouleaux pour la ferme, le champ, le gazon 
ou les jardins; dames à fouler le sol; pièces achevées 
de ces instruments..." ............................. 
Faucheuses, moissonneuses, avec ou sans appareil à 
lier, appareils à lier, moissonneuses combinées avec 
batteuses-cribleuses, y compris le moteur attaché 
et pièces achevêes de ces machines ............... 
(i) Pulvérisatcurs et saupoudroirs mécaniques c 
leurs accessoires, y compris les pulv(.risleurs à 
main; appareils spéciaux pour la stéilisation des 
bulbes; appareils d'essai à pression pour déterminel 
la matulité de fruits; serpettes, sécateurs; instru- 
ments à écorner les bestiaux, et pièces achevées de 
tout ce qui précède ................................ 
iii) Machines à classer, laver et essuyer les fruits et 
les légumes, et. machines combinées pour la mise en 
sac et le pesage, et les pièces achevées de ces ma- 
chines; machines à étèter les légumes et machines 
à mettre en paquets et/ou à lier les fleurs coupées. 
les lég«mes et les pl.nts de pépinière, et les pièces 
achevées de ces machines; machines à classer les 
ufs et les pièces achevées de ces machines, non 
compris les pièces d'aluminium ................... 
(iii) Pièces achevées d'aluminium pour machiaes à 
classer les ufs ................................... 
Chargeuses à foin, faneuses à [oin, planteurs et arra- 
cheurs de pommes de terre, hache-paille ou hache- 
fourrage, eoupoirs d'ensilage, concasseurs de grain, 
ébarbeuses de grain ou de foin, devant servir pour 
la ferme seulement, foreuses de trous de poteaux, 
manches de faux, essoucheuses et tous les autre., 
instruments aratoires ou machines agricoles, n.d., 
et pièces achevées de tout ce qui précède ....... 
Incubateurs pour la couvée des ceu[s, éleveuses à pous 
sins et les pièces achevées des machines susmen- 
tionnées ......................................... 
Presses à foin et leurs pièces achevées ............... 
Faux, faucilles, hachoirs pour le foin et la paille, tran 
che-gazon, houes, fourches, rateaux, n.d ............ 
Tarares; écosseuses; égreneuses à mais; séparateurs 
de batteuses, y compris les appareils peseurs, les 
emmeulonneuses à vent, les ensacheurs et les engre- 
neuses automatiques; pièces achevées de toutes ces 
machines ......................................... 
Moulins à vent et pièces complètes de ces moulins, 
non compris les arbres de transmission ............ 
Excavateurs locomobiles (qui ne sont pas des char- 
rues) et leurs pièces achevées ...................... 
Tracteurs à combustion interne; appareils de traction 
destinés à être combinés avec des automobiles au 
Canada pour servir de tracteurs; pièces achevées 
de toutes ces machines ............................ 
Machines portatives avec chaudières, combinées, 
pour servir sur la ferme; manèges; pièces achevées 
de toutes ces machines ............................ 
12742 24 

Tarif de 
préférence 
britannique 

22 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
En franchise 

En franchise 

En franchise 
En franchise 

En franchise 

En franchise 
En franchise 
En franchise 

En franchise 

En franchise 

Tarif 
inter- 
médiaire 

30 p.c. 

p.c. 

p.C. 

p.c. 

p.c. 

5p.c. 
15 p.c. 

7 p.e. 

p.c. 

7 p.c. 
7 p.C. 
En franchise 

En franchise 

15 p.c. 

Tarif 
général 

35 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 
25 p.c. 
En franchise 

En franchise 

25 p.c. 
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fo du 
tarif 

410d 

410i 

41lb 

412 

412a 

Machines et appareils pour le forage des puits et leum 
pibces achevées, d'une espèce ou caténorie non 
fabriquée au Canada; tuyaux de fer ou d'acier sans 
soudure, de plus de huit pouces (le dia,nètre, pour 
servir exclusivement au forage de puits artéslens, 
à gaz naturel et à h aile, et servir à la prospection des 
minéraux. à l'exclusion de l'appareil moteur; gur- 
nitures étanches de pnits et leurs pibces achevées 
pour usage dans les puits de pétrole et de gaz ...... 
(ii) Indicateurs à gaz coin hustihle servant ,4 découvri: 
les vapeurs .et gaz cxplosifs; détecteurs de méthane: 
détecteurs de monoxyde de carbone et indicateur 
et enregistreurs continus; appareils d'alarme contre 
le monoxyde de carbone; détecteurs pyrotanniques 
servant à déterminer la présence et la quantité de 
monoxyde de carbone dans le sang; inhalateurs ser- 
vant , ranimer les victitnes d'en,poisonnement par 
le monoxyde de carbone; rcspirateurs le poche con- 
tre le gaz. respirateurs contre la poussibre, respira- 
teurs contre jet de laque ou peinture, masques con- 
tre les vapeurs et fumées délétères, garniturcs com- 
plètes pour masques à tubes, y compris la garniture 
de protection pour la figure, harnais, tube à air et 
pom pe et souflïeur d'air, pour la protection des pom- 
piers et des travaillears industriels; lunettes spé- 
ciales de sflreté pour la protection (les mineurs, sou- 
deurs, rondeurs et autres ouvriers exécutant un tra- 
vail dangereux; pices achevées de tous ces appa- 
reils ......................................... 
Scies cylindriques à douves, appareils à roue pour 
jointoyage des douves, machines à jabler et chan- 
freiner et les pièces achevées de ces appareils ....... 
Machines servant comme presses t imprimer les jour- 
naux valant chacune au moins quinze cents dolla 
d'une classe ou catégorie non fabriquée au ('anada 
et leurs pièces achevées, à l'exclusion de scies, cou 
teaux et appareil moteur; distributeurs ou con- 
voyeurs mécaniques devant étre utilisés avec les 
presses à imprimer les journaux .................... 
Machines et appareils, n d., savoir: seringues" et mou-' 
les pour faire les rouleaux de presses; machines et 
appareils pour faire les électrotypes et les stéréo- 
types; machines et appareils à graver, y compris 
les appareils à photogravure, et autres appareils 
pour la fabrication de planches, devant servir h la 
fabrication de planches de toutes sortes; machines 
et appareils à grener les planches métalliques; ma- 
chines et appareils A sensibiliser, Ceuler ou polir 
les planches métalliques; machines et appareils 3 
co.mpris cameras et accessoires de camera, lentilles 
prmmes, lanternes à camera et A imprimer, écram 
et cadres à vide servant à transférer par photogra- 
phie ou directement les clichés sur plaques ou cylin- 
dres pour la lithographie, la rotogravure et l'impres- 
sion; appareils à ombrer; machines et appareils à 
adresser et/ou à envelopper les journaux, magazines, 
périoques, brochures et catalogues; machines et ap- 
pareils A imprimer en relief ou A Camper ou à pro- 
duire des effets d'impression en relief ou d'estam- 
page, à relier, boucler, brocher, coudre, assembler. 
insérer, bronzer, saupoudrer, marquer, compter 
couper, perforer, forer, poinçonner, refendre, rouler 
gommer, encoller, cirer, vernir, enduire de carbone 
rapiécer, numéroter, régler, secouer, empiler 
attacher, mettre en liasses, A fabriquer les tubes, 
A montage métallique, à faire les oeillets, fixer ou 
pellicaler, à renforcer et à cartonner; pièces aehe- 
vées, à l'exclusion des scies, eouteaux et appareils 
moteurs: tout ce qui précède ne devant servi 

Tarif de 
préférence 
britanniq ue 

En franchise 

En franchi 

10 p.c. 

En franchise 

Tarif 
inter- 
médiaire 

En franchise 

En franchise 

15 p.c. 

En franchise 

Tarif 
général 

En franchise 

En franchise 

20 p.c. 

En franchise 
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umé- 
ro du 
tarif 

422a 

424 

427 

427a 

427e 

427f 

427g 

429 

430 

430a 

431c 

qu'aux imprimeurs, et dans l'exécution de leur 
besogne d'imprimeurs, lithographes, relieurs, fa- 
bricants de stéréotypes et de planches ou cylindres 
d'impression, aux convertisseurs de papier ou à des 
fabricants d'articles en papier et en carton ......... 
Machines pour le pavage en béton, locomobiles, se 
chargeant par le bout, ayant une capacité de 21 
pieds cubes ou plus de béton humide; machines à 
finir les chaussées en béton et asphalte; profileuses; 
régaleuses de fond; appareils cornbinés de grat- 
toits transporteurs et excavateurs à commande par 
cable; machines et matériel pour le remblayage, 
montés sur roues motrices ou chenilles, à élinde 
tournante ou semi-tournante du type racleur; 
sonnettes ou extracteurs de pilots mus à la vapeur 
ou à l'air; pointes de puits artésiens; tables tour- 
nantes pour camions; le tout d'une catégorie ou 
espèce non fabriquée au Canada, et leurs pièces 
achevées ......................................... 
Appareils à incendie et autres machines pour éteindre 
les incendies, et leurs chhssis; leurs pièces achevées 
autres que les pièces de chssis .................... 
Toutes lcs machines composées entièrement ou 
partiellement de fer ou d'acier, n.d., et les pièce 
achevées de ces machines ......................... 
l'outes les machines composées entièrement ou 
partiellement de fer ou d'acier, n.d., d'une classe 
ou catégorie non fabriquée au Canada; pièces 
achevées de ces machines ......................... 
Machines automatiques à fabriquer et empaqueter 
les cigarettes, à l'exception des machines à pré- 
parer le tabac ..................................... 
Machines  fabriquer les feuilles de bois  plaquer et 
les bois de contreplacage, savoir: fendeuses de bois 
à plaquer, couteaux  jointement, de fendeuses de 
bois à plaquer, encolleuses de bois à plaquer, join- 
toyeuses de bois à plaquer, tours pour bois de 
placage et machines à effiler ce bois ............... 
Purificateurs ou extracteurs d'huile centrifuges ac- 
tionnés par force motrice de type  cuve ou type 
tubulaire, à l'exclusion de l'appareil moteur, devant 
servir à l'extraction et au raffinage d'huiles de 
poisson ........................................... 
) Lames ou ébauches de couteaux, et fourchettes 
de table, de fer ou d'acier, bruts, non munis de 
manches, non meulés ou autrement OUVTéS; et 
ébauchons de cuillers, de fer ou d'acier,  l'état 
plat, non autrement ouxoEés qu'estampés quant  la 
forme ............................................ 
7) Lames de rasoirs; rasoirs et leurs pièces achevées. 
Ecrous et boulons filetés ou non, rondelles, rivets, de 
fer ou d'acier, enduits ou non, n.d.; ébauchom, 
d'écrous et de boulons, de fer ou d'acier .......... 
les cent livTe, 
et 
harnières et pentures de fer ou d'acier, enduites ou 
non, n.d.; ébauchons de pentures et charnières, de 
fer ou d'acier ......................... les cent livTes 
Outils de précision et instruments de mesure poux 
machinistes et OUvTiers en métaux, savoir: 
de calibre, micromètres, protracteurs et équerre., 
12742---24½ 

Tarif de 
préférence 
britannique 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
En franchise 

50 cents 
10 p.c. 

75 cents 
10 p.c. 

Tarif 
inter- 
médiaire 

En franchise 

10 o.c. 

30 p.c. 

27 p.c. 

27 p.c. 

27 p.c. 

10 p.c. 

10 p.c. 

50 cents 
20 p.c. 

75 cents 
27 p.c. 

Tarif 
général 

I0 p.c. 

12 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c. 

75 cents 
25 p.c. 

75 cents 
30 p.c. 



372 CHAMBRE DES COMMUNES 1 EDOUARD VIII 

Numé-, 
fo du 
tarif 

431d 

431e 
t35 

138a 

138b 

en m6tal, biseaux, verniers, Jauges, blocs de jauge, 
règles  tracer des prallèles, boutons, fils  plomb 
 mercure, compas à pointes sèches, compas  
verge, pointes de traçage, pointeaux, indicateurs 
de vitesse de poche, règles dressées sur plat et sur 
champ, brides de serrage  clef et autres brides de 
serrage et Caux utilisés par les taillandiers pour le 
travail de précision, outils de préci.ion et instru- 
ments de mesure, n.d ............................. 

Appareils et instruments de précision pour ingénleurs, 
arpenteurs et dessinateurs, savoir: alidades- in 
truments pour le mesurage de l'altazimut; haro- 
mètres anéroïdes, de génie, militaires et d'arpen- 
tage; prismes d'angle; planches, croquis militairesl 
sextants complets; clinomètres; boussoles; tëtes de 
mites transversales; courbes, réglables, irrégu- 
lières, de chemins de fer et de navigation; curvi- 
mètres; instruments de dessin de toutes sortes,[ 
y compris les écrins montt.s qui les contiennent:l 
aiguilles d'inclinaison; machines  tracer; hélio-[ 
graphes; int£'grateurs: niveaux  tr6pied et de I 
main ou de poche: mires; chaînes, section; mètres,[ 
portatifs, pour le génie hydraulique; pantographes;[ 
planimètes; rapporteurs: règles parall8les; acces- 
soires de réglage parallèle; Jalons; podomètres et 
compte-pas; planchettes, militaires et topogra- 
phiques; échelles, planes et triangulaires; règles i 
coulisse; languettes; ègles, d'acier ou de bois 
tachymètres; machines de contr61e; de poche 
équerres en T, d'acier ou de bois: télémètres; 
théodolites; lunettes, A trépied, à main ou de 
poche; triangles de tous genres; trépieds pour l'un 
quelconquo de ces instruments ................... 
Règles et rubans de mesure de toutes sortes ........ 
Locomotives et véhicules  moteur pour chemins 
de fer, d'une catégorie ou espèce non fabriquée au 
Canada, et leurs pièces achevées, pour servir 
exclusivement aux opérations minières et métal- 
lurgiques ........................................ 

Automobiles et véhicules à moteur de toutes sortes 
n.d.; chfissis pour ces voitures; chSssis pour les oto 
nibus  trolley électrique sans rails ............... 
Toutefois, les machines ou autres articles montés 
sur ce qui précède ou qui y sont adaptés pour au- 
tres fins que le chargement ou le déchargement du 
véhicule, seront évalués distinctement, et le droit 
sera établi d'après les numéros du tarif qui leur sont 
régulièrement d'application. 

Coussinets, déclenche d'embrayage; coussinets, de gra- 
phite, coussinets,  palier d'acier et de métal non- 
ferrugineux, manchons traités au graphite ou impr6- 
gnés d'huile; isolateurs de porcelaine de noyaux de 
bougies d'allumage, dont l'usinage ne dépasse pas la 
cuisson et le vernissage imprimés ou avec ornements 
ou non et sans organes accessoires; segments en cui- 
vre de commutateurs, fagues en bout d'isolation 
pour commutateurs; disques d'acier laminé à 
chaud, filé ou forgé, avec ou sans perforation cen- 
trale, pour roues pleines, induits de distributeurs 
assemblages de cames et assemblages de contr61e i 
vide; sabots pour pare-choc de porte; boraes d, 
canslisation électrique, douilles, accessoires et tac 
cords électriques; grnitures de métal et d'amiante 
mixtes; pointes de contact d'allumage; cales pour 
transmission; lentilles de phares, de lampes d'arriè- 
re, de dôme, de signalement et de capuchon, ou de 
stationnement; rondelles de sflreté; moulages 
de 
bagues de piston non ouvrés avec ou sans coulisses 

Tari f de 
préférence 
britannique 

En franchise 

En franchise 
15 p.c. 

En franchise 

En franchise 

Tarif 
inter- 
médiaire 

10 p.c. 

10 p.c. 
25 p.c. 

15 p.c. 

17 p.c. 

Tarif 
général 

15 p.c. 

20 p.c. 

27] p.c. 
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Numé- 
ro du 
tarif 

43Sc 

et les ailettes enlevées; boulons d'acier à chapeau 
d'acier inoxydable; interrupteurs pour lampes, et 
leurs pièces; fibre vulcanisée en feuilles, tiges, bandes 
et tubes, tous les articles qui précèdent étant 
d'une catégorie ou espèce non fabriquée en Canada, 
lorsqu'ils doivent entrer dans la fabrication des auto- 
mobiles, vëhicules ù moteur ou chèssis mentionnés 
aux numéros du Tarif 438a et 424 ou servir ù la 
fabrication de leurs pièces, ou au remplacement de 
pièces ou à la réparation d'automobiles, véhicules 
à moteur ou châssis visés par les numéros du 
Tarif 438a et 424 .................................. 

Ampères-mètres; appuis-bras et revëtements d'em- 
boîtement pour roue en fibre durcie, ayant la forme 
voulue; boîtes d'essieux, soudées d'une seule pièce, 
usinées ou non; carburateurs et leurs pi5es; chàssis; 
allumeurs de cigares et de cigarettes, y com- 
pris leurs bases et leurs pièces; boîtes (|'engre- 
nage du contrèle de ventilation; dispositifs de 
verrouillage du corps du cy|indre avec ou san 
leurs manchons et clefs; calorimètres d'automobi- 
les; pompes pour carburant et leurs pièces; indica- 
teurs de niveau d'essence et leurs pièces: charnières, 
finies ou non, pour carrosseries; trolnpes, et leurs 
pièces: montages en biseau d'instruments et leurs 
pièces; lampes de tablier portateur d'instruments; 
serrures, allumage, électrique, appareil de direc- 
tion, transmission ou combinaisons de ces disposi- 
tifs de verrouillage, et leurs pièces; moulures en 
métal mufles de leurs clous, remplies de plomb ou 
non; filtres pour l'huile et leurs pièces; jauges d'huile 
et leurs pièces; canalisation recourbée à la forme 
voulue et munie d'accessoires ou non, et tubes, 
pour l'air ou le liquide en vue d'actionner les 
freins hvdrauliques; purificateurs d'air et leurs 
pièces; lurificateurs pour l'huile et leurs pièces; 
grillages de radiateur, montés ou non, mais non 
polis ni plaqués, et ne comprenant pas le ï)ni ni 
les encadrements décoratifs; ornements de radia- 
teur, non plaqués; montages du volet automatiqae 
du radiateur; indicateurs d'eau pour le radiateur; 
enveloppes de radiateur, non plaquées, et ne com- 
portant aucun fini métallique; jumelles de ressort 
à coussinet et leurs pièces; tachymètres et leur., 
pièces; couverts de ressorts métalliques et leure 
bandes ou formes de fermeture; pièces estampées, 
calrosserie, napuchons, capotes, garde-boue et ta- 
blier des instruments, en métal, non ouvrés, dressés 
ou non, mais non en métal fini sous aucune forme; 
montages de clefs de démarrage et leurs pièces: 
volants et leurs jantes; ébauches de cache-soleil en 
carton-gypse; thermostats et leurs pièces; monta- 
ges de régulateur et de bouton d'allumage; réser- 
voirs à vide; essuie-glaces et leurs pièces: tout ce 
qui préeède, d'une catégorie ou classe non fabriquée 
au Canada, lorsque importé pour ser-ir à la fabrica- 
tion des automobiles, véhicules-moteurs ou eh-a.ssis 
énumérés aux numéros tarifaires 438a et 424, ou 
pour être utilisé dans la fabrication de leurs pièces 
détachées, ou pour servir au remplacement de 
pièces ou à la réparation d'automobiles, de véhi- 
cules-moteurs ou de châssis visés par les numéros 
t.arifaires 438a et 424 .............................. 
(1) Toutefois. si les articles précités sont impor- 
tés pour servir comme fournitures primitives 
par un fabricant d'automobiles, de véhicules 
A moteur ou de châssis désignés aux numéros tari- 
faites 438a et 424, dont le rendement g|obal pour 
l'année au cours de laquelle l'importation est effee- 
tuée n'excède pas dix mille automobiles, véhieule 

Tarif de 
préférence 
britannique 

En franchise 

En franchise 

Tarif 
inter- 
médiaire 

En franchise 

20 p.c. 

Tarif 
général 

30 p.c. 

30 p.c. 
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Numé- 
ro du 
tarif 

. moteur ou châssis achevés, et à la condition que 
cinquante pour cent au moins des dépenses relatives 
à la fabrication de ces automobiles, véhicules 
à moteur ou chfissis, sans compter les droits ni les 
taxes, aient été subis dans l'Empire britannique, les 
droits de douane sous le régime da présent numéro 
ser,nt de ......................................... 
(2) Toutefois. si les articles précités sont impor- 
tés pour servir comme fournitures primitives 
par un fabricant d'automobiles, de véhieules 
à moteur ou de ch5ssis désignés aux numéros tari= 
faites 43,a et 424, dont le rendement global pour 
l'ann6e au cours de laque!le l'importation est effec-: 
tuee excède dix mille automobiles, véhieule, 
à moteur ou ehfissis, et à la condilion que soixantt 
pour cent au moins des dépenses relatives à la fa- 
brication de ces automobiles, véhicules K InOtelr ou 
ehgssis, sans compter les dqits ni les taxes, aient 
été subis dans ]'Empre britanuique, les droits 
douane sous le régime «lu présent numéro seront dt 
Cependant, A compter du 31 mars 1936 et par la 
suite, les mots "soixante-cinq" seront sul,stitub 
au mot "soixante" dans la réserve qui précède iln- 
mtliatement; 
(.3) Toutefois, le gouverneur en conseil peut, au 
besoin, ,tahlir les r5glement jugés nécessaires pour 
l'application des disIx»sitions du présent numéro. 
438d Essieux d'avant et d'arrière; freins; embrayages: 
moteurs à combustion interne, appare;Is de direc- 
tion; maga(,tos;- jantes pour pneus de dimensions 
supérieures à 30 pouces sur 5 pouces; montages 
de transmission: roues en acier; et pièces aehevées 
de ce qui précède, le tout d'une catégorie ou espèce 
non fabriquée au ('anada, lorsque importé par des 
fabricants d'automobiles, de véhicules à moteur o 
de chîssis désignés aux numéros tarifaires 438a et 
,124, devant servir seulement à la fabrication des 
] camions-automobiles ou des ehhssis de camions- 
automobiles ...................................... 
438e Pièces, n.d., pour automobiles, véhicules . moteur ou 
' châssis désignés aux numéros tal'iaires 43Sa et 421, 
à l'exclusion des appareils de réception de T.S.F., 
 moulages en zinc, des accumulateurs, des pièces en 
bois, des pneus et chambres à air ou pièces dont 
l'élément de principale valeur est le caoutchouc: 
(1) Garnitures de lreins et parements d'embraya- 
ges, à l'exclusion ou non des fils métalliques: 
a) Lorsque fabriqués avec de l'asbeste brut d'ori- 
i ine ira péri.'de ................................ 
b) .Lorsque fabriqués avec de l'asbeste brut d'ori- 
gine non ira p6riale ............................ 
(2) Moteurs d'automobiles et de véhicules à mo- 
teur, démontés, n.d., et pièces achevées de ces 
moteurs, n.d .................................... 
(3) Pièces, n.d., non plaquées à l'électricité, aehe- 
vées ou non ....................... 
435f Feuillard de fer ou d'acier laminé  chaud, à bords 
laminés o.u usinés, dont la valeur n'excède as 2 
cents la hvre, d'une catégorie ou espèce non'Iabri-! 
quée au Canada, lorsque importé par des fablicant, 
d'automobiles, vehicules à moteur ou châssis, men- 
tionnés aux numéros du Tarif 438a et 424, ou par des 
fabricants de pièces d'automobiles, véhicules à mo- 
teur ou châssis, mentionnés aux numéros du tarit 
438a et 424 pour servir à la fabrication d'automo- 
biles, véhicules à moteur ou châssis ou leurs pièces, 
dans leurs propres usines .................. la tonn 

Tarif de 
préférence 
britannique 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
15 p.c. 
En franchise 
En franchise 

En franchise 

Tarif 
inter- 
médiaire 

En franchise 

En franchise 

17 p.c. 

$4 O0 

Tarif 
général 

25 p.c. 

25 p.c. 

p.c. 

35 p.c. 
40 p.c. 

$8 O0 
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Numé- 
ro du 
tarif 

438h 

442 

445a 
445f 
445g 
445k 
445m 

446a 

446c 
447a 

447b 
462 

462a 

Coussinets à billes annulaires et leurs pièces, lorsqu'ils 
sont importés pour ëtre utilisés uniquement comme 
outillage oiginal dans la fabrication (les marc],an- 
dises CumCées dans les humCes 43a et 424, en 
vertu des règlements prescrits par le mini.tre ...... 

Articles inclus dans le co6t de fabrication des mar- 
chandises énumérées dans le groupe 409 et dans le 
numéro 439c, lorsqu'ils sont importés par les manu- 
factmiers pour leur usage exclusif dans la fabrica- 
tion, dans leurs propres manufactures, des mur- 
chandises énumérées dans les numéros ci-dessus 
mentionnés, en vcrtu (les règlements pmscrits par 
le ministre ........................................ 
Toutefois, les marchandiscs admises en franchise 
ou sujcttes à un droit plus bas que celui que men- 
tionne ce numéro n'entreront pas au taux spécifié 
dans ce numéro. 

Phares, lumières ]atéra]es et d'arrière, n.d.: lampes 
ou projecteurs électriques et leurs parties achcvécs. 

Dynamos ou générateurs électriques et transforma- 
teurs et leurs parties achevées, n.d ................. 

Moteurs électriques et leurs parties aehevées, n.d .... 

Appareils électriques et leurs parties achevées, n.d... 

Commutateurs électriques à !'épreuve de la flamme, 
pour usage dans les houillères souterraines et leurs 
parties achevées .................................. 

Objets manufacturés, articles ou menus objets, en fer 
ou en acier, ou dont le fer et l'acier sont tous deux 
parties constituantes de principale valeur, n.d ...... 

Bfitons de golfe, d'acier sans soudure, recouverts ou 
non, mais non plaqués au chrome .................. 

Cylindres en fonte au sable et cylindres en fonte 
trempée pour servir exclusivement au laminage du 
fer et de l'acier ou à la fabrication du papier ....... 

Cylindres en acier forgé, trempé et rodé, pour servir 
exclusivement au laminage des métaux non-ferreux. 

Instruments de physique, photographiques, ma- 
thématiques et optiques, n.d.: odotachymètres, 
odomètres et podombtres, n.d., et pi5ces compl5tes 
de tous les articles ci-dessus ....................... 

Cameras et outillages photographiques h l'usage des 
photographes professionnels et finisseurs de photo- 
raphics commerciales pour leur propre travail, 
ainsi qu'il suit: 
Cameras pour usages professionnels, donnant des 
négatifs de 4] pouces sur 6½ pouces et davantage 
et les accessoires énumérés ci-après pour usage dans 
ces cameras: lentilles, obturateurs, dispositifs de 
reglage de l'exposition, dispositifs de mise au point, 
supports de films et plaques, capuchons de lentilIes, 
plunchettes de lentilles, charriots en verre dëpoli, 
corps d'arrière réducteurs, corps d'arrière adap- 
teurs rëversibles, accessoires de diapositives pour 
la projection, gaines pour peIlicules, papier de combi- 
naison et supports de plaques, trousses, étuis, sup- 
ports de cameras, trépieds pour cameras, sommets 
de trépieds pour cameras, dégradateurs, disques à 
diffusion, supports de disques i diffusion, filtres à 
couleur, supports de filtres h couleurs, écrans pola- 
risateurs, supports d'écrans polarisateurs, et décors 
de fond. 

Tarif de 
préférence 
britannique 

En franchise 

5p.c. 

20 p.c. 

25 p.c. 
25 p.c. 
15 p.c. 

En franchise 

10 p.c. 

]En franchise 

En franchise 

En franchise 

15 p.c. 

Tarif 
inter- 
médiaire 

En franchise 

6 p.C. 

30 p.c. 

33 p.c. 
33 p.c. 
25 p.c. 

20 p.c. 

En franchise 
En franchise 

25 p.c. 

Tarif 
général 

En franchise 

6 p.c. 

30 p.c. 

37 p.c. 
37½ p.c. 
30 p.c. 

30 p.c. 

En franchise 
En franchise 

30 p.c. 
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ro du 
tarif 

463 
473 

473a 

476a 

494b 

505 

505a 
522 

522c 

523 

523a 

523b 
529 

]ï)ispositifs h tirer les épreuves, agrandisseurs, 
réchauf-feurs, sScheurs, cadres de montage, laveurs 
d'épreuves, appareils pour le traitement automa- 
tique des films, cadres h imprimer et bacs h déve- 
lopper, h fixer et h laver ........................... 
Lanternes magiques et verres de ces lanternes, n.d.. 
Plaques pour impression en deux ou plusieurs cou- 
leurs, y compris les électrotypes, les nickeltypes, 
et toutes gravures sur acier ou sur tout autre métal 
pour servir exclusivement à lïmprilncrie, n.d ..... 
Plaques d'impression de toutes sortes pour les publi- 
cations périodiques bénéficiant (l'un talif postal (le 
deuxibme classe, dont les pages sont reliées, bro- 
chAes avec du fil métallique ou réunies ensemLle 
d'une autre raton, et matrices, blocs mét:d!iques et 
coquilles en cuivre pour vos plaques, nmis ne com- 
prenant, pas les plaques d'inlpression et autres arti- 
cles eom pris dans le numéro 4î5 du tarif ........... 
Ustensiles de verre et autres appareils scientifiques 
pour travaux de laboratoire dans les ll6pitaux 
publies; chaises et tables d'opérations chirurgi- 
cales et leurs pièces aehevées; incubateurs pour 
enfants et les pi6ces aehevées de ces incubateurs: 
eardiographes éleetriques et leurs pièçes aehevées, 
et les pellieules et le papier sensihilisés employés 
dans ces appareils; appareils à stériliser, y compris 
les laveuses et les stérilisateurs «le bassins de lit., 
mais à rexehlsion des machines à lessiver et blan- 
chir; le tout pour usage dans un h6pital public, 
eonformément aux règlements preserits par le 
Ministre .......................................... 
Blocs, planches, madriers, dosses, tiges ou tubes 
de liège, fabriqués de déehets de liège ou de liège 
granulé ou moulu, devant servir à la fabrication 
en Canada ....................................... 
Planches selCs et aplanies ou rabotCs sur une ou 
deux faces, lorsque les bords en sont assemblés ou 
à languettes et à rainures, n.d ..................... 
Bois à plancher, à languettes et/ou h rainures, ou 
assemblé, savoir: hêtre, merisier, érable et ehëne.. 
Boudinages, fil de ehatne et de trame pur coton, sire. 
pement mouliné, n.d .................... 
Boudinages, fil de ehaine et de trame pur coton, y 
compris le fil à coudre, la corde et la ficelle géné- 
ralement employés pour coudre, faire des points, 
emballer et autres fins, n.d.; fil de coton, recouvert 
en tout ou en partie de lamelles métalliques, géné- 
ralement appelé fil de Lyon ...................... 
ce, la livre 
Tissus pur coton, non blanchis, mereerisés ni colorés 
n.d., et sacs de coton sans coutures ............... 
et, la liv 
Tissus pur coton, blanchis ou mereerisés, non eolorés 
et, la liv 
Tissus pur cotvn, imprimés, teints ou colorés, n.d .... 
et, la livre 
Broderie, dentelle, filet, tissus de filet, bobin, n.d. 
frange et glands pur coton ......................... 
et, la livre 

Tarif de Tarif 
préférence inter- 
britannique média/re 

En franchise En franchise 
En franchise 20 p.c. 

franchise 15 p.c. 

En franchise 7 p.c. 

En franchise En franchise 

En franchise En franchise 

17§ p.c. 22½ p.c. 
17 p.c. 22] p.c. 
12½ p.c. 15 p.c. 
.......... 3 cents 

15 p.c. 22½ p.c. 
3 - cents 

15 p.c. 20 p.c. 
............ 3½ cents 

20 p.c. 
3 - cents 
22 p.c. 27½ p.c. 
3 cents 

20 p.c. 27 p.c. 
............. 3 cents 

Tarif 
g6néral 

En franchise 
25 p.c. 

20 p.c. 

25 p.c. 

En franchise 

En franchise 

25 p.c. 
25 p.c. 
4 cents 

25 p.c. 
4 cents 

25 p.c. 
4 cents 

27½ p.c. 
4 cents 

32½ p.c. 
4 cents 

30 p.c. 
4 cents 
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Numé- 
ro du 
Tarif 

529a 

532 

558b 

558d 

561 

564a 

567a 

569c 

Tarif de 
préférence 
britannique 

Dentelles et broderies pur coton, non en couleur, ira- 
portCs par les fabricants pour servir exclusivement 
dans leurs propres nmnufactures à la fabrication de 

vtements .......................................... 7} p.c. 
Vêtements, articles de vêtements, faits de tissus, et 
tous produits textiles, entibrement ou partiellement 
ouvrés, pur coton, n.d.; tissus pur coton, enduits ou 
imprégnés, n.d ................................... 
et, la livre 
Boudinages, filés et chafnes entièrement de «oie arti- 
fieielle ou d'autres fibres synthétiques simihtires, 
fabriqués par des proeédés chimiques, non ouvrés 
plus qu'en brins simples, non cotorés, comprenant 
au plus sept tours au pouce, conformément aux règle- 
ments que peut prescrire le ministre: 
a) Fabriqu6s avec de l'acétate de eeltulose ........ 5 p.c. 
Toutefois, en aucun cas, le droit en vertu (les 
tarifs intermédiaire ou général ne doit Atre inférieur 
à ......................................... la livre 
b) N.d ......................................... :.. 
Toutefoi% en aueun cas, le droit en vertu des 
tarifs intermédiaire ou général ne doit Atre inférieur 
à .......................................... la livre 
Boudinages, filés et chaînes, en tout ou en partie de 
s»ie artificielle ou de fibres synthétiques similai- 
res, fabriqués par des procédbs chimiques, n.d.. Yl 
compris les fils, les tortis, et les cordonnets pour la 
couture, la broderie ou autres fins, ne devant pas 
contenir de soie; filés de solo artificielle recouverte 
entièrement ou partiellement de lamelles métatli- 
ques, une livre de ces filés ne devant pas conteniT 
plus de I0,000 verges, conformément aux règlement 
que peut prescrire le Ministre: 
o) Fabriqués entièrement avec de l'acétate de cel- 
lulose ........................................... 7 p.c. 
Toutefois, en aucun cas, le droit en vertu des ta- 
rifs intermédiaire et général ne doit étre inférieut 
à .......................................... la livra b) N.d ..................................... 
Toutefois, en aucun cas, le droit en vertu du tarif 
intermédiaire ou du tarif général ne doit être infé- 
rieur à ..................................... la livre 
Tissus en tout ou en partie de soie artificielle ou de 
fibres synthétiques similaires produites par de 
procédés chimiques, ne contenant pas de laine, non 
compris les tissus dont la majeure partie au poids 
est constituée par la soie, n.d ...... 
et ............................ ".ï ........ il ii livre 
Popeline d'Irlande, entièrement composée de soie et 
laine, d'une largeur ne dépassant pas vingt-cinq 
pouces, importée à la pièce de longueur d'au moins 
cinq verges chacune, en vertu des rèulements que 
leut prescrire le Ministre, par des fabricants de 
cravate, d'écharpe ou cache-nez, pour servir ex- 
clusivement à la fabrication de ces articles dans 
leurs propres fabriques ........................... 20 p.c. 
Vêtements et articles de vêtement, faits de tissu. 
et tous produits textiles, entièrement ou partiel- 
lement ouvrés, n.d., dont la soie artificielle ou le 
fibres synthétiques similaires fabriquées par de 
procédés chimiques constituent la matière de prin- 
cipale valeur ............. : ........................ 
et ................................... par once 
Brandebourgs à chapeaux, d'une catégorie ou espèce 
non fabriquée en ('anada, tissés, tricotés ou tressés, 
ne dél'tssant pas six pouces (le largeur, importés 

Tarif 
inter- 
médiaire 

12½ p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

30 p.c. 

25 p.c. 

30 p.c. 
1½ cent 

30 p.c. 
28 cents 
30 p.c. 
28 cents 

30 p.c. 
28 cents 
30 p.c. 
28 cents 

40 p.c. 
40 cents 

Tarif 
général 

20 p.c. 

35 p.c. 
4 cents 

35 p.c. 
28 cents 
35 p.c. 
28 cents 

35 p.c. 
28 cents 
35 p.c. 
28 cents 

45 p.c. 
40 cents 

35 p.c. 50 p.c. 
5 cents 7 cents 
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Numé- 
ro du 
tarif 

peur servir exc!usivement A la fabr/ca{ion de for- 
mes de chapeaux, mais non pas à l'ornementation 
ou la garniture de ces formes, selon les r¢,glement 
prescrits par le ministre ............... 
569e Casques de sflreté polir mine,lrs, destinés exclusive- 
ment aux opérations minières, casques pour pom- 
piers et casques pour opArotions à jet de sable, d'une 
cat6gorie ou espèce non fabriquée au Canada ....... 
603 Peaux de fourrure, pr61mrées en toutou en partie, n.d. 
Toutefois, le droit sur les peaux de lièvres ou de 
lapins en vertu du tari! général ne doit pas ètre infé.- 
rieur .à .............................. la douzaine.. 
Cuir, consistant en peaux de bestiaux de boucherie, 
en peaux de chevau ou en peaux de utoutons, llllliS 
ne comprenant pas les suCdes, les eabrettas, les 
pélerines espagnoles ou africaines, importé par des 
fbrieants de gants ou de vSt¢.ments de cuir, peur 
servir exclusivement dans la fabrication de gants 
ou de vêtements de cuir dans leurs propres manu- 
factures ........................................... 
]Ebauches de peignes en caoutchouc dur, non autre- 
618a 
ment ouvré que pressé et vuleanisé, lorsque ilnper- 
tées par des fabricants de peignes en «aj tclmuc dn 
devantservir exclusivement à la fahricati«,n de ce. 
peignes en caoutchouc dur dans leurs propres usines 
657 Emhouehures en caoutchouc dur non ouvrées, pièces 
d'ajustage de tuyaux en aluminium, en!ots de pipes 
moulés de poussi5re de bruyère et eulots en bruyère 
non antrement ouvrés que fraisC, lorsqu'ils sont 
impertés par des fabriiants de pipes n tabac, devant 
scrxir exvlu.ixement i la fabrication de ce' 
pipes dans leurs propres usines ..................... 
657a I Films de einématographe ou vues animées, positifs, 
un et un huitiène de pouce et plus de largeur, n.d., 
le pied linéaire ................................... 
663c IFèves soya, g5tcaux d'huile de fèves soya et tour 
teaux d'huile de lèves soya, s'ils sont importés paz 
les manufacturiers d'aliments pour le bétail et In 
volaille ou par des fabricants «le fertilisants, pOtlI 
servir à la fabrication d'aliments pour le bétail 
ou la  olaille, ou de fertili.ants dans leurs propre. 
usines .................................... 
663d 
]Tourteau.x d'huile de lèves soya et farine de fèves 
soya. lmportés par les fabricants do colles ou 
ndhésifs et devant servir exclusivement h la fabri- 
cation de ces colles et adhésifs, dans leurs propres 
fabriques ................................... 
663e IHcrbes marines ou plantes marines, carbonisées 
pulvérisées ou non, devant servir exclusivement 
l'alimentation des animaux ....................... 
695 IPeintures à l'huile ou aquarelles et pastels, estimés 
à moins de vingt dollars chacun, n.d ............... 
695b I.Dessins à la main, croquis ou tracés, mais ne com- 
prenant pas les patrons, savoir: dessins, croquis 
ou tracés de vétements, y compris chaussures, cou- 
vertures de murs et planchers, et tissus, importés 
par exemplaires uniques de ces dessins, croquis ou 
tracC, et devant servir à la fabrication de vëte- 
i ments, de chaussures, de tissus, de couvertures de 
mur ou plancher ou de patrons ..................... 

607 
Partie 

Tarif de 
préférence 
britanniq ue 

En franch ise 

En franchise 
10 p.c. 

,5 p,c. 

En franchise 

En franchise 

1½ cent 

En franchiæ 

En franchise 

En franchise 
15 p.c. 

En franchise 

Tarif 
inter- 
médiaire 

En franchise 

En franchise 
15 p.c. 

15 p.c. 

p.c. 

15 p.c. 

3 cents 

En franchise 

En franchi 

05 p.c. 
2: p.c. 

En franchi 

Tarif 
général 

En franchise 

En franchi«e 
15 p.c. 
72 cents 

20 p.c. 

p.c. 

25 p.c. 

3 cents 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
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Numé- 
ro du 
tarif 

696a 

698 

703 

802 

8O5 

Films cinématographiques éducationnels de toutes 
largeurs, silencieux ou parlants, positifs ou néga- 
tifs, et disques et bandes sonores destinés à être 
emp!oyés avec ces films, lorsqu'ils sont certifiés 
par le ministre comme exonérés de tout droit de 
douane en vertu de la Conventi«)n pour faciliter la 
circulation internationale des films éducationnels: 
sous réserve des règlements que le ministre peut 
prescrire .......................................... 

Tous les articles faits spécialement à l'usage des 
aveugles, soit pour des fins d'éducation ou de 
divertisment, s«»it pour des fins industrielles ou 
personnelles ou d'autres fins, lorsqu'ils sont desti- 
nés aux aveugles et importés par ou sur l'ordre ou le 
certificat de l'Institut national du Canada pour les 
aveugles, ou une autre institution ou association 
d'aveugles reconnue ............................. 

(a) Bagages de voyageurs, suivant les règlelnents 
prescrits par le ministre ......................... 
(b) Marchandises évaluées à au plus $100 con- 
tenues dans les bagages de résidents du Cana- 
da revenant de l'étranger après une absence d'au 
moins quarante-huit heures du Canada, et ache- 
tées par eux pour leur usage personnel ou familial 
ou comme souvenirs ou cadeaux, mais (lui n'ont 
pas été achetées à la demande ou à l'avantage 
d'autres personnes, ou pour la vente, subordon- 
nément aux règlements édictés par le ministre... 
Toutefois, un résidcnt du Canada n'aura pas droit 
à l'exemption accordée dans ce numéro avant quatre 
mois à dater de la dernière exemption accordC, et 
l'exemption ne s'appliquera pas aux breuvages 
alcooliques de plus d'une pinte, ni à une quantité 
supérieure à cinquante cigares, deux cents cigarettes 
et detx livres de tabac manufacturé. 

Tarif de 
préférence 
britannique 

En franchise 

En franchise 
En franchise 

En franchise 

Matériaux et pièces ci-après désignées, importées 
par les fabricants de parapluies, de parasols, d'om- 
brclles, de cannes, en vertu de règlements que le 
ministre pourra prescrire, pour servir à la fabrica- 
tion de ces articles dans leurs propres fabriq ues: 
(a) Montures, manches, tiges, baleines, glissières, 
douilles, capuchons, encoches, bonts, ferl'ures, et 
carcasses assemblées ........................... En franchise 
(b) Tissus servant à la couverture des parapluie 
et d'une espèce non fabriquée au Canada, ayant 
subi un traitement spécial ou non,-mais à un l 
degré de fabrication n'étant pas plus avancé que 1 
l'ourlage des bords, importés en Iongueurs d'aut 
moins dix verges, avec ou sans lisière naturelle.. En franchise 
Matériaux servant d'adhésifs pour cimenter ensemble 
les feuilles de verre, importés par les fabricants I 
de verra incassable ou de sécurité, pour servir I 
exclusivement h la fabrication de ces espèces de 
verre dans leurs propres fabriques ................. En franchise 

Tarif 
inter- 
médiaire 

En franchise 

franchise 

En franchise 

En franchise 

5 p.c. 

10 p.c. 

En franchise 

Tarif 
général 

En franchise 

En franchise 
En franchise 

En franchise 

20 p.c. 

20 p.c. 

25 p.c. 



380 CHAMBRE DES COMMUNES 1 EDOUARD VIII 

6. Il est décidé de nlodifier l'Annexe B du T:trif des douanes, chapitre 
quarante-quatre des Statuts revisés du Canada. 1927. par le retranchement 
des humCes tarifaires 1017. 1018, 1030 et 1055, des CumArations de marchan- 
dises et des taux de drawback de droits douaniers placés en regard de chacun 
desdits nulnéros, ainsi que par l'insertion, dans ladite Annexe B, des numéros, 
énumérations et taux de drawback de droits douaniers qui suivent: 

Partie du droit 
(à l'exclusion du 
Numéro Marchandises Sujettes à drawback droit spécial ou droit 
de dumping) payable 
à titre de drawback 
1011 

Stras, montures de stras, parti- 
cules et perles de métal. 

1017 Tubes de fer ou d'm.ior soudés 
joints superposés, d'au umins 
quatre pouces (le dianlêtre, 
filetés ou asseml»lés ou non: 
unions (l'aoier ou (le fer 
ajustant, ou pi'ces complètes 
de telles unions. 
1018 ITubes de fer ou d'acier zans sou- 
(lui-e. de plus de quatre pouces 
de dianètre; union (l'aeier ou 
de fer s'y ajustant, ou pibees 
eomplbtes de telles unions. 
1025 Barres hexagonales d'acier Bes- 
semer laminées à chaud, d'une 
valeur n'étant pas supérieure 
à quatre cents la livre. 
1030 (a) Matières, n.d ............... 

1052 

1060 

rb) Tissus, entièrement de co- 
ton, Crus, non mercerisés ni 
en couleur, pesant au plus sept 
livres et demie les cent verges 
carrées. 

Machines, nouvelles ou usagées, 
d'une catégorie ou espèce non 
fabriquée au Canada. 

Papier de toute sorte ........... 

Lorsqu'ils sont importés par des fabri- 
cants de passementerie et utilisés 
exclusivement dans leurs propres éta- 
blissenmnts pour la fabrication de 
robes et de passcmenterie ........... 

Lorsquïls servent de revêtement aux 
pt, it d'eau, d'lmile ou de gaz naturel, 
ou de v-ic de transmission au gaz na- 
turel sous haute pression provenant des 
puits de gaz pour se rendre aux points de 
distribution ....................... 

Lorsqu'ils servent à la transmission d 
gaz naturel .ous h.tute pre**ion proxe- 
nant des puits (le gaz pour se rendre aux 
points de distribution ................ 

Lorsqu'elles servent à la fabrication d 
barres étirées à froid .................. 

I orsqu'elles servent exclusivement à la 
fabrication d'articles désignés au nu- 
méro tarifaire 236 .................... 

Lorsqu'ils sont importés en vertu du 
tarif de préférence britannique et uti- 
lisés axclusivement dans la fabrication 
d'articles désignés au numéro tarifaire 
236 ................................... 

Lorsqu'elles sont importées par des fabri- 
cants d'automol,iles et tic véhicules à 
moteur ou de pièces d'automobile et 
véhicule à moteur, pour servir  la pro- 
duction de ces automobiles et x ébicules 
à moteur ou pièces d'automobile et 
véhicule à moteur ..................... 

Lorsqu'il est employé par l'éditeur ou 
imprimeur au Canada dans la produc- 
tion de publications périodiques jouis- 
sant des privilèges postaux de deuxième 
classe dont les pages sont régulièrement 
reliées, brochées ou autrement atta- 
chCs ensemble ........................ 

99 p.c. 

50 p.c. 

50 p.c. 

99 p.c. 

50 p.c. 

99 p.c. 

99 p.c. 

50 p.c. 

7. Il est décidé de modifier l'Annexe C du Tarif des douanes, chapitre qua- 
rante-quatre des Statuts revisés du Canada, 1927. par l'addition des nUllléros 
suivants: 
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1218 

1219 

Publications périodiques usagées ou d'occasion: 
Toutefois, le présent numéro n'atteint aucunement les publications 
périodiques: 
a) Envoyées gratuitement au Canada pour des fins de charité; 
b) Envoyées par des amis se trouvant en pays étmnger à des 
personnes au Canada, comme don casuel; 
c) Importées pour usage personnel ou à l'intention d'institutions, 
et non pour revente; 
d) Importées par ou pour des fabriques de papier, afin de servir 
comlne stock " la production de papier. 

Mitelis usagés ou d'occasion, ou matières en provenant: 
Toutefois, le présent numéro n'atteint aucunement: 
a) Les matelas importés en vertu des numéros tarifaires 704, 
705, 706, 707, 708, ou en vertu de permis de tourisme ou de 
voyage par véhicule; 
b) Les matières provenant de matelas usagés ou d'occasion, 
lorsqu'elles sont importèes après avoir été nettoyées et sou- 
mises à une fumigation, sous le régime des règlements que peut 
établir le Ministre, avec tels certificats qu'il peut désigner. 

8. Il est décidé que toute disposition législative reposant sur les résolutions 
précitées, pour modifier le Tarif des douanes ou ses annexes, sera censée entrée 
en vigueur le deuxième iour de mai mil neuf cent trente-six et s'être appliquée à 
toutes les marchandises mcntionnées dans les susdites résolutions, importées ou 
sorties d'entrepôt pour la consomlnation à compter de ladite date inclusivement, 
ainsi qu'aux marchandises antérieurement importées pour lesquelles aucune 
déclaration en vue de la consommation n'a été faite avant ladite date. 

Résolutions à rapporter. 

Lesdites résolutions sont rapportées, lues la deuxièlne fois et adoptées, le 
comité des Voies et Moyens devant siéger de nouveau à la prochaine séance de 
la Chambre. 

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors le bill No 71, 
Loi modifiant le tarif des douanes, qui est lu la première fois et dont la deuxième 
lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a adopté 
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-- 
Bill No 72 {K2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Madeleine St. 
Clair Peacock Milroy". 
Bill No 73 {L2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Bella ou Bessie 
Laurie Wozik. aussi connue sous le nom de Bella ou Bessie Laurie Rabinovitch". 
Bill No 74 (M2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Agnès Hannah 
Wright". 
Et aussi,--Un message transmettant à la Chambre la preuve faite devant 
le Comité spécial des divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions de 
Madeleine St. Clair Peacock Milroy, Bella ou Bessie Laurie Wozik. aussi con- 
nue sous le nom de Bella ou Bessie Laurie Rabinovitch, et Agnès Hannah 
Wright, respectivement, demandant une loi de divorce, et les documents pro- 
duits comme preuve avec prière que le tout soit retourné au Sénat. 
A six heures p.m., M. l'Orateur aiourne la Chambre, sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures de l'après- 
midi, demain. 
PIERRE F. CASGRAIN, 
0raur. 
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CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU JEUDI, 28 MAI 1936 

PRIÈRES. 

5I. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
douzième rapport de l'exalninateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit :-- 
Conformément au paragraphe 2 de l'article 99 du Règlement, l'examinateur 
des pétitions en obtention de bills privés a l'bonheur de présenter ce qui suit à 
titre de douzième rapport:- 
Votre examinateur a dûment examiné la pétition suivante en obtention d'un 
bill privé, et il constate que toutes les prescriptions de l'article 95 du Règlement 
ont été observées, savoir: 
De Howard Murray et autres, de Montréal et Québec, province de Québec, 
demandant l'adoption d'une loi constituant en corporation la Quebec and Mont- 
morency Railway Company. 

Sur motion de 5I. Jacobs, il est ordonné,--Que la pétition de James Gordon 
Ross présentée le 20 nmi, demandant l'adoption d'une loi de divorce, et le rap- 
port y afférent du préposé aux pétitions, soient référés au comité permanent du 
Règlement aux fins d'étudier la suspension des articles 92 et 93 (3) (a) et {c) du 
Règlement s'y rapportant. 

51. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 18 mai 1936:--Copie de 
tous les télégramnms, correspondance, lettres et autres documents échangés entre 
le gouvernement de la Colombie-Britannique et d'autres personnes et le gouver- 
nement du Dominion du Canada au sujet du Parc Garibaldi, de son entretien et 
de sa mise en valeur. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 30 avril 1936:--Relevé montrant :-- 
1. Le nom des fonctionnaires du ministère de la Marine à Richelieu qui 
ont été destitués entre le ler novembre 1935 et le ler avril 1936, (a) dans le 
chantier de construction navale, {b) sur la flotte, (c) dans le service des bouées. 
2. Le nom des fonctionnaires du ministère des Travaux publics à Richelieu 
qui ont été congédiés entre le let novembre 1935 et le ler avril 1936. 
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Les bills suivants du Sénat sont lus séparément pour la première fois et la 
deuxième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-- 
Bill 1No 72 (K2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Madeleine St. 
Clair t)eacock Milroy".--M. Plaxton. 
Bill No 73 (L2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Bella ou Bessie 
Laurie Wozik, aussi connue sous le nom de Bella ou Bessie Laurie Rabinovitch". 
--M. Jacobs. 
Bill 1No 74 (bi2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes Hannah 
Wright".--M. Heaps. 

La Chambre reprend sa séance en colnité des Voies et Moyens. 
(En comité) 
Les rçolutions suivantes sont adoptées: 

LOI DE L'IMPOT DE GUERRE SUR LE REVENU 
La Chambre décide qu'il y a lieu de modifier la Loi de l'impôt de guerre 
sur le revenu et de statuer: 
1. Que le taux d'impôt corporatif soit porté de treize et demi pour cent à 
quinze pour cent; 
2. Que, dans le cas où une consolidation est permise, le taux d'impôt cor- 
poratif soit porté de quinze pour cent à dix-sept pour cent; 
3. Que le payement de l'impôt sur les dons soit effectué tous les ans; 
4. Que les dons faits à quelque personne que ce soit et dont. l'ensemble 
n'excède pas mille dollars pour l'année civile, soient soustraits aux dispositions 
de l'impôt sur les dons; 
5. Que le taux d'intérêt sur les versements d'impôt non payés soit réduit 
de six pour cent à cinq pour cent; 
6. Que le taux d'intérêt afférent aux pénalités et ajouté à l'intérêt prévu 
par la résolution précédcnte concernant l'impôt arriéré non payé, soit réduit de 
quatre pour cent à trois pour cent; 
7. Qu'un impôt de cinq pour cent soit établi à la source sur les payements 
effectués par des débiteurs canadiens à des non-résidents pour des films protégés 
ou non par droit d'auteur; à condition que soixante pour cent de tels paiements 
soient versés pour amortir le coût des fihns; 
8. Que toute mine métallifère arrivant à l'état de production après le pre- 
mier jour de mai mil neuf cent trente-six et antérieurement au premier jour de 
janvier mil neuf cent quarante, soit exempte de l'impôt sur le revenu pour les 
trois premières périodes financières qui suivent le commencement de la produc- 
tion. Sous le régime de règlements appropriés, le Ministre doit déterminer la 
date du commencement de production et les propriétés, nouvelles ou anciennes, 
qui doivent être tenues pour avoir atteint l'état de production, eu égard à la 
production de minerai en quantités commerciales raisonnables. Il doit émettre 
un certificat en conséquence. 
9. (a) Qu'une société de gestion par placement dont la lnajorité des parts 
sont détenues avec bénéfices par des personnes non-résidentes sera, si elle le 
désire ainsi, assujettie à un impôt égal à la moitié du taux d'ilnpôt corporatif 
courant qui est établi pour les sociétés canadiennes, pourvu cependant que le 
revenu reçu d'une autre société de gestion par placement dont le revenu a été 
taxé de la manière prescrite dans cette résolution, et un tiers du revenu reçu 
comme dividende de colnpagnies canadiennes qui ont été faxCs au taux d'impôt 
corporatif courant, soient exemptés de l'impôt; 
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(b) Que l'impôt de cinq pour cent imposé en vertu de l'article neuf B de 
la Loi sur les dividendes payés à ces actionnaires non-résidents et sur l'intérêt 
versé à des personnes non-résidentes par une telle société de placement ne s'ap- 
pliquera que (le la manière prescrite ci-après; 
(c) Qu'en déterminant le revenu imposal)le d'une semblable société de 
gestion par placement, aucune déduction ne soit permise relativement à tous 
payements d'intérêt, et toute déduction permise au sujet d'impôts payés au 
dehors n'excédera pas le tiers (le l'impét imposé par toute disposition législative 
fondée sur les exigences de la présente résolution; 
(d) Que tout impôt (le cinq pour cent payé par ces sociétés en vertu de 
larticle neuf B de la Loi après la mise en vigueur (le toute disposition législative 
fondée sur les exigences (le cette résolution d'une autre façon qu'en conformité des 
dispositions du paragraphe (c) (le cette résolution, soit admis comme déduction 
sur l'impét autrement payable en vertu de cet article; 
(e} Que, dans la mesure où l'impôt de cinq pour cent imposé en vertu de 
l'article neuf B (le la Loi n'a pas été subi relativement aux recettes de mil neuf 
cent trente-trois et mil neuf cent trente-quatre, l'impôt de cinq pour cent con- 
tinue d'être prélevé jusqu'à ce que les recettes accumulées non réparties desdites 
années aient été frappées de cet impôt; 
(1) Que l'alinéa K de l'article quatre de la loi soit modifié de manière à 
s'appliquer seulement aux compagnies industrielles et commerciales en fonction- 
nement, et aux compagnies de gestion par placement dont les parts (lu capital 
social ont été offertes au public pour souscription, ou sont inscrites à toute 
bourse reconnue au Canada ou ailleurs. 
{g) Que la clause ajoutée au sous-paragraphe un (le l'article dix-neuf de 
la Loi sera abrogée. 
10. Que toute disposition législative reposant sur les termes des présentes 
résolutions soit censée entrée en vigueur au commencement de l'année civile 
mil neuf cent trente-cinq et s'y al)pliquer ainsi qu'aux périodes financières s'y 
terminant et à toutes périodes subséqucntes, à moins qu'il ne soit autrement 
prescrit. 

LOI SPECIALE DES REVENUS DE GUERRE 
La Chambre décide qu'il y a lieu de modifier la Loi spéciale des revenus de 
guerre, chapitre cent soixante-dix-neuf des Statuts revisés du Canada, 1927, 
avec les lnodifications y apportées, et de statuer: 
1. Que la Partie VII de ladite loi soit modifiée de manière à prévoir la 
taxation de tout changement de propriété de quelque intérêt participant aux 
opérations ou bénéfices d'une association, compagnie, corporation, caisse ou 
fiducie, non divisé en actions, au taux d'un dixième d'un pour cent de la valeur 
de tout semblable intérêt participant ainsi transïéré ou cédé; 
2. Que le paragraphe deux de l'article 77A de ladite loi, tel qu'édicté par 
l'article douze du chapitre cinquante du Statut de 1932-33 et modifié par l'article 
deux du chapitre quarante-deux du Statut de 1934, soit de nouveau modifié en 
prescrivant que le droit d'accise sur les paquets de tubes de papier à cigarettes 
sera réduit de trois cents à deux cents pour chaque cent tubes de papier à 
cigarettes ou fraction de cent tubes de papier à cigarettes; 
3. Que le taux de la taxe de consommation ou de vente imposée par le 
paragraphe premier de l'article quatre-vingt-six de ladite loi, tel qu'édicté par 
l'article onze du chapitre cinquante-quatre du Statut de 1932, soit porté de six 
pour cent à huit pour cent; Toutefois, si le manufacturier ou le producteur a, 
antérieurement au premier mai mille neuf cent trente-six, conclu un contrat 
boaa ride pour la vente d'articles devant être livrés après que la taxe de 8 p. 100 
1274--25 
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est entrée en vigueur; et si le contrat ne permet pas d'ajouter la totalité de la 
taxe de 8 p. 100 au montant à verser en vertu dudit contrat, alors, la proportion 
de la taxe laquelle, en vertu du contrat, ne saurait être ajoutée au prix du con- 
trat sera payable par l'acheteur au vendeur et par ce dernier à Sa Majesté; 
cependant, advênant le cas où le vendeur refusera ou négligera de percevoir 
ladite taxe de l'acheteur, ledit vendeur sera responsable à Sa Majesté en ce qui 
regarde le paiement de cette taxe. 
4. Que l'Annexe I de ladite loi, telle que modifiée par l'article vingt-six du 
chapitre cinquante du Statut de 1932-33 et par l'article six du chapitre trente-trois 
du Statut de 1935, soit de nouveau modifiée par l'abrogation de l'article premie 
et son remplacement par le suivant: 
1. Automobiles adaptées ou adaptables à l'usage des voyageurs: 
(a) Evaluées à six cent cinquante dollars au plus ........ En franchise 
(b) Evaluées à plus de six cent cinquante dollars, sur le montant dépas- 
sant six cent cinquante dollars .................... Cinq pour cent. 
Toutefois, la taxe perçue en vertu de l'alinéa b) précité ne doit jamais 
dépasser deux cent cinquante dollars par automobile. 
En outre, la taxe ne doit pas s'appliquer aux automobiles importées: 
(a) Sous le régime dcs numéros 702, 706, 707 et 708 du Tarif des douanes; 
(b) Par un colon de bounc foi, lors de sa première arrivée; 
(c) Par un résident bénéficiaire du Canada, aux termcs du testament 
d'une personne décédée en pays étranger. 
5. Que l'Annexe Il de ladite loi, telle qu'édictée par l'article dix-sept du 
chapitre quarante-deux du Statut de 1934, soit nmdifiée par l'addition,  l'alinéa 
(iii), de ce qui sui't: 
En outre, la taxe imposée en vertu de l'alinéa (iii) n'est pas applica- 
ble aux marchandises y mentionnées, lorsqu'elles sont vendues à des 
fabricants d'automobiles ou de châssis ou par eux importées, aux condi- 
tions suivantes: 
(et) S'il est fabriqué ou produit annuellement moins de dix mille auto- 
mobiles ou châssis et qu'au moins cinquante pour cent de ce que 
coûte, à l'usine, leur fabrication ou production, non compris les 
droits et autres taxes, soient subis dans l'Empire britannique; 
(b) S'il est fabriqué ou produit annuellement dix mille automobiles ou 
châssis, ou davantage, et qu'au moins soixante pour cent de ce que 
coûte, à l'usine, leur fabrication ou production, non colnpris les 
droits et autres taxes, soient subis dans l'Elnpire britannique. 
Toutefois,  compter du ler avril 1938, l'expression "soixante-cinq" 
relnplacera le lnOt "soixante", dans le présent alinéa. 
6. Que l'Annexe III de ladite loi, formant la liste des articles exelnptés de 
la taxe de consomlnation ou de vente, telle qu'édictée par l'article dix-huit du 
chapitre quarante-deux du Statut de 1934 et modifiée par l'article sept du cha- 
pitre trente-trois du Statut de 1935, soit de nouveau modifiée en y ajoutant ce 
qui suit: 
Matières, à l'exclusion des huiles de graissage ou combustibles ou de 
l'outillage d'usine, utilisées au cours de la fabrication ou production de 
marchandises taxables; 
Pierre concassée ou gravier concassé devant servir exclusivement à la 
construction ou à l'entretien des routes d'une province, d'un comté, d'une 
municipalité ou d'un canton; 
Papier d'impression et encre d'imprimerie devant servir exclusivement  
la publication de magazines trimestriels, bimestriels, mensuels et bimen- 
suels ainsi que de iournaux littéraires hebdomadaires, non reliés; 
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Extrait de foie devant servir exclusivement au traitement de l'anémie; 
harchandises désignées aux numéros 695b et 696a du Tarif des 
douanes. 
Saindoux; sel; houblon; 
7. Que l'Annexe V de ladite loi, telle qu'édictée par l'article dix-neuf du 
chapitre quarante-deux du Statut. de 1934 et modifiée par l'article neuf du cha- 
pitre trente-trois du Statut de 1935, soit en outre modifiée ainsi qu'il suit: 
i. En insérant après les mots "à l'exclusion", g la deuxième ligne, l'expres- 
sion "des automobiles adaptées ou adaptables à l'usage des voyageurs"; 
ii. En y aioutant ce qui suit: 
Marchandises désignées aux num6ros 695a, 695b et 696a du Tarif des 
douanes; 
Matières «levant servir à la fabrication de la ficelle d'engerbage et des 
cordages de pêche. 
8. Que toute disposition léislative reposant sur la présente résolution telle 
qu'amendée soit censée entrer en vigueur le deuxième jour de mai mil neuf cent 
trente-six et s'être appliquée h toutes marehandises importées ou sorties d'en- 
trepôt pour la consommation à compter de ladite date inclusivement, ainsi qu'aux 
marehandises antérieurement importées pour lesquelles aucune déclaration en 
vue de la eonsonmmtion n'a été faite avant ladite date. 

LOI DE L'AC.CISE 
La Chambre décide qu'il y a lieu de modifier l'annexe de la Loi de l'accise, 
1934, telle que modifiée par le chapitre vingt-neuf du Statut de 1935, et de 
statuer: 
1. Que le droit d'accise sur le brandy canadien soit réduit de quatre dollars 
g trois dollars le gallon de la force de preuve; 
2. Que le droit d'accise imposé sur les spiritueux servant à la fabrication 
de médicaments brevetés et spécialités pharmaceutiques, extraits, essences et 
préparations pharmaceutiques soit réduit de deux dollars et cinquante cents à 
un dollar et cinquante cents le gallon de la force de preuve; 
3. Que le droit d'accise imposé sur les spiritueux vendus à quelque pharma- 
cien patenté et employés exclusivement dans la préparation d'ordonnances pour 
médicaments et préparations pharmacetiques, soit réduit de deux dollars et 
cinquante cents t un dollar et cinquante cents le gallon de la force de preuve; 
4. Que soient abrogés les alinéas (d) et (e) de l'article six de ladite annexe, 
c'est-g-dire les droits imposés sur le tabac en feuilles importé non écCé et sur le 
tabac en feuilles importé écCé; 
5. Que toute disposition législative reposant sur les paragraphes un, deux, 
trois et quatre de la présente résolution soit censée entrée en vigueur le deuxième 
iour de mai mil neuf cent trente-six. 

lésolutions à rapporter. 

Du eonsentelnent de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportAes, lues la 
deuxième fois et adoptées, le comité des Voies et Moyens devant siéger de nou- 
veau à la prochaine séance de la Chambre. 

Le Bill No 71, Loi modifiant le tarif des douanes, est lu la deuxième fois, 
pris en considération en comité plénier, rapporte sans modification, lu la troisième 
fois et passé. 
1274225½ 
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET PRINCIPAL 
(Trois quarts des montants suivants) 
XII---DÉESE ATIOALE 
69 Milice active non permanente .................... $2,358,100 00 
70 Troupe permanente .......................... 5,546,700 00 
71 Collège militaire royal. ........................ 368,400 00 
SERVICE IN'AVAL 
72 Service naval--Pour frais d'entretien des vaisseaux et éta- 
blissements du service naval, y compris la Marine royale 
canadienne, la RSscrve navale royale canadienne et la 
Réserve navale royale «le volontaires canadiens ...... 2,409,500 00 

XI I [--AER(}NAUTIQUE 
ï4 Aviation royale du Cana(la--Dépcnses relatives à l'entre- 
tien général de l'aéronautique, y compris la formation du 
personnel dcs forces actives l)crnmncntes et non perma- 
nentes et l'établissement des facilités néccsaircs ...... 4.130.000 00 
75 Opérations de l'aviation civile--Service préventif et autres 
opérations aériennes .......................... 408,300 00 
76 Aéronautique civile--i)épenses relatives au contrôle de 
l'aviation civile, aux routes aériennes, aux aéroports 
lmblics et de l'Etat, et subventions aux clubs d'avia- 
tion .................................... 1.262.800 O0 

XII--DEFENSE NATIONALE 

MILICE 

GÉNÉRALITÉS 
73 Pensions civiles-- 
Pension viagère à Robert Allen .................. 
Pension viagère à Walter Petipas .............. 
Pension viagère à Florence Walker .............. 
Pension viagère à Alfred Arnold Truman Townsend .... 
Pension viagère à Michael Mountain ............ 

Résolutions à rapporter. 

269 52 
515 90 
360 00 
420 00 
420 00 

Rapport à recevoir, le ConfitWdes Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

M. Dunning, du consentement de la Chambre, présente alors les bills sui- 
vants lesquels sont séparément lus la première fois et la deuxième lecture en 
est ordonnée pour la prochaine séanee de la Chambre, savoir:- 
Bill No 75, Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu; 
Bill No 76, Loi modifiant la Loi spéeiale des revenus de guerre; 
Bill No 77, Loi modifiant la Loi de l'aeeise, 1934. 
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Le bill No 61 (U du Sénat), intitulé: "Loi modifiant la Loi des colnpagqies 
d'assurance canadiennes et britanniques, 1932", est lu la deuxième fois, consi- 
déré en comité plénier et, après avoir rapporté progrès, le comité obtient l'au- 
torisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., 5I. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 73 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU VENDREDI, 29 MAI 1936 

bi. l'Orateur communique la lettre suivante qu'il a reçue: 
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
OTTAWA, 29 mai 1936. 
MoNsmua,--J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable sir Lyman 
P. Duff, juge en chef du Canada, agissant comme député du Gouverneur général, 
se rendra à la salle des séances du Sénat, mardi prochain, le 2 juin, à neuf heures 
p.m., pour donner la sanction royale à certains bills. 
J'ai l'honneur d'être, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
F. L. C. PEREIRA, 
Assistant-secrétaire du Gouverneur général. 
A l'honorable ORATEUR 
de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a pass 
les bills suivants: 
Bill No 69, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1937. 
Bill No 70, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1937. 
M. Vien, du comité permanent des chemins de fer, canaux et télégraphes, 
présente le premier rapport dudit comité, savoir:- 
Votre comité a étudié les bills suivants et a convenu de les rapporter sans 
 modification: 
Bill No 40 {F du Sénat), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer du 
Saint-Laurent et Adirondack. 
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Bill No 41 (G du Sénat), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer 
d'Ottawa à :New-York. 

M. Rinfret, (tu consentement de la Chambre, présente le bill i'o 78, Loi 
modifiant la Loi des élections fédérales, 1934 {Elections partielles fédérales), 
qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée pour la pro- 
chaine séance de la Chambre. 

M. Rinfret, propose,--Que la Chambre se forme en comité plénier à sa 
prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour modifier la Loi du cens 
électoral fédéral, 1934, au suiet des élections partielles, et pour prescrire la 
nomination d'Cumérateurs et d'autres fonctionnaires indispensables, et la prépa- 
ration et l'impression des listes électorales et des autres documents nécessaires. 
M. Rinfret, l'un (tes mcmbrcs du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence lc Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 

M. Lapointe (Québcc-Est), propose,--Que la Chambre se forme en comité 
plénier à sa prochaine séance pour prendre Ch considération la résolution sui- 
vante :- 
Qu'il y a lieu de modifier la Loi des juges afin de prescrire des traitements 
pour les juges de la Cour d'appel et dc la Haute Cour de l'Ontario, telles que 
constituées préscntement; et, afin de prescrire, de plus, que lorsque la charge du 
Juge en chef des appels deviendra vacante, la charge sera abolie, et que la Cour 
se composera à l'avenir d'un Juge en chef et de sept autres juges. 
M. Lapointe (Québec-Est), l'un (les membres (tu Conseil privé du Roi, 
informe alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été 
mis au fait de ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 

Le bill i'o 61 (U du Sénat), intitulé: "Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'assurance canadiennes et britanniques, 1932", est pris en considération de nou- 
veau par le comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et 
passé. 

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 68, Loi concernant 
le transport des marchandises par eau; 
M. Howe, propose,--Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 
Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée. 
Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois, considéré en comité plé- 
nier, rapporté avec modifications, pris en considération tel que modifié, et la 
troisième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 
A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 67, Loi modifiant 
la Loi des douanes (Eaux canadiennes); 
M. Ilsley, propose,--Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 
Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée. 
Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois, considéré en comité plé- 
nier, rapporté avec modifications, pris en considération tel que modifié, lu la 
troisième fois et passé. 
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La ChanIbre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 
INTERIEUR 
AUTRES ENTREPRISES 
(Trois quarts dcs montants suivants) 
324 Parcs nationaux-- 
Edifices--Construction et réparations, y conipris l'abat- 
toir de bisons, $20,000 .................... 
Ouvrages pour la conservation des forêts et du gibier.. 
Services municipaux--Construction, agrandissements et 
aniéliorations .......................... 
Terrains de jeux, agrandissements et améliorations .... 
Routes--Construction et réparations, y compris la grande 
route Golden-Revelstoke et les améliorations aux 
principales routes de tourisme, de la frontière jus- 
qu'aux parcs de Banff, de Yoho et de Kootenay.. 
Aménagement urbain ........................ 
Quais et ouvrages de protection des plages .......... 
Aménagement de nouveaux parcs--Provinces niaritimes. 
Divers .................................. 
325 Service forestier Aménagenient de stations expérimentales et 
recherches forestières ...................... 
326 Office des levés topographiques et aériens--Relevés terrestres 
et aériens et cartographie .................... 
327 Levés géodésiques--Pour pourvoir à l'établissement de points 
de vérification et de lignes de base à divers endroits .... 
328 Bureau des Forces hydrauliques et de l'Hydrométrie--Station 
de mesurage internationale sur le Columbia, près de 
Birchbank, C.-B ............................. 

100,000 O0 
25,000 O0 

25,000 00 
25,000 00 

850,000 00 
25,000 00 
13,200 00 
140,000 00 
25,000 00 

75,000 00 

20,000 00 

10,000 O0 

10,375 00 

Et la Chambre continuant à siéger en Comité. 

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le 
reprendre à huit heures p.m. 

Huit heures p.m. 
(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l'article 15 du 
Règlement) 
(Bills privés) 
M. Leader propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour 
que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, conformément 
à l'article 110 du Règlement; agréé. 
Les bills suivants du Sénat sont respectivenient considérés en comité géné- 
ral, rapportés sans amendement, lus la troisième fois sur division et passés, 
savoir :- 
Bill No 62 (F2 du Sénat), intitulé" "Loi pour faire droit à Pedro Alfonso 
Baptista". 
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Bill No 63 (G2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Louise Isabcl 
Sutherland Chaplin". 
Bill No 64 (H2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Violetta 
Dodgc Connolly". 
Bill No 65 (I2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marie Consuela 
HAll Montabone". 
Bill No 66 (J2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Lona Marie 
Vaughan Burnctt Gravina". 

Sur motion de M. Leader ordonné,--Qu'un message soit envoyé au Sénat 
pour remettre à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité spécial des 
Divorces (lu Sénat, auquel ont étd référées les pétitions sur lesquelles les bills 
en instance de divorce ci-dessus sont fondés. 

Les bills suivants du Sénat sont séparément lus la deuxième fois, sur divi- 
sion, et avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat 
et les documents qui les accompagnent, sont référds au comité des Bills privés, 
savoir :- 
Bill No 72 (K2 (lu Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Madeleine St. 
Clair Peacock hlilroy". 
Bill No 73 (L2 du S(nat), intitulé: "Loi pour faire droit à Bella ou Bessie 
Laurie Wozik. au,si connue sous le nom de Bella ou Bessie Laurie Rabinovitch". 
Bill No 74 (M2 (lu Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes Hannah 
Wright". 

Ayant disposé de l'ordre pour l'étude des bills privés et publics; 
La Chambre reprend sa séance en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 
BUDGET SUPPLEhIENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 
MINES 

ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
{Trois quarts du montent suivant} 
341 Le'és et investigations géologiques dans les Territoires du 
Nord-Ouest et ailleurs au Canada, y compris la somme 
requise pour préparer, publier et distribuer les résultats 
des recherches effectuées sur place en 1935 ........ $ 150,000 00 
AUTRES ENTREPRISES 
(La moitié du montant suivant) 
342 Pour continuer les lcvés et investigations géologiqucs dsns 
les Territoires du Nord-Ouest et ailleurs au Canada, ia- 
chevés en 1935 ............................ 200,000 00 
(Trois quarts du montant suivant) 
343 Pour pourvoir aux moyens de transport vers les régions mi- 
nières .................................. 1,500,000 00 
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BUDGET PRINCIPAL 

XXVI--MINES 
Division des mines 
(Trois quarts du montant suivant) 
153 Etudes des ressources reinCaies et des gisements de minerai 
des industries minières et métallurgiques et de la techno- 
logie minérale; traitements, et frais des laboratoires 
d'épreuve et de recherches; publications en anglais et 
français; achats de livres et instruments; aide diverse 
et dépenses contingentcs; recherches et enquêtes par la 
Commission fédérale du combustible, y compris traite- 
ments et toutes autres dépenscs .............. 

250,000 O0 

Commission de géologie 
(Sept douzièmes du motat du premier item; deux ticrs du dcuxième, tels que 
ci-après) 
[Explorations, Cudes, ét recherches; publication des éditions 
I anglaise et française (le rapports, cartes, illustrations, 
etc., et traitements et salaires d'cxplorateurs, topogral)hes 
] et autres ................................ 350,000 00 
154Entretien des bureaux et du musée; achat d'instruments, de 
I prodnits chimiques, de livres de référence, d'équipement 
et spéeimens (te musée et de fourniture s'y rattachant; 
l frais de la Commission de géographie du Canada; et 
aide diverse et dépenses contingentes ............ 85,000 00 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 

(Trois quarts des motttants suivants) 
16 Mines: 
Traitements ............................ 530,152 75 
Dépenses contingentes ...................... 20,000 00 

XXII--INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES 
hlINISTÈRE DE L'INTÉRIEU:R 
Levés topographiques et aériens 
(Deux tiers du montant du premier item; trois quarts des montants du 2e, 3e 
et 4 item, tels que ci-après) 
Emploi des levés topographiques et aériens, pour prépara- 
ration, dessin, impression et distribution des cartes géo- 
graphiques de base pour toutes fins, publication, instruc- 
tions techniques pour photographie et reconnaissance 
aérienne sous la surveillance du comité des levés aériens 
et des cartes de base; arpentage et levés de claires 
miniers dans toutes les autres terres fédérales (Territoi- 
res du Nord-Ouest, parcs fédéraux et terres de l'artille- 
rie); préparation des cartes des districts électoraux; 
maintien d'un bureau central pour le classement et l'en- 
registrement de tous les carnets et plans de levés, et 
140. la confection d'un index, et la distribution des cartes, 
etc .................................... 
Pour l'achat de photographies aériennes ou de négatifs pour 
enrichir la librairie nationale de photographies aéiiennes 

104,600 00 
5 000 00 
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Somme nécessaire pour défrayer les honoraires du jury d'exa- 
men des A. T. F., du secrétaire et des sous-examinateurs 
ainsi que pour les frais dc déplacement, la papeterie, les 
impressions, le loyer du local et le mobilier, etc., (les 
honoraires de MM. F. H. Peters, W. M. Tobey et Harry 
Parry, membres du iury, et de J.-A. Côté, secrétaire, 
seront acquittés à même cette somme) .......... 
Pour aider à l'impression des publications de l'Institut cana- 
dien des arpenteurs (autrefois l'Association des arpen- 
teurs fédéraux) .......................... 
Service géodésique du Canada 
(Deux tiers du montant du prem.ier item; trois quarts du montant 
tels que ci-après) 
Travaux de vérifieation---Nivellelnents de précision basés sur 
le niveau lnoyen dc la mer, triangulation, astronomie 
géodésique et étudcs--travaux fondalnentaux pour établir 
la corrélation entre bassins hydrographiques, aménage- 
ments hydrauliqucs, graphiques et cartes, et pour étude 
scientifique de la crofite, (le la courbe, de la forme et 
141. dcs dimensions terrestres. Ces Cudes constituent la 
base des travaux des départements fédéraux et provin- 
ciaux, des municipalités et (les entreprises de génie civil 
par tout lc pays .......................... 134,600 00 
Pour rembourser la Commission du chemin de fer Témisca- 
mingue et Ontario-Nord relativement à sa réclamation 
concernant les blessures subies par John Hedin ...... 240 00 
Commission des ]rontières 
{Deux tiers du montant suivant) 
I42 Dépenses relatives à l'entretien des bornes frontières ...... 29,200 00 
XXXI---GOUVERNEMET DES TERRITOIRES D'U NORD-OUEST 
IlNISTÈRE I)E L'INTÉRIEUR 
(Trois quarts du montant suivant) 
169 Traitements et frais relatifs à l'administration de la Loi des 
Territoires du Nord-Ouest et aux ordonnances, Loi de 
chasse du Nord-Ouest et règlements, et des Affaires des 
Esquimaux, parc à bisons de Wood, industrie du renne, 
réserves de gibier, primes sur les loups, explorations, 
recherches et exploitation des ressources naturelles, pro- 
rection contre les incendies, construction et entretien des 
bâtiments, écoles, hôpitaux, et routes, secours aux indi- 
gents, entretien et transport des prisonniers et des sité- 
nés, matériel et provisions, dépenses contingentes, etc.. 187,700 00 
Résolutions à rapporter. 
Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 
A 10 heures 55 p.m., la Chambre s'ajourne sur motion de M. Crerar, jusqu'à 
lundi à trois heures p.m. 
PIERRE F. CAS(;RAIN 
Orateur. 

820 O0 

350 O0 

du deuxième, 
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No 74 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU LUNDI, 1ER JUI:N 1936 

PRIÈrtES. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:- 
Par M. Maybank---Ordre de la Chambre--lRelevé montrant:-- 
l. Si le versement d'une somme d'argent à la Commission canadienne du 
blé à même le Fonds du revenu consolidé a été autorisé par le Gouverneur en 
conseil sous le régime de l'article 3 de la Loi sur l'égalisation des payements de 
la récolte de blé de 1930. 
2. Si oui, le montant de cette somme d'argent. 
3. Si l'attorisat,ion a été donnée par arrêté du conseil, quand cet arrêté a 
été adopté, et quel en est le numéro. 
4. Si ce versement a été vraiment fait, et si oui, quand. 
5. La partie de ce versement destinée aux producteurs de blé durum, et la 
partie aux producteurs des autres sortes de blé. 
6. Si le Gouverneur en conseil a approuvé des agences pour la distribution 
de ces argents en conformité des termes de l'article 3 de ladite Loi. 
7. Si oui, si cette approbation a été donnée par arrêté du conseil, quand 
cet arrêté a été passé, et quel en est le num6ro. 
8. Quelles sont ces agences. 
9. Dans quelle mesure chacune de ces agences était autorisée à faire la 
distribution, c'est-à-dire quelle somme d'argent lui était confiée. 
10. La portion de cet argent payable pour (a) le blé autre que le blé durum, 
(b) le blé durum, dans (a) le Manitoba, {b) la Saskatchewan, (c) l'Alberta. 
11. Si le gouvernement a donné des instructions écrites au sujet de ces paye- 
ments à la Commission canadienne du blé. 
12. Si oui, à quelle ou à quelles dates ces instructions ont été données. 
13. Si c'est la Commission canadienne du blé ou le gouvernement qui aurait 
donné des instructions écrites aux agences de distribution approuvées par le gou- 
vernement. 
14. Si oui, à quelle ou à quelles dates ces instructions ont été données. 
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15. Si la Commission canadienne du blé a versé ces argents, soit partielle- 
ment, soit complètement, et si oui, quand, dans quelle mesure, K qui, et K quelle 
ou quelles dates. 
16. Si des agences quelconques de la Commission canadienne du blé ont 
payé des argents, soit en partie, soit en entier, et si oui, dans quelle mesure, et 
à qui, et. à quelle ou quelles dates, et quelle somme a été payée par chacune de 
ces agences et à quel nombre de personnes. 
17. Si des règlements ont été élaborés sous le régime de ladite Loi au sujet 
de la manière dont un cessionnaire (l'un producteur primaire doit établir le droit 
de ce producteur 1)l'ilnaire h recevoir un payelnent additionnel au sujet du blé 
de 1930-31. 
18. Si oui, quand et par qui ces règlements ont été élaborés, et si c'est par 
un arrêté du conseil, quel en est le numéro. 
19. Si ces règlements ont été publiés, et si oui, où et quand. 
20. Si la Colnmission canadienne du blé, ou toute agence de cette Colnmis- 
sion, ou Ic gouvernelnent du Canada a versé quelque portion de ces argents à des 
cessionnaires (le producteurs prilnaires de blé. 
21. Si oui, le lnontant total (le ces versements, à des cessionnaires habitant 
(a) Ic Manitoba, (b) la Saskatchewan, {c) l'Alberta. 
22. Le nombre de paiements (le plus de $100 faits à des cessionnaires de 
cette sorte dans (a) le Manitoba, (b) la Saskatehewan, {c) l'Alberta. 
23. Les dix paiements les plus élevés à dçs cessionnaires, donnant le montant 
(le chacun de ces versements, le nom, et si possible, l'adresse de chacun de ces 
cessionnaires. 
Par M. Pelletier--Ordre (le la Chambre--lRelevé montrant:-- 
1. La somme due par chacune des provinces canadiennes au gouvernement 
fédéral. 
2. En vertu de quelle autorité ces prêts ont été faits. 
3. A quelles fins. 
4. Le taux d'intérêt dans chaque cas. 
5. Quelles garanties le Dominion a données au sujet de ces prêts aux pro- 
vinces. 
6. Quelle SOlmne ces garanties représentent dans le cas de chaque province. 
7. Quelle reconnaissance de dette le Canada détient des provinces qui ont 
reçu les garanties. 
8. En vertu (le quelle autorité les garanties ont été données. 
9. A qui ces garanties ont été données. 
Par M. Church--Ordre de la Chambre--Relevé montrant :-- 
1. De quelle façon on a dépensé en 1935 le million de dollars roté pour les 
traverses à niveau, et à quelles fin on l'a dépensé. 
2. Sur cette somme, quel montant on a dépensé dans chaque province. 
Par M. Church--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:- 
l. Pour 1936, quels sont les délégués du Canada à la Société des Nations, 
et quand ils ont été nommés. 
2. Qui les a choisis. 
3. Quelles sont leurs attributions. 
4. Dans chaque cas, depuis combien d'années ils se rendent à Genève. 
5. S'ils voyagent sur des navires du Canada, ou de l'Angleterre ou des Etats- 
Unis. 
6. Quelles dépenses et autres allocations on leur donne. 
7. A qui ils font rapport, et si leurs rapports sont déposés sur la Table. 
8. (a) Quel est le nombre des délégués pour 1936, (b) quel est le nombre 
des conseillers, (c) combien de délégués ne sont pas accompagnés par des con- 
seillers, (d) quelles sont les fonctions de ces conseillers. 
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9. Quand on a fait rai»port de leur nomination à la Chmnbre. 
10. Si le gouvernement a reçu des demandes à l'effet qu'il faudrait cesser ces 
dépenses en 1936. 
11. Quelle expérience, professionnelle ou non professionnelle, en diplomatie 
et relations internationales possèdent ces délégués. 
12. (a) Si quelques-uns de ces délégués sont d'anciens combattants, et (b) si 
l'on a renseigné ces délégués sur la nature de la politique étrangère du Canada, 
s'il en existe une. 
Par bi. Chureh--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:- 
l. De 1920 ]usqu'au]ourd'hui, quels sont les noms (les délégués autres que 
des députés ou des sénateurs envoyés à la Soeiété des Nations, y compris les 
conseillers professionnels. 
2. Pour chaque année, les dépenses de chacune de ces personnes. 
Par bi. Gariépy--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Si le gouvernement a pris connaissance des décisions majoritaires et 
minoritaires de la Commission des chemins de fer rendues (a} le ler avril 1936, 
ordonnant la suppression virtuelle de la voie ferrée entre Nicolet et Saint-Léonard 
d'Aston; (b) le 30 mars 1936, ordonnant la suppression virtuelle de la voie ferrée 
entre Parisville et Saint-.Jcan 1)cschaillons. 
2. Si le gouvernement a l'intention de suspendre l'exécution des deux juge- 
ments majoritaires. 
3. Si le gouvernement a l'intention d'empêcher la destruction des deux 
embranchements susmentionnés, au moins jusqu'à l'entrée en fonctions effec- 
tives du nouveau bureau de régie et la mise en opération de la nouvelle loi 
relative aux chemins de fer nationaux. 
Par M. Gariépy--Ordre (le la Chambre--ttelevé montrant:-- 
1. Si le gouvernement prend les mesures voulues pour qu'à même le fonds 
de chômage et les crédits votés à la Commission des chemins de fer, ou autres 
sources, les traverses à niveau entre Montréal, Trois-Rivières et Québec, sur la 
route nationale, soient éliminées en 1936. 
2. Dans ses arrangements avec le gouvernement de la province de Québec 
découlant de la législation de la présente session fédérale, si le gouvernement 
impose comme condition de contribution ou de participation, la disparition 
ilmnédiate de ces traverses à niveau. 

L'ordre suivant de la Chambre est rotC et les instructions voulues données 
à l'oflïeier eompétent: 
Par M. Maybank--Ordre de la Chambre--Copie du rapport de Price 
Waterhouse and Compang, édifiee Union Trust, Winnipeg, Manitoba, daté le 
25 janvier 1936, rapport qui contient une vérifieation et une revue spéeiale des 
comptes de la Canadian Co-Operatire Wheat Producers Limited, pour leurs 
transactions avec les pools de la réeolte de 1930, y compris les transactions de 
stabilisation qui ont eu lieu du let septembre 1930 au 31 octobre 1935. 

Le Bill No 68, Loi concernant le transport des marehandises par eau, est lu 
la troisième fois et passé. 

La Chambre entreprend en comité plénier l'étude d'une résolution qui se 
lit comme suit: 
Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi modifiant la Loi sur la Banque 
du Canada de façon à augmenter le capital-actions de la Banque, à prescrire 
que le ministre des Finances, afin d'assurer à l'Cat la propriété de la ma]orité 
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des parts, achètera certaines actions h mêne le Fonde du Revenu consolidé, à 
grossir le nombre des administratcurs et h prescrire l'élection et la nomination 
des administrateurs de manière à garantir h ceux (lui sont nommés par l'Cat la 
maîtrise du Conseil par leurs rotes. 

Et la Chambre poursuivant sa séance en comité; 

Une objection est formulée contre la d6cision du Président dudit comité 
(5I. Sandcrson) sur uue question de Règlement, et un apl)el étant interjeté à la 
Chambre; 

M. l'Orateur retourne au fauteuil et le Président du comité lui présente le 
rapport suivant : 
"En comité pl6nicr, alors quc la Chambre consid6rait une résolution de M. 
Dunning pour modifier la I,oi de la Banque du Canada, bi. Woodsworth a pré- 
senté l'amendement qui suit: 
"Que les mots "à augmenter le capital-actions de la Banque" soient biffés 
du projet de r6solution, à la ligne 2. 
"Que les mots "de la maiorité" soient biffés des lignes 3 et 4. 
"Que le lnot "certaines", ligne 4, soit biff6 et remplacé par les mots "toutes 
les". 
"Que ]cs mots "à grossir lc nombrc dcs administrateurs", et "]'é]ection et" 
soient biff(s de la ligne 5. 
"Que les mots " ceux qui sont nomm5s" soient biffés (le la ligne 6. 
"(ue les mois "par leurx rotes" soient biffés à la ligne 7. 
"De sorte que la résolution, telle que modifiée, se lira connue suit: 
"Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi modifiant la Loi sur la Banque 
du Canada de façon à prescrire que le ministre des Finances, afin d'assurer à 
l'état, la propriété des parts, achètera toutes les actions à même le Fonds du 
Revenu consolidé et à prescrire la nomination des administrateurs de manière 
à garantir à l'état la nmltrise du Conseil." 
"Après débat, le président du comité a déclaré irrégulier ledit projet d'amen- 
dement pour les motifs suivants: 
"Il ne s'agit pas d'une motion portant affectation de deniers publics. C'est 
t:n projet de résolution présenté Ch vertu de l'article 60 du Règlement imposant 
au public un fardeau financier sur lequel on devra voter plus tard, et cette 
résolution est nécessaire afin de permettre de nmdificr la Loi de la Banque du 
Canada, un bill qui comporte une dépense. 
"Ne peuvent être modifiés les termes fondamentaux de la résolution sou- 
mise à l'examen de la Chambre, avec la recommandation du Gouverneur général, 
et dont s'inspire la nomination de ce comité. Les amendements ne seront régu- 
liers que s'ils tombent dans les termes de la résolution. 
"élay dit à la page 546 de la treizième édition que la procédure des comités 
sur les résolutions de finance suit en principe la procédure du comité des subsi- 
des, et que les amendements sont irréguliers s'ils sont. proposés en vue de la 
substitution d'un autre projet que celui qui est proposé et rex'êtu de la recom- 
mandation royale. 
"Le point fut réglé par M. Whitley, alors président de comités à la Cham- 
bre des communes de Grande-Bretagne, le 22 octobre 1917. 
"J'ai donc déclaré l'amendement irrégulier". 
"Sur ce, M. Woodsworth conteste la décision du Président du comité." 
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La question ayant 6t6 soumisc aux voix par M. l'Orateur dans les termes 
suivants: "La d6cision du PrCsident doit-elle être maintenuc?"; la décision est 
maintenue sur le vote suivant: 

POUR: 

Messieurs 

Anderson, Gardiner, MacKinnon Parent 
Beaubien, Gladstone, (Edmonton-Ouest), (Terrebonne), 
Blair, Glen. MacLennan, Patterson. 
Bothwell. Golding. MacNicol, Perley (sir George), 
Boulanger, Grant, MacRae, Perras, 
Brasset, Gray, hlcCann, Pottier. 
Brunelle, Green. McCuaig. Purdy, 
Cahan, H.anson. McCulloch, Reid. 
Church, Hartigan. McDonald (Souris), Rennie, 
Cla.rk (York- Hill. McDonald ('Pontiac), Rickard, 
Sunbury), Hovden, M cGregor, tt oberge, 
Crerar, Howe, Mclntosh, Robichaud, 
Damude, Hyndman, Mclvor, Ross (Moose-Jaw), 
Desla u riers, l»nor, M c Kay, Ryan. 
Dubuc, J.ohnston McLarty, Sinclair, 
Duffus, (Lake-Centre), McLean Stewart. 
Dunning, King. Mackenzie (Sirncoe-Est). .tirling. 
Edwards, Kinley, McLean (Melfort), Telford, 
Elliott (Middlesex- Kirk. McNevin Thompson, 
Ouest), Lacombe, (Victoria. Ont.), Thorson. 
Emmerson, Lalonde, McNiven Tomliason. 
Euler, Lai)ointe (Matapédia- (Regina, ville), Tucker, 
Evans, Matane), McPhee, Turgeon, 
Fafard, Lawson, Mallette, Turner, 
Ferron, Little, Martin, Tustin, 
Finn, Macdonald Massey, Ward. 
Fiset (sir Eugène), (Brantford. Ville), Maybank, Weir. 
Fleming, MacKenzie 3Iercier, Wh ite, 
Fontaine, (Neepawa), Motherwell. Winlder, 
Fournier (Maison- Mackenzie Mutch, Wood, 
neuve-Rosemont), (Vancouver-Centre), Neill, Young--III 

CONTRE : 

Messieurs 

Blackmore, H.eaps, Lockhart, Pelletier, 
Brooks, Jaques. MacNeil. Quelch, 
Dnuglas, &)hnston Macphail, Stevens. 
Ehmtt (Kindersley), (Bow-River), Marshall, Taylor (Nanaïmo), 
Fair, Landeryou, Mitchell. Walsh. 
Hansell, Lennard, Needham, Woodsworth--23. 

Le comité plénier reprend le débat sur ladite résolution, et après avoir rap- 
porté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la pro- 
chaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., de,nain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 

12742--26 
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SEANCE DU MARDI, 2 JUIN 1936 

PRIÈREs. 

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, délmse,--Réponse 
à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 18 mai 1936:--Copie 
de tous les accords, correspondance, lettres et autres documents échangés entre 
le gouvernement actuel ou tout ministère de la province du Nouveau-Brunswick, 
et le gouvernement ou tout ministère du Cnada, au sujet du choix du site et 
de l'établissement d'un Parc national dans la province du Nouveau-Brunswick. 

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Chambre,--Copie d'un arrêté en conseil, adopté en vertu des 
dispositions de la Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, 
comme suit:- 
Arrêté en conseil, C.P. 32/1268. du 28 mai 1936: autorisant ceoEaines nomi- 
nations temporaires au bureau du soulagement du chômage, avec salaires 
spécifiés. 

M. Mackcnzie King propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fau- 
teuil pour permettre à la Chambre de se former en comité plénier afin de 
prendre en considération un projet de résolution qui pourvoit à l'institution 
d'un ministère des Mines, des ressources et de la colonisation. 

Après débat, la motion, mise aux voix, est acceptée. 
La Chambre se forme donc en confité plénier pour étudier ladite résolution. 
(En comité) 
La résolution suivante est adop,t.ée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de pourvoir à l'institution d'un ministère des Mines, 
des ressources et de la colonisation, qui englobera les départements actuels de 
l'Intérieur, des Mines, de l'Immigration et de la Colonisation et des Affaires 
indiennes et l'administration des Territoires du Nord-Oues et du Yukon; et 
12742--26½ 
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pour prescrire aussi, de temps à autre, le transfe% à ce Ministère, des Commis- 
sions actuellement existantes ou instituées plus tard, onces publics ou services 
qu'on pou.rra lui rattacher; et p.our prescrire aussi l'emploi et la mutalion des 
hauts fonctionnaires, commis et elnployés qui sont nmintenant à l'emploi des 
ministères de l'Cat plus haut mentionn6s et qui sont nécessaires à l'adminis- 
tration eflïc,ace du ministère. 

Résolu, tion à rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée. 

M. Maekcnzie King présente alors, (lu consentement de la Chambre, un 
Bill No 79, Loi concernant le ministère des Mines, des ressources et de la colo- 
nisation, qui reçoit sa première lecture et dont la deuxième lecture est ordonnée 
pour la prochaine séance de la Çhaml)re. 

5I. Mackcnzie King propose,--Que M. l'0rateur quitte maintenant le fau- 
teuil pour pcnncttrc à la Chambre (le se former en comité plénier afin de prendre 
en considération un proje (lerés()lution (lui pourvoit à l'institution d'un minis- 
tère du Transport. 

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée. 

La Chambre se forlnc donc en comité plénier pour étudier ladite résolution. 
(En comité) 
La résolution suivanCe est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de pourvoir à l'institution d'un ministère du Trans- 
port qui comprendra le département actuel des Chemins de fer et canaux, et le 
département de la Marine, et la division de l'Aviation civile du ministère de la 
Défense nationale; et à l'organisation de ce Ministère, et. à la nomination et à 
la mutation des hau.ts fonctionnaires nécessaires et du personnel. 

Résolu,tion à rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée. 

Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie King présente alors un 
Bill No 80, Loi concernant le ministère des Transports, qui est lu la première 
fois et dont la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 

A l'appel de l'ordre du jour pour la prise en considération des amendements 
apportés par le Sénat au Bill No ll, Loi modifiant la Loi des douanes; 
M. Ilsley propose,--Qu.e lesdits amendements soient maintenant lus la 
deuxième fois et acceptés. 

Après débat, l,a motion, mise aux voix, est acceptée. 

M. Rinfret propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour 
permettre à la Chambre de se former en comité plénier afin d'étudier un projet 
de résolution tendant à modifier la Loi du cens électoral fédéral. 

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée. 
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La Chambre se forme donc en comité plénier pour prendre en considération 
ladite résolution. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour modifier la Loi 
du cens électoral fédéral, 1934, au sujet des élections complémentaires, et pour 
prescrire la nomination d'énumératcurs et d'autres fonctionnaires indispensa- 
bles, et la préparation et l'impression des listes électoralcs et des autres docu- 
ments nécessaires. 

Résolution h rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée. 

l)u consentement de la Chambre, M. I/infret présente un Bill No 81, Loi 
modifiant la Loi du cens électoral fédéral (élections partielles fédérales), qui est 
lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine 
séance de la Chambre. 

A l'appel de l'ordre pour l'étude de l'mnendement apporté par le Sénat au 
Bill No 4. Loi modifiant la Loi des Indiens; 
M. Crerar propose,--Que ledit amendement soit maintenant lu la deuxième 
fois et accepté. 

Après débat, la motion, mise aux voix, est acceptée. 
La Chambre reprend, en comité plénier, l'Cude de la résolution tendant à 
modifier la Loi de la Banque du Canada; 

Et la Chambre continuant h siéger en Comité; 

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le 
reprendre h huit heures p.m. 
Huit heures p.m. 
(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l'article 15 du 
Règlement) 
 (Bills priv&) 
M. Stewart propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour 
que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, conformément 
h l'article 110 du Règlement; agréé. 

Les bills suivants sont respectivement considérés en comité général, rap- 
portés sans amendement, lus la troisième fois et passés, savoir:- 
Bill No 40 (F du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Compagnie du chemin 
de fer Saint-Laurent et Adirondack". 
Bill No 41 (G du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Compagnie du chemin 
de fer d'Ottawa h New-York". 

Le Bill No 59 (C2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Thousand Islands 
Bridge Company", (tel que modifié par le comité des bills privés), est pris en 
considération par le comité plénier, rapporté sans autre modification, étudié tel 
qu'amendé, lu la troisième fois et passé tel qu'amendé. 
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(Bills publics) 
A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du Bill No 60. Loi modifiant 
le code criminel (Procès des jeunes gens); 
M. Church, appuyé par M. Baker, propose,--Que ledit bill soit. maintenant 
lu pour la deuxième fois. 

Après discussion, la motion, lnise aux voix, est rejetée. 

L'heure consacrée aux bills privés et publics ayant expiré; 

La Chambre reprend, en confité plénier, l'étude d'un projet de résolution 
tendant à lnodifier la Loi de la Banque du Canada. 

Et la Chmnbre poursuivant sa séance en colnité; 

Un 
la Cour 
verneur 
Sénat. 

message est reçu du très honorable sir Lynlan P. Duff, juge en chef de 
Suprême du Canada, agissant COmlne ddputé de Son Excellence le Gou- 
général, désirant la présence imlnédiate de la Chambre dans la salle du 

En conséquence, M. l')rateur avec la Chalnbl'e se rend à la salle du Sénat, 
et de retour; 

M. l'Orateur fait rapport qu'il a plu à Son Honneur, le député du Gouver- 
neur général de donner au noln de Sa Majesté, la sanction royale aux bills sui- 
vants :- 
Loi pour faire droit à Birdie Louise Coleman Wilson. 
Loi pour faire droit à Sololnon Hylnan, autrelnent connu sous le nom de 
Saul ou Sain Hylnan. 
Loi pour faire droit à Le,vis Gould. 
Loi pour faire droit à Hyman Stotland. 
Loi constituant en corporation The Economfcal Mutual Fire Insurance 
Company. 
Loi concernant The Northcrn Trusts Compang. 
Loi constituant en corporation Thc Equitable Li]e Insurance Company o] 
Canada. 
Loi concernant la Société de la Caisse de retraite de la Ban.que de Montréal. 
Loi pour faire droit à Pedro Alfonso Baptista. 

Loi pour faire 
Loi pour faire 
Loi pour faire 
Loi pour faire 
Loi modifiant 
ques, 1932. 
Loi modifiant 
Loi nmdifiant 

droit à Louise Isabel Sutherland Chaplin. 
droit à Clara Violetta Dodge Connolly. 
droit à Marie Consuela Hill Montabone. 
droit à Lona Marie Vaughan Burnett Gravina. 
la Loi des compagnies d'assurance canadiennes et britanni- 

la Loi des Indiens. 
la Loi des douanes. 

A ces bills sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par ordre de 
Son Honneur, dans les termes suivants:-- 
"Au nom de Sa Majesté, Son Honneur, le député du Gouverneur général, 
sanctionne ces bills." 
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L'honorable Orateur de la Chambre des Communes s'est alors adressé à 
Son Honneur le député de Son Excellence le Gouverneur général dans les termes 
suivants: 
"Qu'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR: 
"Les Communes du Canada ont voté des crédits nécessaires pour permettre 
à Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du service public. 
"Au nom des Communes je présente à Votre Honneur les bills suivants: 
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public 
de l'année financière expirant le 31 mars 1937. 
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public 
de l'année financière expirant le 31 mars 1937. 
Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner." 

Et qu'à ces bills la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par 
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants:-- 
"Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le député de Son Excellence le Gou- 
verneur général, remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanc- 
tionne ces bills." 

La Chambre reprend ensuite l'étude, en comité plénier, du projet de résolu- 
tion tendant à modifier la Loi de la Banque du Canada. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu (le présenter un projet de loi modifiant la Loi sur la 
Banque du Canada de façon à augmenter le capital-actions de la Banque, à 
prescrire que le ministre des Finances, afin d'assurer à l'état la propriété de la 
majorité des parts, achètera certaines actions à même le Fonds du Revenu con- 
solidé, à grossir le nombre des administrateurs et à prescrire l'élection et la 
nomination des adlninistrateurs de manière à garantir à ceux qui sont nommés 
par l'état la nmîtrise du Conseil par leurs votes. 

Résolution à rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée. 

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors un Bill No 82, 
Loi modifiant la Loi de la Banque du Canada, qui est lu la première fois, et dont 
la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

A l'appel de l'ordre pour que la Chambre considère en comité plénier le 
projet de résolution suivant: 
Qu'il y a lieu de modifier la Loi des juges afin de prescrire des traitements 
pour les juges de la Cour d'appel et de la Haute Cour de l'Ontario, telles que 
constituées présentement; et, afin de prescrire, de plus, que lorsque la charge du 
Juge en chef des appels deviendra vacante, la charge sera abolie, et que la Cour 
se composera à l'avenir d'un Juge en chef et de sept autres juges. 

M. Lapointe (Québec-Est) propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le 
fauteuil. 

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée. 
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La Chambre se forme en conséquence en comité plénier pour étudier ladite 
résolution, et après avoir accompli quelque progr5s et l'avoir rapporté, le comité 
obtient l'autorisation de la consid6rcr (le nouveau à la prochaine séance de la 
Chambre. 

Le Bill No 76, Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre, est lu 
la deuxième fois, pris en considération par le comité plénier, et après avoir 
rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation (le le considérer de nouveau à 
la prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu (le l'article 7 (lu Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demmn. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Sir Eugène Fisct, du comité permanent des Chcmins de fer et de la Marine 
marchande que le GouverneInent possède, exploite et contrôle, présente le troi- 
sième et dernier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit: 
Votre Comité, constitué par un ordre de renvoi en date du 6 avril 1936, 
pour étudier les comptes et les erCits des Chemins de fer nationaux du Canada 
et de la Marine marchande de l'Etat a tenu neuf séanccs et il a entendu les 
témoins suivants: 
L'honorable C. P. Fullerton, président du Comité de régie des Chenains de 
fer nationaux du Canada; 
M. J.-E. Labelle, c.r., Régisseur des Chemins de fer nationaux du Canada; 
M. F. K. Morrow, Régisseur des Chemins de fer nationaux du Canada; 
M. S. J. Hungerford, Président des Chemins (le fer nationaux du Canada; 
M. R. C. Vaughan, Vice-président, Service des achats et magasins des Che- 
nains de fer nationaux du Canada; 
.AI. S. W. Fairweather, Directeur du Bureau technique des Chemins de fer 
nationaux du Canada; 
M. T. H. Cooper. Vérificateur des comptes généraux des Chcmins de fer 
nationaux du Canada; 
M. B. J. Roberts, Sous-ministre adjoint des Finances. 
Votre Comité a étudié le crédit 1'o 286 du Budget supplémentaire des dé- 
penses pour l'année financière close le 31 mars 1936. le déficit en espèces des 
Chemins de fer nationaux du Canada, au montant de $47.421,464.80, ainsi que 
les erCits énumérés ci-après du Budget supl)lémentaire des dépenses spéciales 
pour l'année financière se terminant le 31 mars 1937, à savoir: le crédit No 426: 
$39,900.000, à être appliqué par la Compagnie des cbemins de fer nationaux du 
Canada au paiement des déficits de revenus nets subis au cours de l'année 
civile 1936; le crédit No 427:$1.109.400 pour prêts et placements; le crédit No 
428:$5.303.000 pour acquitter les engagements contractés sous l'empire de l'ar- 
ticle 9 de la loi de 1935 pour la construction d'ouvrages publics supplémentaires. 
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Ces divers crédits ont été al)l)rouvés et ont fait l'objet d'un rapport, en 
date du 30 avril 1936. Le Comité a, en outre, fait rapl)ort sur deux crédits de 
$2,500,000 et $7,459,000, respectivement, du Budget des Chemins de fer natio- 
naux du Canada, pour l'année civile 1936, et représentant les dépenses affé- 
rentes au capital et les remboursements de dettes auxquels il sera pourvu par 
un emprunt consenti à la Compagnie du chemin de fer National-Canadien, et 
prévu par une résolution inscrite au feuilleton de la Chambre des communes au 
nom du ministre des Finances. 
Votre Comité a aussi apl)rouvé les crédits suivants pour l'année financière 
se terminant le 31 nmrs 1937: 
Crédits Nos 84 et 85: Loi des taux de transport de marchandises dans les 
provinces maritimes: $800,000 et $1,740,000. respectivement. 
Crédit No 86: Déficit de la ('aadia National (Il'est ldies) Steamships, 
Limited : $370,000. 
En ce qui a trait au crédit réservé au déficit prévu pour l'année civile 1936, 
au montant de $39,900.000 il convient de noter qu'on a substitué l'inclusion de 
ce montant dans le budget des dépenses à la pÏatiquc suivie jusqu'alors par 
laquelle le ministre des Finances, en vertu des dispositions législatives, avait la 
faculté de consentir des avances, de temps à autÏe, selon que le besoin s'en fai- 
sait sentir. 
Votre Comité al)l)'ouve ce changement qui a pour résultat de soumettre le 
montant au Parlelncnt s¢us forme (le crédits détcrminés, de la même façon que 
pour les autres entreprises de l'Etat. 
Votre Comité a étudié la situation fiancièrc du Chemin de fer national du 
Canada en interrogeant les régisseurs et les hauts fonctionnaires susnommés sur 
les états détaillés énulnérés ci-après: 
1. Rapport annuel du Chemin (le fer national du Canada pour l'année 1935. 
2. Rapports annuels de la Marine lnarchande du Gouvernement canadien, 
Limitée. et la Cattadiat N«tional (We.t Itdies) ,qte(mships, Ltd., pour 1935. 
3. Sommaire des exigences financières prévues en 1935 comparativement 
aux exigences véritables. 
4. Analyse des résultats (le l'exploitation en 1935. 
5. Budget pour 1936. 
6. Rapl)ort des vérificateurs sur les comptes du Chemin de fer national du 
Canada pour l'année close le 31 décembre 1935. 
7. 5Iémoire sur l'établissement des pertes par dépréciation. 
8. Problème particulier des retraits de matériel par suite de la crise et de 
la concurrence par la route. 
L'examen du budget des dépenses des Cemins de fer nationaux du Canada 
pour l'année civile 1936 révèle que les recettes d'exploitation sont estimées à 
$190,000,000 et les frais d'exploitation à $172,500.000. Les dépenses diverses 
imputables sur les recettes d'exploitation, y compris l'intérêt sur la dette à long 
terme due au public, se chiffrent à $61,300.000 et indiquent un déficit prévu de 
$43.800.000 sur l'exploitation durant l'année. Ce chiffre, cependant, comprend 
les crédits suivants qui ne sont pas exigés en espèces: Réserve pour dépréciation: 
$450,000; amortissement de l'escompte sur la dette fondée: $1,027,000; Perte 
sur retrait de matériel: $2,423,000, formant un total de $3,900,000 et réduisant 
le monfant des exigences en espèces prévu sur le compte de déficit à $39,900,000. 
En ce qui concerne la hIarine marchande de l'Etat, il a été porté à la con- 
naissance de votre Comité que la vente de sa flotte à d'autres intérêts était pres- 
que complétée. On estime que le maintien de ce Service par les Cbemins de fer 
eût exigé une nouvelle dépense immédiate d'environ $6,000,000. Votre Comité 
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a reçu l'assurance que le nouvel arrangement (lui doit être conclu au sujet de 
l'exploitation du Service avec l'Australie sauvegardera pleinement les intérêts 
du Canada. 
Eu égard à la vente (le la Marine marchande on a dû, en étudiant le rap- 
port annuel et le budget des dépenses de la Canadian National Steamships, modi- 
fier un crédit «le $199,450 prévu comme exigences totalcs, et le remplacer par 
un montant de $399,450, laissant ainsi (te côté le revenu d'exploitation (te la 
Marine marchande du Gouvernement canadien qui avait été estimé à $200,000. 

Au cours de ses délibérations, votre Comité 
réorganisation et l'opportunité «le la réduction du 
nationaux du Canada. 
Les dépositions des régisseurs ont révélé qu'on 

a discuté la question de la 
capital des Chemins de fer 

avait poussé l'étude de cette 

question au cours de l'année et qu'on était d'avis que ce projet ressortissait à 
l'initiative ministériellc plutôt qu'à la compétence du Comité de régie. 
Votre Comité est convaincu qu'on pourrait opérer certains ajustements qui 
auraient leur répercussion sur le bilan. Etant donné, cependant, la déclaration 
,tu ministre des Chcmins (te fer à l'effet que cette question était présentement à 
l'Cude et que le Comité pouvait s'attendre qu'elle lui serait déférée sous forme 
de propositions concrètes à la prochaine session du l'arlemcnt, votre Comité 
s'abstient pour le 1)réscnt de f»rumlcr quelle quc rcçonnnandation que ce soit. 
Copie des travaux (lu Comité, ainsi quc des témoignages est annexée au pré- 
sent rapport. 

(Ces documents, copie des délibérations du comité, témoignages entendus, 
etc., peuvent être consultés à l'Appendice 3 des Journauxl. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 27 mai 1936: Copie de la première recolnmandation 
au Conseil pour un arrêté du conseil relatif à un prêt à la compagnie du Chemin 
de fer Pacifique-Canadien, recommandation dont il est question dans une lettre 
datée le 31 août 1933 et adressée par le premier ministre intérimaire à l'admi- 
nistrateur général de la Banque de Montréal. 
Et aussi,--Réponse à un Ordre de la Chambre du 27 mai 1936: Copie des 
rapports conjoints faits au Conseil par le très honorable premier ministre, le 
ministre des Finances et le ministre du Travail, et datés le 28 novembre 1933, 
et le 20 juin 1934, au sujet de la garantie d'un prêt de $60,000.000 au Chemin de 
fer Pacifique-Canadien. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:- 
Par M. Hyndman--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Depuis le ler novembre 1935, le nombre d'employés congédiés du Ser- 
vice d'entretien des édifices publics à Ottawa. 
2. Leurs non]s. 
3. Pendant combien de temps chacun de ces fonctionnaires congédiés avait 
été à l'emploi du ministère des Travaux publics. 
4. Qui on a nommé pour les remplacer. 
5. Parmi ces personnes, le nombre d'anciens combattants. 
Par M. Taylor (Nanaïmo)--Ordre de la Chambre--Relevé montrant: 
1. Durant chacune des années 1931, 1932, 1933, 1934. 1935, le coût d'entre- 
tien de la ferme d'expérimentation d'Agassiz, Colombie-Britannique. 
2. Durant chacune des années 1931, 1932, 1933, 1934, 1935, le coût d'entre- 
tien de la ferme d'expérimentation de Summerland, Colombie-Britannique. 
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3. Durant chacune des années 1931, 1932, 1933, 1934, 1935, le coût d'entre- 
tien de la ferlne d'expérimentation de Sidney, Coloml)ie-Britannique. 
4. Durant chacune (les années 1931. 1932, 1933, 1934, 1935, à la ferme d'ex- 
périmcntation de Sidney, Colombic-Britanlfiquc, la proportion du coût qui a 
été absorbée par (al le parc, le soin des fleurs et l'entretien, lb) le laboratoire, 
(c) le service entomologiquc id) la pathologie, (c) les terrains consacrés à des 
expériences. 
Par M. Purdy--Ordre de la Chambre--Relevé lnontrant:-- 
l. Les noms et la situation de chacun des parcs nationaux du Canada. 
2..lusqu'au 31 lnars 1936, la somme dépcnsCe pour chacun d'entre eux. 
Par M. Pouliot--()rdre (le la Caml)re--Rclcvé montrant-- 
1. Du 31 mai 1933 inclusivement jusqu'au 13 févricr 1934, si une copie de la 
lettre de garantie, datéc le 31 lnai 1933, signée par le très honorable R. B. 
Bennett, alors premier lniuistrc, et adrcsséc à Sir Charles Gordon. président de 
la Banque de Montréal, au sujet du prét de $60.000,000 à la Compagnie du 
chemin de fer Pacifiqtm-Canadicn, a Ctd a(h'csséc (« au lninistère des Finances, 
(b) au ministère des Chcmins de fer et canaux, et ic) à tout autre ministère 
fédéral. 
2. Si oui. par (lui, à qui, et à quelle ou quelles dates. 
Par M. Pouliot--Ordrc de la Chambre--Relevé montrant :- 
[)ans le bru'eau (lu premier ministre ou dans tout autre ministère, s'il 
existe une copie du lnémoirc présentA par Sir E. W. Bcatty, président de la 
Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien. au très honorable R. B. Ben- 
nctt, alors premier ministre, au sujet de la garantie du Dominion pour un prêt 
de $60.000.000 au Chemin de fer Pacifique-Canadien, et dont il est question 
dans le témoignage du premier lninistre du temps devant le Comité permanent 
de la Banque et du Cmmerce durant l'année 1934. à la page 194 du rapport. 

Les ordres suivants de la Chalnbre sont votés et les instructions voulues 
données aux ofiïeiers eompétents: 
Par M. Perley IQu'Apl)ellel--Ordre de la Chambre--Copie de tous les éerits 
et documents, y compris copie de la correspondance, des lettres, télégrammes, 
résolutions et recommandations éehangés entre individus et eolnpagnies eréan- 
eières, ou leurs représentants, et entre individus, ou compagnies eréaneières et 
le gouvernement du Dominion du Canada, au sujet de la destitution, du eongé- 
diement ou de la nomination de fonctionnaires nonnnés en vertu de la Loi d'ar- 
rangement entre eultivateurs et eréaneiers dans la province de la Saskatehewan; 
et aussi copie de tous les télégralmnes ou autres correspondance éehangés entre 
le Président du Tribunal de révision et le gouvernelnent fédéral au sujet de la 
destitution ou de la démission du président avant le ler juin 1936. 
Par M. Pouliot--Ordre (le la Chmnbre--Copie au photostat de la copie 
originale de la lettre de garantie, datée le 31 mai 1933. signée par le très honora- 
ble R. B. Bennett. alors premier lninistre, et adressée à Sir Charles Gordon, pré- 
sident de la Banque de Montréal, au sujet du prêt de $60,000.000 à la Colnpa- 
gaie du ehelnin de fer Pacifique-Canadien, lettre dont une copie au dactylotype 
a été déposée sur le bureau dans le dossier sessionncl No 150-E, le 19 mars 1934. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--Copie de toute 1 correspondance 
éehangée du 31 mai 1933 au 23 octobre 1935 entre le ministre des Finances et 
l'une ou n'importe laquelle des banques canadiennes, ou toute compagnie de 
chemin de fer. au sujet de la garantie donnée par le gouvernement pour le prêt 
de $60,000,000 au Chemin de fer Pacifique-Canadien. 
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Par M. P¢uliot--Ordrc (le la Chambre--Col)ie de toute la correslondance 
échangéc (lu 31 mai 1933 au 23 octobre 1935 entre le ministre (les Chemins de 
fer et canaux et l'une ou toute ban(luC canadi(,nne ou eoml)agnie (le chemin (te 
fer. au sujet de la garantie donnée l)ar le gouverncment l)our le prêt [le $60,000,- 
000 au Cemin de fer Pacifiquc-Canadien. 
Par M. Pouliot--Ordre (lc la Cmmbrc--Cl)ie du mémoire présenté par sir 
E. W. Beatty, l)résident [lc la Compagnic du chemin dc fer Pacifiquc-Canadicn, 
au très honorable R. B. Bennett, alors l)rcmicr ministrc, au sujct de la garantie 
du Dominion pour un prêt de $60,000,000 au Chemin de fcr Pacifique-Canadien, 
mémoire dont il est question dans le témoignage de cc dernicr dcvant le Comité 
permanant de la Banquc et du Commcrce durant l'année 1934 à la page 194 du 
rapport. 

La Chambre reprend, en comité plénier, l'étude du Bill No 76, I,oi modi- 
fiant la Loi spéciale (les revenus de guerre, qui est rapporté avec modifications, 
eonsi(léré tel qu'amendé. In la troisième fois et passé. 

La Chambre reprend, en comité plénier, l'étude (l'un projet de résolution 
pour modifier la Loi (les juges. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de modifier la Loi des juges afin de l)reserire des 
traitements pour les juges de la Cour d'appel et de la Haute Cour de l'Ontario, 
telles que eonstituées présentement; et, afin de prescrire, de plus. que lorsque la 
charge de Juge en chef des apl)els deviendra vacante, la charge sera abolie, et 
que la Cour se composera à l'avenir d'un Juge en chef et de sept autres juges. 

Résolution à rapporter. 

Ladite résolntion est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée. 

Du consentement (te la Chambre, M. Lapointe(Québec-Est), présente alors 
un Bill No 83, Loi modifiant la Loi (les juges, qui est lu la première fois et dont 
la denxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre reprend, en COlnité plénier, l'étude d'un projet de résolution au 
sujet des Chemins de fer nationaux du Canada. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi concernant les Che- 
tains de fer nationaux du Canada, autorisant la prestation de fonds pour couvrir 
les dépenses effectuées et les dettes contractées durant l'année civile 1936, et 
prescrivant le remboursement de certaines obligations financières arrivant à 
échéance. 

Résolution à rapporter. 

Ladite résolution est rapportée lue la deuxième fois et acceptée. 

M. Dunning, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill No 
84, Loi sur les Chemins de fer nationaux du Canada, autorisant la prestation de 
fonds pour couvrir les dépenses effeetuées et les dettes eontraetées pendant l'an- 
née civile 1936, lequel est lu la première fois et dont la deuxième lecture est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 
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La Chambre reprend, en confité pl6nier, l'étude du Bill No 21, Loi modi- 
fiant la Loi du National-Canadien et du Pacifique-Canadien, 1933, et après 
avoir rapporté progrès, le comité obtient, l'autorisation de l'Cutiler de nouveau 
à la prochaine séance de la Chambre. 

A six heures 1).m., M. l'Orateur ajourne la Chambre, sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures de l'après- 
midi, demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈRES. 

Un message est reçu «lu Sénat informant la Chalnbre qu'il a adopté les bill,- 
suivants pour lesquels il demande l'approbation de la Chambre: 
Bill No 85 fB du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Com- 
panie de prêts domestiques". 
Bill No 86 (Y du Sénat). intitulé: "Loi constituant en corporation la Atlantit 
Loan and Fin(mce Corporation". 

M. Jacobs, du comité permanent (lu Règlement, présente le deuxième rai)port 
dudit comité qui se lit comlne suit: 
Se conformant aux ordres de renvoi des 20 et 28 mai, votre Comité a pris en 
considération la suspension des articles 92 et 93 (3) {a) et (c) du Règlement, en 
ce qui concerne les pétitions introductives de bills privés suivants: 
1. Joseph Paul George Marcoux Divorce. 
Une première pétition fut présentée à la Chambre, portant le nom de George 
Marcoux tel que le requérant est colnmunément al)pelé. Plus tard, une deuxième 
pétition fut présentée portant en entier le nom du requérant. 
2. Adjutor St. Jean--Divorce. 
Ce n'est qu'au 6 mai dernier que le requérant devint en mesure de se procurer 
les fonds nécessaires lui permettant de présenter sa requête. Selon toute proba- 
bilité la défenderesse sera à l'étranger durant la prochaine session parlementaire, 
de sorte qu'il serait impossible de lui signifier les documents nécessaires. 
3. James Gordon Ross--Divorce. 
Les démarches nécessaires furent prises moins de 24 heures après avoir obtenu 
la preuve requise. Le requérant qui est sans emploi, a obtenu de sa mère les 
argents nécessaires à défrayer une partie des dépenses. 
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En raison (les explications qui précèdent,-votre comité recolnmande le sus- 
pension des articles 92 et 93 (3) (o) et (c) du Règlement pour ce qui a trait à 
ces pétitions. Il recommande également que celles-ci soient lues et reçues. 
Votre COlnité recolulnande, en outre, que son quorum soit réduit de 8 à 6. 

Sur motion de bi. Jacobs, ledit rapport est adopté. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
!'article 44 du Règlement:-- ° 
Par M. MacNeil--Ordre de la Cbalnbre--Relevé montrant:-- 
1. Si un garde-quai a été nolnmé à Robel'ts Creek, Colombie-Britannique. 
2. Si oui, quand on a autorisé cette nomination, et le noln de la personne 
nOlUlllée. 
3. Le mode et le taux de la rélnunératioin accordée pour cet emploi. 
4. Si cette nolnination comporte la perception de droits sur les marchandises 
expédiées h, ou de Roberts Creck, Cololubie-Britannique. 
5. Si oui, pour quels lnotifs ces droits sont imposés au telnps présent. 
6. Si des droits sont perçus à l'arrivée et au départ sur toutes les marchan- 
dises expédiées de Vancouver à Roberts Creek. 
Par M. Reid--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Durant les années écoulées de 1930 à 1935, le nombre de demandes sous 
le rézilue de la Loi du prêt agricole canadien faites dans la province de la Colom- 
bie-Britannique, et dans chacune des provinces du Dominion. 
2. Durant ces mêmes années, le nolnbre de prêts accordés dans la Colombie- 
Britannique, et dans chacune des provinces. 
3. La moyenne du luontant prêté à chaque année dans la Colombie-Britan- 
nique, et dans chacune des provinces. 
4. La somme totale prêtée durant chacune de ces années en Colombie-Bri- 
tannique, et dans chacune des provinces. 
M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut luentionné. 

Par M. Boulanger--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Le nombre de jeunes gens des Iles Britanniques, étudiant dans des Ecoles 
ou Collèges d'Agriculture au Canada qui ont eu des places temporaires au Minis- 
tère fédéral de l'Agriculture pendant les années 1933, 1934 et 1935. 
2. Le nombre des jeunes étudiants canadiens en Agriculture qui ont eu des 
places temporaires au Ministère fédéral de l'Agriculture pendant les années 1933, 
1934 et 1935: {a) à la Ferme Expérimentale Centrsle d'Ottawa, (b) dans les 
autres fermes ou Stations Expérimentales du Canada. 
3. Le nombre d'étudiants canadiens de langue française qui ont eu des places 
temporaires au Ministère fédéral de l'Agriculture pendant les années 1933, 1934 
et 1935: (a) à la Ferme Expérimentale Centrale d'Ottawa, (b) dans les autres 
fermes ou Stations Expérimentales du Canada. 
4. Le salaire payé par les différentes Fermes ou Stations Expérimentales 
aux étudiants en Agriculture qui sont employés par le Ministère fédéral de 
l'Agriculture. 
5. A quelle date les étudiants canadiens de langue française devraient être 
disponibles afin de pouvoir accepter des places temporaires au Ministère fédéral 
de l'Agriculture, ou à la Ferme Expérimentale Centrale d'Ottawa ou aux autres 
Fermes ou Stations Expérimentales du Cafiada. 
6. A quelle date les étudiants ont commencé leur travail comme employés 
temporaires du Ministère fédéral de l'Aiculture sur les Fermes Expérimentales 
du Canada pendant les années 1933, 1934 et 1935. 
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Par M. Mallette--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
Les sonunes versées par le gouvernement fédéral aux différentes provinces, 
pour la route Trans-Canada. 

M. Howe propose,--Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro- 
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de pourvoir à la construc- 
tion, avant le 31èine jour de décembre 1939, de la voie suivante des Chemins de 
fer nationaux du Canada:-- 
De Senneterre à Rouyn dans la province de Québec. Distance estimée, 99 
milles; dépense moyenne par mille, 860.000; coût estimatif, 85.940,000. 
bi. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénicr, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 

La Chambre reprend, en comité plénier, l'étude du Bill No 21, Loi modi- 
fiant la Loi du National-Canadien et du Pacifique-Canadien; 

Et la Chalnbre poursuivant sa séance en comité; 

Une obiection est fornmlée contre la décision du Président dudit comité 
{M. Sanderson sur une question de Règlement, et un appel étant interjeté à la 
Chalnbre ; 

AI. l'Orateur retourne au fauteuil et le Président du comité lui présente le 
rapport suivant : 
"Au cours du débat sur la deuxième clause du Bill No 21, M. Woodsworth 
tenta d'adresser la parole sur la question de compensation. Le Président du 
comité décida que l'on ne pouvait engager le débat sur cette question sous cette 
clause. 
"Sur ce, AI. Woodsworth contesta la décision du Président du colnité." 
bi. l'Orateur SOulnet alors la question à la Chambre dans les termes sui- 
vants: "Doit-on lnaintenir la décision du Président du comité?" Et la décision 
est maintenue, sur division. 

Le comité plénier reprend le débat sur ledit bill, et après avoir rapporté 
progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine 
séance de la Chambre. 

Un message est reçu du Sénat inforlnant la Chambre qu'il a adopté les bills 
suivants pour lesquels il demande l'approbation de la Chambre; 
Bill No 87 (E du Sénat) intitulé: "Loi constituant en corporation la United 
Credit Corporation". 
Bill No 88 (02 du Sénat) intitulé: "Loi constituant en corporation la com- 
pagnie de chemin de fer Québee et Montmorency". 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans lnettre la lnotion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, }usqu'à trois heures p.m., demain. 

12742--27 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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Les bills suivants du Sénat sont lus séparélnent pour la première fois et la 
deuxième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-- 
Bill No 85 (B du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Coln- 
pagnie de Prêts dolnestiques".--M. Chevrier (Ottawa-Est). 
Bill No 86 (Y du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Atlantic 
Loan and Finance Corporation".--hI. llartin. 
Bill No 87 (E du S6nat), intitulé: "Loi constituant en corporation la United 
Credit Corporation".--M. Factor. 
La Chambre reprend, en comité plénier, l'étude du Bill No 21, Loi modi- 
fiant la Loi du National-Canadien et du Pacifique-Canadien; 
Et la Chambre poursuivant sa séance en comité; 
A six heures, M. l'Orateur retourne au fauteuil. 
Du consentement de la Chambre, M. l'Orateur informe les députés qu'un 
message est arrivé du Sénat annonçant qu'il a adopté le Bill No 71, Loi modi- 
fiant la Loi du tarif des douanes, avec les modifications suivantes: 
1. L'amendement apporté à la clause 2 ne concerne que la version anglaise. 
2. Page 3, lignes 4 et 5. Retrancher les mots "des numéros, énulnérations 
et droits de douane suivants dans ladite Annexe A", et y substituer les mots 
"dans ladite Annexe A de la dite loi, des numéros, énumérations et droits de 
douane qui sont spécifiés à l'Annexe A de la présente loi". 
3. Page 3. Insérer, en tête de l'annexe ou du tableau, "Annexe A". 
4. Page 19, lignes 5 à 7 inclusivement. Retrancher les mots "dans ladite 
Annexe B, des nulnéros, énulnérations et taux de drawback de droits douaniers 
qui suivent", et y substituer les mots "dans ladite Annexe B de ladite loi, des 
numéros, énumérations et taux de drawback de droits douaniers qui sont spéci- 
fiés à l'Annexe B de la présente loi". 
5. Page 19, après la ligne 7. Insérer, en tête de l'annexe ou du tableau, 
"'Annexe B". 
12742--27½ 
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6. Page 20, clause 6, deuxième ligne. Retrancher le mot "suivants", et y 
substituer les mots "qui sont spécifiés à l'Annexe C de la présente loi". 
7. Page 20, après la deuxième ligne de la clause 6. Insérer, en tête de l'an- 
nexe ou du tableau, "Annexe C". 

M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à 8 heures du soir. 

Huit heures du soir. 

I)u consentement (le la Chambre, sur motion (le M. Perley (Qu'Appelle), 
l'ordre No 44. qui se lit comme suit: "Suite du débat ajourné sur la motion 
suivante de M. Pcrley (Qu'Apl)cllc):--La Chambre est d'avis que les disposi- 
tions de la Loi sur la Commission canadienne du blé, 1935, devraient s'appliquer 
tout de suite à l'avoine, à l'orge, au seigle et au lin produits dans les provinces 
(lu Manitoba, de la Saskatchcwan, (le l'Albcrta et de la Colombie-Britannique", 
est rcscin(lé, et lcdit, projet (le motion est retiré. 

La Chambre reprend alors, en comité plénier, l'étude du Bill No 21, Loi 
modifiant la Loi du National-Canadien et du Pacifique-Canadien, 1933, qui esl 
rapporté avec modifications, considéré tel que modifié, et; 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et adopté. 

La Chambre se forme de nouveau en confitA (les Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET PRINCIPAL 
(Trois-quarts dcs montants suivants) 
VII--AGRICULTURE 
40 Fruits, y compris octroi de $4,750 au Conseil canadien d'hor- 
ticulture ................................ $460,200 00 
41 Contréle des graines de semences, fourrages et engrais, y 
compris octrois aux foires de semence, etc., aussi un octroi 
de $18,900 à l'Association canadienne des producteurs de 
selnence ................................ 407,200 00 
45 Entomologie, y compris enquêtes et inspections sur les insee- 
tes destrueteurs et autres ffCux .................. 400,100 00 
III--GOUVERNEMENT CIVIL 
3 Agriculture: 
Traitements .............................. 798.997 75 
Dépenses contingentes ...................... 77,200 00 
[¢ésolutions à rapporter. 

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., lundi 
prochain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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M. Power, du comité spécial d'enquête sur les pensions et les problèmes des 
anciens combattants, présente le deuxième rapport dudit comité qui se lit comme 
suit: 
Conformément aux instructions contenues dans les motions de renvoi du 
16 mars et du ler avril 1936, votre Comité a examiné les bills suivants et a 
décidé de faire rapport desdits bills et de leur amendement, savoir: 
Bill No 26, Loi modifiant la Loi des pensions. 
Bill No 28, Loi ayant pour objet d'aider au placement des anciens combat- 
tants. 
Votre comité a ordonné la réimpression de ces bills tels qu'ils ont été mo- 
difiés. 

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Chambre,--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispo- 
sitions de la Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme 
suit: 
Arrêté en conseil, C.P. 1364, du 6 juin 1936: autorisant le versement de 
certains oetrois de secours pour le mois de mai 1936, aux différentes provinces 
du Dominion pour aider auxdites provinces à s'acquitter de leurs obligations 
envers les personnes nécessiteuses qui vivent dans leurs confins, ainsi que l'ap- 
pendice 1 qui s'y rattache. 

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
mation de la Chambre,--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispo- 
sitions de la Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme 
suit: 
Arrêté en conseil, C.P. 1316, du 4 juin 1936: renouvelant des prêts consentis 
à la province de l'Alberta s'Cevant à 82.250,000 autorisés en conformité des 
arrêtés en conseil, C.P. 1403, du 29 mai 1935, C.P. 1414, du 29 mai 1935, C.P. 
1550, du 11 juin 1935 et C.P. 1528, du 7 juin 1935, acceptant en garantie des 
bons du Trésor de ladite province portant intérêt au taux de 4 pour cent par 
année. 
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Iu consentement de la Chambre, M. Lapointe (Québec-Est), présente un 
Bill No 89, Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants, 1929, qui est lu pour 
la première fois-et dont la deuxièlne lecture est ordonnée pour la prochaine 
séanee de la Chambre. 

Les ordres suivants de la Chmnbre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:- 
Par M. MacNeil--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Durant les années financières (a) 1934-35, et (b} 1935-36, les recettes 
totalês provenant de la perception des droits de terre-plein sur les quais de l'Cat. 
2. Durant les années financièrês (a) 1934-35, et (b) 1935-36, la somme 
totale versée à titre de commissions dues aux gardê-quais, pour la perception des 
droits de terre-plein sur les quais de l'état. 
3. Durant les années financières (a) 1934-35. et (b) 1935-36, le nombre 
total des quais de l'état où l'on percevait ces droits de terre-plein. 
Par M. Fêrland--Ordre de la Chambre--Ilclêvé montrant:-- 
1. Les noms et adresse de chacun (les étudiants adjoints au ministère des 
Mines qui, en 1935, ont pris part à des êxpéditions géologiquês. 
2. Les écoles, collçgcs ou universités où clmcun de ces étudiants ont suivi 
leurs cours en 1935. 
M. Crerar, l'un des lucmbrês du Conseil privé (lu Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre si-lmut mentionné. 
Par M. Bêaubier--Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-- 
1. Le nombre de médecins attachés au personnel de l'hôpital militaire de 
Deer Lodge de Winnipêg, Manitoba. 
2. Leurs noms. 
3. La date de la nomination de chacun. 
4. Le traitement de chacun. 
5. Les heures de travail et les fonctions de chacun. 
6. Si des membres du personnel des médecins occupent des charges rémuné- 
rées dans d'autres institutions. Si oui, qui, et dans quelles institutions. 
7. Si des membres du personnel reçoivent des pensions. Si oui, quels sont 
leurs noms, le pourcentage de l'invalidité et le montant de la pension versée dans 
chaque cas. 
8. S'il existe une chambre meublée au complet pour les opérations à l'hôpital 
Dêer Lodge, et, dans l'affirmative, si elle est utilisée pour les opérations graves. 
9. Si on ne l'utilise pas pour les opérations graves, pourquoi. 
Par M. Pattêrson--Ordre de la Chmnbre--Relevé montrant:-- 
l. Le nom de tous les individus qui forment le personnel des médecins, des 
commis, des garde-malades, des inspecteurs et de l'entretien à l'hôpital militaire 
de Lancaster, St-Jean-Ouest, Nouveau-Brunswick. 
2. (a) Le traitement annuel de chaque individu. 
(b) Le cas échéant, la pension annuelle de chaque individu. 
(c) Le cas échéant, les dépenses annuelles de chaque individu. 
(d} Pour chacun, le total des dépenses durant la durée complète de leurs 
fonctions jusqu'à ce jour. 
3. (a) Qui est, au Nouveau-Brunswick, l'avocat de district pour les pen- 
sions. 
(b) Son traitement annuel. 
(c) La pension annuelle qu'il reçoit., le cas échéant. 
{d} Durant l'année écoulée, le total de ses dépenses en plus de son traite- 
ment. 
(e) Le montant de ses dépenses pour la durée complèfe de ses fonctions 
jusqu'à ce iour. 



A. 1936 LUNDI 8 JUIN 421 

If) Son entraînement légal, le cas échéant, comme avocat des pensions. 
(g) Les diplômes en loi qu'il possède, le cas échéant. 
4. (a) Le nombre d'automobiles achetées durant les dix dernières années, 
le cas échéant, pour le personnel de l'hôpital militaire de Lancaster, St-Jean- 
Ouest, Nouveau-Brunswick, et de quelle manufacture elles sortaient. 
(b) Pour quels services, et pour quel individu chacune de ces automobiles 
a été achetée. 
(c) Le coût premier de chacune de ces voitures, et le coût d'entretien et 
les dépenses de fonctionnement de chacune par année. 
(d) Le total du coût d'achat de toutes ces automobiles, et aussi le total des 
coûts d'entretien et de fonctionnement de toutes ces voitures dont s'est servi le 
personnel de l'hôpital militaire de Lancaster, St-Jean-Ouest, Nouveau-Bruns- 
wick, ou que l'on a utilisées pour cet hôpital. 
Par bi. Boulanger--Ordre de la ChambreoEelevé montrant:-- 
1. Si un concours a été tenu récemment par la Commission du service civil 
pour trouver dans les provinces de Québec et de l'Ontario des assistants niveleurs 
et des étudiants brevetés pour le ministère de l'Intérieur. 
2. A quelle date ce concours a été annoncé et à quelle date il a été tenu. 
3. Comment le concours a été annoncé. 
4. Les noms et adresses des aspirants (ui se sont inscrits à ce concours. 
5. Les noms et adresses des aspirants qui ont été choisis à ce concours. 
6. Les noms, occupations, adresses, âges et salaires des personnes qui ont 
déterminé le mérite des aspirants. 
7. L'ordre de classement des aspirants. 
8. Si les classificateurs qui ont déterminé le mérite des candidats ont été 
unanimes dans leur décision et sinon, quelles sont la nature et les raisons de la 
dissidence. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés et les instructions voulues 
données aux officiers compétents:-- 
Par M. Stevens--Ordre de la Chambre--Dossier contenant:- 
l. Une liste de toutes les instructions émanées de la Division des Douanes 
du ministère du Revenu national, durant les dix dernières années financières, 
donnant dans chaque cas: (a) le numéro de l'instruction; (b) la date de la 
publication; (c) si l'instruction a été donnée par décret du conseil ou par le 
ministre; (d) la date de la cancellation, le cas échéant. 
2. Et aussi une copie de toutes les instructions publiées durant ladite 
période et encore en vigueur et appliquées. 
Par M. Lennard, pour bi. Wermenlinger--Ordre de la Chambre :--Copie de 
toute la correspondance, des demandes d'enquête, et des témoignages entendus, 
et aussi copie du rapport du Commissaire, au suiet de la destitution de M. F. 
Antoine Labrecque, maître de poste de St-Raphaël, comté de Bellechasse, Québec. 
Par M. Lennard, pour M. Wermenlinger--Ordre de la Chalnbre:--Copie de 
tous les documents, télégrammes, lettres et de tous les autres doculnents de quel- 
que nature qu'ils soient, concernant le renvoi de Orner Nolet, comme iournalier, 
au département de la Marine, à Québec, et couvrant la période du ler octobre 
1935 à date. 
Par bi. Brooks--Ordre de la Chambre:---Copie de toute la correspondance 
relative à toutes requêtes ou recommandations pour la destitution de Madame 
Eva Nicholson, maître de poste à Florenceville, Nouveau-Brunswick. 
Par bi. Purdy--Ordre de la Chambre :--Copie du bail passé durant l'année 
1914 entre le Chemin de fer National-Canadien du temps et le Dominion Atlantic 
Railway au sujet de la voie du chemin de fer que le gouvernement du Canada 
possède et qui relie la jonction de Windsor à Windsor, Nouvelle-Ecosse. 
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Par M. Boulanger--Ordre de la Chambre :--Copie complète du dossier rela- 
tif au concours récent de la Commission du service civil pour trouver dans les 
provinces de Québec et d'Ontario, des assistants niveleurs et des étudiants breve- 
tés pour le ministère de l'Intérieur. 
M. Howe propose,--Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro- 
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de prescrire l'institution d'une 
Compagnie à être connue sous le nom de Compagnie de la radiodiffusion du 
Canada pour donner un service national de radiodiffusion au Canada aux lieu et 
place de la présente Commission de la radiodiffusion du Canada, afin de pour- 
voir aux honoraires, rémunérations, traitements et autres dépenses connexes, 
afin d'autoriser le Gouverneur en conseil à faire certaines avances pour les 
fins mentionnées plus haut et afin d'abroger la Loi de la radiodiffusion du 
Canada, 1932. 
M. Howe, l'un des ,nembres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 

Sur ,notion de M. Mackenzie King, il est décidé,--Que mercredi, le 17 
courant, et les mercredis subséquents jusqu'à la fin de la session, les séances 
seront de toutes laçons régies par les règles établies pour les autres jours. 

Le Bill No 82, Loi modifiant la Loi de la Banque du Canada, est lu une 
deuxième fois, pris en considération en comité plénier qui, après avoir rapporté 
progrès, obtient l'autorisation d'étudier de nouveau ce projet à la prochaine 
.séance de la Chambre. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(Ett comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET PRINCIPAL 
XLI--COMMERCE 
(Sept douzièmes du montant suivant) 
266 Service des renseignements commerciaux, y compris diverses 
dépenses relatives au commerce du Canada ........ $ 733,400 00 
(Trois quarts des montats suivants) 
264 Application de la Loi plaçant la houille canadienne, utilisée 
dans la fabrication du fer et de l'acier, sur un pied d'éga- 
lité avec la houille importée .................. 600 00 
265 Application de la Loi des grains du Canada, y compris l'admi- 
nistration, l'exploitation, l'entretien et l'outillage des 
élévateurs .............................. 1.927,200 00 
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(Scpt douzièmes du montant suivant) 
267 Bureau fédéral de la statistique .................. 
(Trois quarts des montants suivants) 
268 Expositions et foiïes .......................... 
269 Application tic la Loi d'exportation de l'éleetïieité et des 
fluides .................................. 
IDeux tiers du montant suivant) 
270 Inspection de l'électricité et du gaz ................ 220,300 00 
(Trois quarts des montants suiwmts) 
271 Bureau international des tarifs douaniers ............ 2,700 00 
272 Bureau de cinématographie ...................... 40,800 00 
273 Conseil national de recherches .................... 500,000 00 
274 Application de la Loi du poinçonnage des reCaux précieux.. 5.393 00 
275 Impression de documents de ministères .............. 95,000 00 
276 Publicité et réclame au Canada et à l'étranger .......... 54,100 00 
(Deux tiers du montant suivant) 
277 Service d'inspection des poids et mesuïes .............. 383,300 00 
(Trois quarts des montants suivants) 
278 Autoïité du poït de Londres ...................... 2,233 82 
279 Buïeau inteïnational des expositions ................ 1.200 00 

375,200 00 

166,400 00 
750 00 

XXXVI--DIVERS 
(Trois quarts du montant suivant) 
253 Pour pourvoir à la mise en vigueur des articles deux et trois 
du chapitre 26 des Statuts dc 1934. quand ces articles 
sont entrés en vigueur le lcr août 1935, étant une loi 
modificatrice de la Loi des grains du Canada, et en 
vertu de laquelle une variété statutaire fut établie pour 
le blé Garnet, et fut revisée la classe statutaire "n ° 2 du 
Nord-Manitoba" en vue d'exclure le blé Garnet et Ch 
substituant "Marquis ou égal au Marquis" à "le blé 
rouge de printemps de bonne qualité pour la mouture", 
et en vue de faciliter la vente avantageuse et ordonnée 
du blé présentement classé n ° 2 du Nord-Manitoba en 
pour,,'oyant à ce que relativement au blé de cettc variété 
qui, au 31 juillet 1935. se trouve aux élévateurs auto- 
risés aux termes de la Loi des grains du Canada, le 
gouverneur en conseil puisse sur la recommandation 
du président de la Commission des grains, indemniser 
tout possesseur ou propriétaire de ce blé, advenant une 
perte occasionnée directement par la revision de la va- 
riété statutaire n ° 2 du Nord-Manitoba précitée, (à 
voter de nouveau) ........................ 1.500.000 00 

XVIlI--SUBVENTIONS A[OE PAQUEBOTS-POSTE ET AUX NAVIRES 
, (Trois quarts des montants suivants) 
OCÉ£N ATL.çNTIQUE 
IService entre le Canada et le Royaume-Uni sur l'Atlantique. 250,000 00 
]Service entre le Canada et l'Afrique du Sud .......... 112,500 00 
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116. 

OCÉAN PACIFIQUE 
Service entre la Colond)ic-Britannique et la Chine ...... 118.800 00 
Service entre la Colombie-Britannique et l'Afrique du Sud. 84,000 00 
Service entre le Canada, la Chine et le .lapon ........ 600.000 00 
Service entre la Nouvelle-Zélande et le Canada sur l'oeéan 
Pacifique .............................. 300,000 00 

Service entre Prince-Rupert (C.-B.) et les ïles (le la Reine 
Charlotte ................................ 
Service entre Vancouver et les Antilles anglaises ........ 
Service entre Vancouver et les 1)orts du nord de la Colombie- 
Britannique .............................. 
'Service entre Victoria, Vaucouvcr, les ports d'escale et Skag- 
Service entre Victoria et la côte ouest (le l'île de Vancouver.. 
SERVICES LOCAUX 
Service entre Baddcck et Iona ...................... 
Service entre Charlottetown et Pictou ................ 
Service entre Charlottetown, Victoria et le quai Holliday.. 
Service d'hiver en/re Chestcr et l'île Tancook ........ 
Service entre Grand-Manan et la terre ferme ............ 
Service entre Halifax et la baie Saint-Laurent ........ 
Service entre Halifax, Canso et Guy.-:boro .............. 
Service entre Halifax ci Shcrbïookc .................. 
Service entre Halifax, la Have et les ports de la rivière la 
Havc .................................. 
Service entre Halifax, Cap-Breton-sud et les ports du lac 
Bras-d'Or ................................ 
Service entre Halifax et Spry-Bay et les ports du Cap-Breton 
Service entre Halifax et la côte ouest du Cap-Breton ...... 
Service entre l'Ile aux Coudres et Les Eboulelnents ...... 
Service entre Mulgrave, Arichat et Canso .............. 
Service entre Mulgrave et Guysboro, avec escales aux ports 
intermédiaires ............................ 
Service d'hiver entre la Malbîie et autres ports (te la rive 
nord .................................. 
Service entre Parrsboro, Kingsport et Wolfville ........ 
Service entre lïle Pelée et la terre fcrlne .............. 
Service entre Pictou, Mulgrave et Cliéticaml) .......... 
Service entre Pictou, Souris et les les de la Madeleine .... 
Service entre Québec, Natashquan et Harrington ........ 
Service entre Québec ou Montréal et Gaspé et les ports d'es- 
cale .................................... 
Service entre Rimouski et Matane et endroit sur la côte nord 
du Saint-Laurent .......................... 
Service entre Rivière-du-Loup et Tadoussac et autres ports 
de la rive nord ............................ 
Service entre la Baie Ste-Catherine et Tadoussac ...... 
Service entre St-Jean, Rivière-à-l'Ours, Annapolis, Granville 
et autres ports d'escale ...................... 
!Service entre St-Jean et Bridgetown .................. 
!Service entre St-Jean et Margaretville et autres ports de la 
baie de Fundy ............................ 
Service entre St-Jean et les ports du bassin des Mines .... 
Service entre St-Jean et St-Andrews, et autres ports d'escale. 

12,000 00 
33,000 00 
18,000 00 
12,000 00 
10.000 00 

8,000 00 
20,000 00 
6,000 00 
1,600 00 
33,000 00 
2,000 00 
6,750 00 
9OO 00 

2.000 O0 

3,500 00 
4,000 00 
4.000 00 
1.100 00 
33,750 00 

9.500 00 

40.000 00 
1,500 00 
8.250 00 
11.000 00 
37.500 00 
85,000 00 

60,000 O0 

50,000 O0 

8,000 O0 
3,500 O0 

1,500 O0 
800 O0 

2.500 00 
5,000 00 
3,000 00 
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Service entre St-Jean, Westport et Yarmouth et autres ports 
d'escalc .................................. 
Service entre St-Jean et Weymouth .................. 
Service entre Summerville, Burlington et Windsor (N.-E.).. 
Service entre Sydney et la baie St-Laurent, av. arr. aux ports 
d'escale .................................. 
Service entre Sydney et les ports du lac Bras d'Or et les ports 
sur le littoral occidental du Cap-Breton, et l'île du 
Prince-Edouard ............................ 
Service entre Sydney et V'hycocolnagh ................ 
[Inspection des services des navires subventionnés ........ 

Résolutions à rapporter. 

13,000 00 
1,000 00 
500 00 

25,000 00 

22,500 00 
16,000 00 
4,900 00 

Rapport  recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau  la 
prochaine séance de la Chambre 

A 10 heures 58 p.m., la Chambre s'ajourne sur lnotion de bi. Lapointe 
(Québec-Est), usqu'à trois heures (e l'après-midi, demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PIIÈIES. 

Sur motion de bi. Mackenzie King, il est résolu,--Que, pour le reste de la 
session, les bills privés, lorsqu'ils seront représentés, soient lus la première et la 
deuxième fois finmédiatement, et que les prescriptions de l'article 105 du Règle- 
ment en ce qui concerne l'affichage des bills privés soient suspendues. 

3o 
4. 
5. 
vinces. 
6. 

M. Dunning, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
h un ordre de la Chambre du 3 juin 1936:--Copie de toute la correspondance 
échangée du 31 mai 1933 au 23 octobre 1935 entre le ministre des Finances et 
l'une ou n'importe laquelle des banques canadiennes, ou toute compagnie de 
chemin de fer, au suiet de la garantie donnée par le gouvernement pour le prêt 
de $60,000,000 au Chemin de fer Pacifique-Canadien. 
Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du ler iuin 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. La somne due par chacune des provinces canadiennes au gouvernement 
fédéral. 
2. En vertu de quelle autorité ces prêts ont été faits. 
A quelles fins. 
Le taux d'intérêt dans chaque cas. 
Quelles garanties le Dominion a données au suiet de ces prêts aux pro- 

Quelle somme ces garanties représentent dans le cas de chaque province. 
7. Quelle reconnaissance de dette le Canada détient des provinces qui ont 
reçu les garanties. 
8. :En vertu de quelle autorité les garanties ont été données. 
9. A qui ces garanties ont été données. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chambre du 20 février 1936--Etat montrant:-- 
1. Quels ouvrages publics on n'a pas entrepris ou on a abandonnés sur la 
liste des édifices, ouvrages dans les ports ou dans les rivières prévus dans le 
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budget principal et dans le budget supplélnentaire pour l'année financière se ter- 
lainant le 31 mars 1936, ou par la Loi sur la construction d'ouvrages publies sup- 
plémentaires, 1935. 
2. Dans chaque cas, pourquoi on n'a pas commencé lesdits ouvrages, ou 
pourquoi on ne les a pas eoninués. 
Aussi,--1Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du 
30 mars 1936:--Copie de tous les arrêtés du conseil rendus depuis le 23ème jour 
d'octobre 1935 pour nomlner des membres du service publie. 
Aussi,--Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du 
30 mars 1936:---Copie de tous les arrêtés du conseil rendus depuis le 23ème jour 
d'octobre 1935 pour eongédier des membres du service publie. 
Aussi,--Réponse à un ordre de la Chalnbre du ler avril 1936--1Relevé mon- 
trant:-- 
1. Depuis le 23ème jour d'octobre 1935, eolnbien de membres du service 
publie du Canada ont été eongédiés. 
2. Depuis le 23ème iour d'octobre 1935, combien de personnes ont été nom- 
reCs membres du service public du Canada. 
Aussi,--1Réponse à un ordre de la Chambre du ler juin 1936--1Relevé mon- 
trant :-- 
1. De quelle façon on a dépensé en 1935 le million de dollars voté pour les 
traverses à niveau, et à quelles fins on l'a dépensé. 
2. Sur cette SOlnme, quel montant on a dépensé dans chaque province. 
Aussi,--1Réponse à un ordre de la Chambre du 1er juin 1936--1Relevé mon- 
trant:-- 
1. Si le gouvernement a pris connaissance des décisions majoritaires et mino- 
ritaires de la Commission des chemins de fer rendues (a) le let avril 1936, ordon- 
nant la suppression virtuelle de la voie ferrée entre lXïcolet et Saint-Léonard 
d'Aston; (b) le 30 mars 1936, ordonnant la suppression virtuelle de la voie ferrée 
entre Parisville et Saint-Jean des Chaillons. 
2. Si le gouvernelnent a l'intention de suspendre l'exécution des deux juge- 
lnents lnajoritalres. 
3. Si le gouvernement a l'intention d'elnpêeher la destruction des deux em- 
branehements sUS-lnentionnés, au moins jusqu'à l'entrée en fonctions effeetives 
du nouveau bureau de régie et la mise en opération de la nouvelle loi relative 
aux ehemins de fer nationaux. 
Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 1er juin 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. Si le gouvernement prend les mesures voulues pour qu'à même le fonds 
de ehCage et les erédits votés  la Commission des ehemins de fer, ou autres 
sources, les traverses à niveau entre lXlontréal, Trois-lRivières et Québec, sur la 
route nationale, soient éliminées en 1936. 
2. Dans ses arrangements avec le gouvernement de la province de Québec 
découlant de la législation de la présente session fédérale, si le gouvernement 
impose eolnme condition de contribution ou de participation, la disparition immé- 
diate de ces traverses à niveau. 
Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 3 juin 1936:--Copie de toute 
la correspondance échangée du 31 mai 1933 au 23 octobre 1935 entre le ministre 
des Chemins de fer er canaux et l'une ou toute banque canadienne ou compagnie 
de chemin de fer, au sujet de la garantie donnée par le gouvernement pour le prêt 
de $60,000,000 au Chemin de fer Pacifique-Canadien. 
Et aussi,--1Réponse à un ordre de la Chambre du 3 juin 1936:--Copie au 
photostat de la copie originale de la lettre de garantie, datée le 31 mai 1933, signée 
par le très honorable R. B. Bennett, alors premier ministre, et adressée à Sir 
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Charles Gordon, président de la Banque de Montréal, au sujet du prêt de 
$60,000,000 à la Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, lettre dont une 
copie au dactylotype a été déposée sur le bureau dans le dossier sessionnel No 
150-E, le 19 nmrs 1934. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des lnembres du Conseil privé du 
Roi, dépose pour l'information de la Chambre :--Copies des ordres généraux 
adressés à la milice canadienne, en date du ler iuin 1936, en conformité de la 
clause 141, chapitre 132, des Statuts revisés du Canada, 1927. 

Le bill suivant du Sénat est lu une première fois et la deuxième lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:- 
Bill No 88 (02 du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Com- 
pagnie du Chemin de fer Québec et Montmorency".--M. Walsh. 

La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un projet de résolution 
pourvoyant à la construction d'un embranchelnent des chemins de fer nationaux 
du Canada. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de pourvoir à la 
construction, avant le 31ème jour de décembre 1939, de la voie suivante des 
Chemins de fer nationaux du Canada:- 
De Senneterre à Rouyn dans la province de Québec. Distance estimée, 99 
milles; dépense moyenne par mille $60,000; coût estimatif, $5,940,000. 
Résolution à rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et adoptée. 

Du consentement de la Chambre, bi. Howe présente alors un Bill No 90, 
Loi concernant la construction d'une ligne des Chemins de fer nationaux de 
Senneterre à Rouyn, dans la province de Québec, qui est lu la première fois et 
dont la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

Le bill No 79, Loi concernant le ministère des Mines, des ressources et de la 
colonisation, est lu une deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté avec 
modifications, pris en considération tel que modifié, lu la troisième fois, le titre 
changé à "Loi concernant le ministère des Mines et des ressources" et adopté. 

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Rinfret, la Chambre 
revient aux motions parmi les affaires de routine. 

bi. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose alors, pour 
l'information de la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, 
le vingt-septième rapport annuel de la Commission du service public du Canada, 
pour l'année 1935. 

La Chambre retourne ensuite aux ordres du jour inscrits au nom du gouver- 
nement. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a adopté les bills 
suivants pour lesquels il sollicite le concours de la Chambre:-- 
Bill No 91 (P2 du Sénat}, intitulé: "Loi pour faire droit à Margery Brun- 
hilde Morphy Dunton".--M. White. 
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Bill No 92 (Q2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mania Leizerson 
Obernmn".--M. Jacobs. 
Bill No 93 (R2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Milton Sandford 
Enoch Chase".IM. Walsh. 
Bill No 94 ($2 (lu Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à .lessie Dansky 
Glazer, aussi connue sous le nom de Jobeth Dansky Glazer".--M. McPhee. 
Bill No 95 (T2 du Sénat I, intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred Eileen 
Champion Webster".--hI. White. 
Et aussi,--Un lnessage transmettant à la Chambre les témoignages entendus, 
les doculnents produits, etc., devant le comité perlnanent des divorces du Sénat 
auquel ont été référées les pétitions de Margery Brunhilde Morphy Dunton, 
Mania Leizel'son Oberlnan, Milton Sandford Enoch Chase, .Jessie Dansky Glazer, 
aussi connue sous le nom de Jobcth Dansky Glazcr et de Mildred Eileen Cham- 
pion Wcbstcr, respectivement, qui sont Ch instance de divorce, avec prière de 
retourner le tout au Sénat. 

Sur motion de M. Rcid. en conformité de l'ordre spécial adopté aujourd'hui, 
lesdits bills sont lus séparément la première et la deuxième fois, et référés au 
comité permanent des bills priv(.s, en même temps que les témoignages entendus, 
les documents produits, etc., devant le comité permanent des divorces du Sénat 
auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles ces bills sont basés. 

Le bill No 80, Loi concernant le ministère des Tranports, est lu pour la 
deuxième fois et mis à l'Cude en comité plénier. 

Et poursuivant sa séance en comité; 

A six heures p.m., M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 

Huit heures p.m. 

(L'ordre pour les bills pricés et publics est appelé en vertu de l'article 15 du 
Règlement) 
(Bills privés) 
A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 85 (B du Sénat), 
intitulé: "Loi constituant en corporation la Compagnie des Prêts domestiques"; 
M. Beaubien, pour M. Chevrier (Ottawa-Est), propose,--Que ledit bill soit 
maintenant lu la deuxième fois. 
Après discussion, la motion, mise aux voix, est rejetée. 

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du Bill No 86 (Y du Sénat), 
intitulé: "Loi constituant en corporation la Atlontic Loch and Finince Corpo- 
ration"; 
M. Martin propose,--Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 
Après discussion, la motion, mise aux voix, est rejetée. 

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du Bill No 87 (E du Sénat), 
intitulé: "Loi constituant en corporation la United Credit Association"; 
bi. Factor propose,--Que ledit bill soit nmintenant lu la deuxième fois. 
Après débat, la motion, mise aux voix, est rejetée. 
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L'ordre pour la considération des bills privés et publics ayant été épuisé; 

La Chambre reprend la discussion, en comité plénier, du Bill No 80, Loi 
concernant le ministère des Transports, qui est rapporté avec modifications, 
étudié tel que modifié, lu la troisième fois et adopté. 

Le Bill No 82, Loi modifiant la Loi sur la Banque du Canada, est de nou- 
veau pris en eonsidération en comité plénier, et après avoir rapporté progrès 
additionnel, le cotaitWobtient l'autorisation de l'étudier de nouveau , la pro- 
chaine séanee de la Chambre. 

A onze heures p.m., bi. l'Orateur aiourne la Chambre sans lnettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, iusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 

12742--28 
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M. Moore, du comité permanent de la banque et du commerce, présente le 
deuxième rai»port dudit comité (lui se lit comme suit: 
Votre Comité a étudié le Bill No 42 {H du Sénat), Loi concernant The Trust 
and Loan Company of Canada, et a convenu d'en faire rapport avec modifications. 

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose, pour l'infor- 
mation de la Chambre,--Rapports, délibérations et appendices de la Commission 
du Tarif, d'après la première partie de la Loi de la Commission du Tarif, 1933, 
sur deux questions à elle référées par le ministre des Finances, à savoir: briques 
réfractaires et patrons complets de chaussures. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,---Réponse à 
une adresse h Son Excellence le Gouverneur général du 30 mars 1936,--Copie de 
tous les arrêtés du conseil rendus entre le 7 août 1930 et le 23 octobre 1935 
inclusivement, pour congédier des membres du service public. 
Aussi,--Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 
30 mars 1936,--Copie de tous les arrêtés du conseil rendus entre le 7 août 1930 
et le 23 octobre 1935 inclusivement, pour nommer des membres du service public. 
Aussi,--Réponse à un Ordre de la Chaml)re du ler avril 1936,--Relevé mon- 
trant :-- 
1. Le nombre de personnes du service public du Canada qui ont été congé- 
diées entre le 7 août 1930 et le 23 octobre 1935, inclusivement. 
2. Entre le 7 août 1930 et le 23 octobre 1935, inclusivement, le nombre de 
personnes qui ont été nommées au service public du Canada. 
Aussi,--Réponse à un Ordre de la Chambre du 3 iuin 1936,--Relevé mon- 
trant :-- 
1. Du 31 mai 1933 inclusivement iusqu'au 13 février 1934, si une copie de la 
lettre de garantie, datée le 31 mai 1933, signée par le très honorable R. B. 
Bennett, alors premier ministre, et adressée à Sir Charles Gordon, président de 
12742--28½ 
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la Banque de Montréal, au sujet du prêt de $60,000,000 h la Compagnie du 
chemin de fer Pacifique-Canadien, a été adressée la) au ministère (les Finances, 
(b) au ministère des Chemins (le fer et canaux, et (c) à tout autre ministère 
fédéral. 
2. Si oui, par qui, h qui, et à quelle ou quelles dates. 
Et. aussi,--Réponse à un Ordre de la Chalnbrc du 3 iuin 1936,--Relevé mon- 
trahi :- 
Dans le bureau du prelnier ministre ou dans tout autre ministère, s'il 
existe une copie du lnémoire présenté par Sir E. W. Beatty, président de la 
Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, au très honorable R. B. Ben- 
nett, alors premier ministre, au sujet de la garantic du Dolninion pour un prêt 
(le $60.000,000 au Chemin de fer Pacifique-Canadien, et dont il est question 
dans le témoignage du premier ministre du temps devant le Colnité perlnanent 
de la Banque et du Commerce durant t'année 1934. à la page 194 du rapport. 

Les ordres suivants de la Chmnbre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'al'tiele 44 du llèglement:-- 
Par M. Pouliot--Ordre de la Clmmbre,--Relevé montrant:-- 
1. A quelle date le gérant-général de la Banque le Montréal a donné avis 
au bureau du premier ministre que les banques avaient prêté $35,000.000 à la 
Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien sur la garantie de la lettre 
signée par te très honorable 1R. B. Bennett, alors prelnier ministre, et datée le 
31 mai 1933. 
2. A quelle date a été rendu un arrêté du eonseit ratifiant ladite garantie 
donnée par le très honorable Il. B. Bennett. 
3. Quand et où cet arrêté a été rendu publie pour la première fois. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chalnbre,--Relevé montrant:-- 
Si la déclaration faite par le secrétaire d'Etat le 3 iuin 1936 (Débats p. 
3669, à l'effet que le dossier sessionnel No 150-E, "une copie de toute la corres- 
pondance échangée entre le gouvernement du Canada et toute banque canadienne 
au sujet de la garantie donnée pour le prêt de $60,000.000 au ehemin de fer 
Pacifique-Canadien" avait été déposé le 19 mars 1934 par le très honorable R. B. 
Bennett, alors premier ministre, et non par le secrétaire d'Etat de lëpoque, 
indique prima ]acie qu'aueun autre ministère que celui du premier ministre 
n'avait échangé de la eorrespondanee à ce sujet avec toute banque canadienne. 
M. Rinfre, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, dépose ilnmédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chalnbre,--1Relevé montrant:-- 
1. Au suje du dossier sessionnel No 150-E de 1934, si l'on trouve dans les 
dossiers du bureau du premier ministre, et si elles ont été dans les dossiers de ee 
bureau depuis que ce bureau les a reçues, les lettres originales envoyées au pre- 
mier ministre ou au premier ministre suppléant par les messieurs suivants: 
(1) M. W. A. Bog, gérant-général de in Banque de Montréal, 7 juin 1933; 
17 août 1933; 25 septembre 1933; 2. M. Jaekson Dodds, gérant-général de la 
Banque de Montréal, 2 septembre 1933; 28 novembre 1933; 5 décembre 1933; 
(3) Sir Charles B. Gordon, président de la Banque de Montréal, let décembre 
1933. 
2. Si ces lettres étaient d'une nature officielle et publique. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
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Par 51. Pouliot--Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:-- 
1. Au sujet du dossier sessionnel No 150-D du 19 mars 1934, "copie de 
toute la correspondance entre le gouvernement du Canada et le Chemin de fer 
Pacifique-Canadien au sujet de la garantie donnée par le gouvernement pour un 
prêt de $60,000,000 au chemin de fer Pacifique-Canadien", dossier qui contient 
(a) une lettre du prclnier ministre (lu temps à W. H. Curie, écuyer, C.R., avocat 
général du Pacifique-Canadien, datée le 3 novcmhre 1933, et (b) une liste des 
paiements faits pour acquitter des obligations vcnucs à lnaturité depuis le 31 
mai 1933, tel que mentionné dans une lettre du 28 novembre 1933, de Jackson 
Dodds, éeuyer, gérant-général de la Banque de Montréal, au très honorable 
R. B. Bennett, P.C., C.R., premier ministre du Canada", du 31 mai 1933 au 23 
octobre 1935, s'il existe d'autre correspondance éehangée avec la Compagnie du 
chemin de fer Pacifique-Canadien au suiet (le ladite garantie. 
2. Si oui, de qui, à qui, et à quelles dates. 
3. Si cette correspondance est d'une nature publique ou confidentielle. 
4. La raison pour laquelle la lettre et la liste mentionnées plus haut dans 
l'alinéa 1 ont été déposées le même jouri le 19 mars 1934, dans un autre dossier 
sessionnel, portant le numéro 150-E de 1934, "copie de toute la correspondance 
éehangée entre le gouvernement canadien et toute banque du Canada au sujet 
de la garantie donnée pour le prêt de $60,000,000 au Pacifique-Canadien". 
5. Si la liste mentionnée plus haut et envoyée par M. Doods au très hono- 
rable R. B. Bennett, en apparence le 28 novembre 1933, était au même effet que 
le document dont le très honorable R. B. Bennett, accusait la réception à M. 
Curle le 3 novembre 1933, et si elle l'a remplaeé dans le dossier sessionnel Ne 
150-D de 1934. 
6. Si ledit dossier 150-D de 1934 a été déposé par le 1)remicr ministre ou 
par le secrétaire (l'Etat du temps. 
5I. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse h l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:- 
l. Si le 31 août 1933. le prmnier ministre suppléant du temps (le très hono- 
rable sir George Perley), était aussi ministre suppléant des Finances et des Che- 
tains de fer et Canaux. 
2. Sinon, qui était ou qui étaient à cette date le ministre ou les ministres de 
ces ministères. 
Par 5I. Pouliot--Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:-- 
1. Si une lettre datée le 31 août 1933, et adressée à W. A. Bog, éeuyer, 
gérant-général de la Banque de Montréal. au suiet d'un "projet d'arrêté du con- 
seil relatif à un prêt à la Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien", dont 
une copie a été déposée dans le dossier sessionnel :No 150-E de 1934, a été signée 
par le très honorable sir George Perley, en sa qualité de premier ministre sup- 
pléant. 
2. Dans l'affirmative, si cette lettre était un document publie et officiel. 
3. Dans l'affirmative, si "le projet d'arrêté du conseil au sujet d'un prêt à la 
Compagnie du chemin de fer Palifique-Canadien" mentionné dans cette lettre 
et joint à cette lettre, était aussi un document publie et officiel. 
4. Dans l'affirmative, si des copies originales (a) de ladite lettre, (b) dudit 
projet d'arrêté du conseil ont toujours été ionservées dans les dossiers du bureau 
du premier ministre. 
5. Sinon, pourquoi. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
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Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:-- 
D'après le dossier, si "le brouillon d'un projet d'arrêté du conseil relatif à 
un prêt à la Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, et envoyé par le 
l)remicr ministre suppléant au gérant-général de la Banque de Montréal, le 31 
août 1933", a été soumis au Conseil privé avant d'être envoyé hors d'Ottawa à 
cette date. 
Par M. Pouliot,--Ordre de la Chambre,--1Relevé montrant:-- 
D'après les procès-verbaux et les minutes du Con.cil privé, si les signatures 
de l'honorable E. 1',:. 1Rhodcs, alors ministre (les Finances, et de l'honorable W. 
A. Gordon, alors ministre (lu Travail, al)paraissent pour la première fois dans 
cette affaire (le la garantie du Dominion pour tre prêt de $60,000.000 au chemin 
de fer Pacifique-Canadien, dans le lnémoire (lu 28 novembre 1933 à Son Excel- 
lence le Gouverneur génçral en conseil pour l'arrêté du conseil 2490. 
Par M. Pouliot,--Ordre de la Chambre,--1Relevé montrant:-- 
Si une séance du Conseil privé a eu lieu (a) le 31 mai 1933, {b) le 31 août 
1933, (c) le 20 juin 1934. 
Par M. Pouliot,--(}rdre (le la Chambre,--llclevé montrant:-- 
1. Si le 20 juin 1934. le très houorable 1R. B. Bennctt, alors premier ministre, 
agissait aussi comme ministre intérimaire des Finances et ministre intérimaire du 
Travail. 
2. Sinon, qui çtait le mini.erre ou les ministres pour ces ministères à cette date. 
3. Le même jour, si le ri'ès honorable R. B. Bcnnett a soumis un mémoire 
à Son Excellence le (ouverneur général en conseil pour proposer que consente- 
ment soit donné au nom (lu gouvernement du Dominion à la remise au chemin 
de fer Pacifique-Canadien. par les banques, (le un cinquième du montant des 
débentures consolidées perpçtuelles de la compagnie (le chelnin de fer ainsi déte- 
nues comme gage par ces banques. 
4. Si oui, par qui était signé ce docnment et au nom de qui. 
5. Dans ce dernier cas, si la persolme qui l'avait signé avait une autorité 
Quelconçlue pour le signer an nom des autres. 
6. Si oui, quelle était cette autorité. 
7. Si les ministres (le la Couronne peuvent donner des procurations à l'un 
quelconque de leurs collègues afin d'agir en leur nom, en leur qualité officielle 
COlnme ministres de la Couronne. 
8. Si oui, quelle est la forme de ces procurations et devant qui elles sont 
passées. 
9. Si des procurations étaient attaehées audit mémoire. 
10. i oui, de qui, à qui, et devant qni elles avaient été passées. 
11. ,qi l'on trouve des initiales sur la première page dudit mémoire. 
12. Si oui, quelles sont ces initiales et ce qu'elles signifient. 
13. S'il apparaît à la face dudit mémoire qn'il a été approuvé. 
14. Si oui, par qui. 
15. Si l'on trouvait dans la formule de la convention entre la Couronne et 
es banques contenue dans l'arrêté du conseil 2490 du 28 novembre 1933, quelqne 
disposition au même effet que la recolnmandation au conseil mentionnée plus 
haut dans le paragraphe 3. 
16. Si la Chambre des communes a siégé le 20 uin 1934. 
17. A quelle date précise, le premier ministre du temps a donné avis à la 
Compagnie du chemin de fer et aux banques qu'une telle recommandation avait 
été approuvée. 
18. Quand un arrêté du conseil a été adopté pour ratifier cette recommandation. 
19. Quand et où on a donné avis public pour la première fois de cet arrêté 
du conseil. 
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Les ordres suivants de la Chambre sont votés et les instructions voulues 
données aux officiers compétents: 
Par M. MacNeil--Ordre de la Chambre--Copie de toute la correspondance, 
de toutes les denmndes d'enquête et des témoignages rendus, copie aussi de tous 
les rapports de ministère qui ont trait à la destitution de M. C. R. Purvey, 
du personnel du nfinistère dês Pêcheries dans le district :No 3. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--Copie des {a) documents fournis 
par W. H. Curle, écuyer, C.R., avocat général de la compagnie du chemin de fer 
Pacifique-Canadien (Division de la loi), au premier ministre du temps, et dont 
réception fut accusée par ce dernier le 3 novembre 1933. d'après le dossier ses- 
sionnel :No 150-D de 193-i, et (b) de la lettre ou mémoire dudit M. Curle audit 
premier ministre du temps et à laquelle était attaché ledit document. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--Copie de toute la correspondance 
échangée entre le premier ministre du temps ou le premier ministre suppléant 
du temps, d'une part, du 5 décembre 1933 au 23 octobre 1935, inclusivement, et 
toute banque, tout banquier, toute COlnpagnie de chelnin de fer, tout fonction- 
naire ou haut fonctionnaire de chclnin de fer. au sujet de la garantie du Domi- 
nion pour le prêt au chclnin de fer Pacifique-Canadien. 

M. Dunning propose,--Que la Chalnbre se forlne en comité plénier à sa pro- 
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à prélever par voie d'emprunt en 
vertu des dispositions de la Loi du revenu consolidé et de la vérification, 1931, 
une sOlnlne dont le total ne dépassera pas le montant de sept cent cinquante 
millions de dollars, pour rembourser au racheter le tout ou toute partie des em- 
prunts ou obligations du Canada, et aussi pour acheter et retirer de la circulation 
des titres non échus du Canada, et auesi pour des travaux publics et d'autres fins 
générales. 
M. Dunning, l'un des lnembres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chalnbre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 

M. Rogers propose,--Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro- 
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour nmdifier l'article 
quatre de la Loi sur le soulagement du chôlnage et sur les secours, 1936, soit le 
chapitre 15 du Statut de 1936, afin d'autoriser le Gouverneur en conseil à accorder 
une assistance financcière a toute province par voie de prêt, d'avance ou de 
garantie jusqu'à une somme ne dépassant pas le montant payable par la pro- 
vince pour sa part du coût de l'assistance aux chômeurs et des ouvrages durant 
février et nmrs 1936, ou payable en vertu de toute convention entre le Dominion 
et la province conclue sous le régime de ladite Loi. 
M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été lnis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chalnbre. 
Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 

Le bill No 82. Loi modifiant la Loi de la Banque du Canada, est 
considération de nouveau en comité plénier, et après avoir rapporté 
additionnel, le COlnité obtient t'autorisation de l'étudier de nouveau à 
chaine séance de la Chambre. 

pris en 
progrès 
la pro- 
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Du consentement de la Chambre, M. Mackcnzie King propose que le Chan» 
bre retourne à l'ordre de la présentation des rapports, parmi les affaires de rou- 
tine. 
bi. Power, du colnité spécial des pensions et des problèmes des anciens com- 
battants, dépose le troisième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 
Votre comité a pris en considération le bill :No 27, Loi modifiant la Loi des 
pensions aux ancicns combattants, et il rapporte ledit bill avec des modifications. 
Votre comité ordonne la réimpression dudit bill tel que modifié. 
bi. Power, du comité spécial des pensions et dcs problèmes des anciens com- 
battants, dépose alors le quatrième rapport (final) dudit comité qui se lit comme 
suit: 
Votre Comité a tenu 34 séanccs et interrogé 32 témoins. Il a entendu les 
représentants dcs sociétés d'anciens combattants dont les noms suivent: 
Légion canadienne--Commandcrie (lu Dominion. 
Légion canadienne--Commanderie de l'Alberta. 
Légion canadicnne--Commandcrie de la Colombie-Britannique. 
Légion canadicnne--Commandcric de la Saskatchewan. 
Légion canadienne--Association des vétérans tuberculeux. 
Légion eanadicnne--5ectiol imldriale---All)crta. 
Association des amputes de la Grandc guerre. 
Armg and Navg Vctcrans' Association in Canada. 
A.sociation des pensionnés canadiens. 
Association des anciens prisonniers de guen-e. 
Cnadian Crps Association. 
Outre les nombreuses COmlnunications individuelles, il a été déposé des 
mémoires pour le eolnpte des groupes suivants: 
Association des vétérans invalides, Vaneouver, C.-B. 
Association des vétérans invalides de Saskatehewan, Regina. 
Association des vétérans invalidcs de Windsor, Ont. 
lVidsor Unitcd Veterans' Opcn Forum, Windsor, Ont. 
Vétérans de l'Armée et de la Marine, Ste-Anne-de-Bellevue. 
Légion eanadienne--Connnanderie de Vaneouver. 
Association nationale des Vétérans dans la province de Québêe. 
Uemployed Ex-Scrviccme's Association, Calgary, Alberta. 
Club C.C.F., Verdun, P.Q. 
Association dcs cçlibataires, Fort-Willialn, Ont. 
Anciens soldats d'Edmonton, Alberta. 
Association des pcnsionnés invalides canadiens de guerre, Winnipeg, Man. 
Vétérans non affiliés du Canada, Montréal, P.Q. 
Canadian Order of Empire Ex-Servicemen, Toronto, Ont. 
Association des modestes pensionnés, Brantford, Ont. 
Inland Water Transport, Royal Engineers, Vaneouver C.-B. 
Corps des vétérans impériaux au Canada, Colmnanderie de la Colombie- 
Britannique. 
Factura pour le eolnpte des Vétérans non organisés, SOUllis par M. J. C. 
Broderiek, Vaneouver-Oucst, C.-B. 
Faetuln pour le compte des Vétérans de la guerre sud-africaine, soumis par 
le mai or général Griesbaeh et Dunean Stuart 
Faetum pour le eolnpte des Vétérans de la rébellion du Nord-Ouest, soumis 
par M. T. L. Chureh, M.P. 
Légion canadienne, Ile du Prinee-Edouard. 
Ont assisté, des représentants du ministère des Pensions et de la Santé 
publique, de la Comlnission canadienne des pensions, de la Cour d'appel des 
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pensions, du Bureau des vétérans, du Comité des allocations aux anciens eom- 
battants et M. G. D. Finlayson, surintendant du service des Assurances. 
Les renseignements comnmniqués h votre comité par les représentants des 
diverses associations d'anciens combattants et des services de l'Etat ont été des 
plus précieux et ont grandement facilité les conclusions du comité relatives aux 
questions et aux problèmes qu'il était chargé d'étudier. 
Il n'est pas nécessaire d'exposer en détail les nombreuses suggestions qui 
ont été soumises, ni de donner les raisons pour lesquelles certaines d'entre elles, 
après mûre considération, n'ont pas été approuvées par votre Comité. La déci- 
sion n'a été prise, dans ces questions, qu'après une pleine discussion et une soi- 
gneuse délibération. Il y avait trois parties distinctes de l'enquête, représentées 
par les trois projets de loi qui étaient soumis à votre Comité. Nos 26, 27 et 28, 
portant amendements à la Loi des Pensions, amendcments à la Loi des Alloca- 
tions aux anciens combattants, et instituant une Commission pour aider au 
placement des anciens soldats. Pour la commodité du Parlement, les projets de 
loi, avec leurs modifications, ont été réimprimés. 

Bill No 26 Atnc,idc»tictits à la Loi des Pensions 

Le proiet de loi soumis à votre Comité a été revisWà de nombreux égards, 
afin de le conformer aux conclusions de votre Comité et aux recommandations 
que vous avez, en conséquence, jugé bon de faire. 
La proposition de fusionner la Cour d'Appel des Pensions avec la Commis- 
sion canadienne «les Pensions n'a pas été approuvée, car on a considéré que le 
premier de ces organismes doit subsister comme une entité séparée. Le projet 
de loi, tel qu'il vous est maintenant soumis, propose certaines limitations et 
confère de nouveaux avantages. Il sinlplifie la procédure des présentations de 
demandes de pension et prend des dispositions pour une étude plus complète des 
réclamations. Voici les principaux traits du proict de loi modifié, tel qu'il est 
recommandé par votre Comité. 
l. La définition de la "lnauvaise conduite" est changéc, pour introduire une 
différence entre les actions et les olnis.-:ions, de telle sorte qu'un soldat dont les 
blessures résulteraient d'une simple négligence ne soit pas privé de recevoir une 
pension. 
2. On prévoit des commissaires supplémentaires ad hoc, afin que la Com- 
mission canadienne des Pensions puisse règler plus rapidement les denmndes qui 
lui sont soumises. 
3. Afin d'assurer dans l'administration l'uniformité de direction, le personnel 
de la Commission et celui du ministère sont fusionnés, sous réserve que le prési- 
dent de la Commission ait le contrôle des travaux exécutés par le personnel qui 
lui est assigné. 
4. La juridiction de la Commission, en ce qui concerne l'allocation, l'aug- 
mentation, la suspension ou l'annulation des pensions, est rendue plus précise. 
5. On a demandé à votre Comité que, lorsqu'une pension a été attribuée par 
erreur, et qu'il n'y a eu de la part du candidat ni fraude ni fausse représentation, 
l'allocation ne soit pas supprilnée, si elle a été payée pendant un certain nombre 
d'années. Un amendement à cet effet a été introduit dans le proiet. 
6. On prévoit un quorum de la Commission pour étudier, s'il est nécessaire, 
des cas en dehors du Canada. 
7. Le nombre des membres de la Cour d'Appel des Pensions est porté à 
quatre, par la nomination d'un médecin ou chirurgien qualifié, ayant dix ans de 
pratique. Il est maintenant spécifié que, en cas d'appel de la Couronne à la 
Cour, contre une décision d'un quorum de la Commission favorable à un candi- 
dat, la décision de la Cour doit être unanime en faveur de la Couronne, ou l'appel 
sera rejeté. On prévoit aussi que des membres de la Commission puissent siéger 
à la Cour d'Appel des Pensions. 
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8. Considérant que près de dix-huit ans se sont maintenant écoulés depuis 
l'arlnistice, et quinze ans depuis la déclaration officielle de la paix, on recom- 
mande qu'une limite de temps soit fixée pour les demandes de pensions d'invali- 
dité; cette limite serait le lcr juillet 1936 pour ceux (lui n'ont pas réellement 
servi sur le théâtre de la guerre, et le lcr janvier 1940 pour ceux qui ont fait un 
tel ser'ice; pourvu que la Connnission ait le droit de perlnettre  ces derniers,  
sa discrétion, de présenter une demande après cette date. 
9. Par la loi de 1932-1933, il fut décidé qu'aucune pension supplémentaire 
ne pourrait être accordée ou payée pour un enfant né le ou après le ler mai 
1933. ou pour une fille ou autre l)ersonnc elnp]oyée l)our tenir la maison si cette 
tâche a été assunée à cette date ou après cette date, ou pour une épouse si le 
lnariagc a eu lieu à cette date ou après. On introduit lnaintenant dans le projet 
des nmendcments, qui n]odificnt légèrement ces interdictions, et par lesquels une 
pension SUl)plélnentaire peut être payée pour une fille ou autre personne em- 
ployée pour tenir la lnaison et qui soigne les enfants ulineurs soit d'un pensionné 
(l'inx-alidité, soit d'une veux-e, pourvu que la pension Sul)plénlcntaire soit payée 
eu égard h ces enfants; et par lesquels, dans le cas d'un pensionné élousant la 
per.-:onne qui tient sa maison ou qui soigne ses enfants ou qui remplace sa Inélla- 
gère après la 0ate indiquée, la pension SUpl)lélncntairc peut être maintenhe. 
10. En vertu des ,qulendclncllt.¢ (le 1930, une 1)ension ne pouvait plus être 
ehsngée, et l'on prévoyait le rétablisscmelat de celles qui avaient été changées. 
Presque tous ces rétablissements ayant été effcctués, les articles rendus inopé- 
l'ant. par la loi de 1930 sont nlaintenant supprinés, et un article leur est substi- 
tué. Il limite à six mois la r6troactivité. 
11. I.a limitation de la durée pendant laquelle une pension rétroactive doit 
être payable, est une question sur laquelle on a exprimé des opinions variées. On 
n cru cepcn(lant qu'il devrait y avoir une limite raisonnable, et, par conséquent, 
la Comluis.ion jouit de pouvoirs discrétionnaires, en vertu desquels une pension 
peut être payable durant une période antérieure à son octroi, ne dépassant pas 
douze à dix-huit mois, sauf en certains cas où elle peut s'étendre sur une période 
légèrement plus longue. 
12. La suggestion à l'effet quc lorsqu'un pensionné aveugle retirant une 
allocation (le secours est hospitalisé, celle-ci ne devrait pas cesser, a été approu- 
vée et il a été pourvu à sa continustion. 
13. L'article de la loi d'après lequel une pension peut être décernée à une 
veuve nu cas où son mari, pensionné de quatre-vingt à cent pour cent pendant 
un terme ne dépassnnt pas dix ans, est mort d'une incapacité ne donnant pas 
droit à la pension, a été modifié en en retranchant la limite de temps de dix ans. 
L'article est maintensnt semblable à la disposition concernant les enfants d'un 
pensionné, laquelle a été modifiée en 1928 ca faisant disparaltre la limite de 
telnps. 
14. Ls méthode concernant la demande de pension a été modifiée. Mainte- 
nant, le postulant ne pourra présenter sa requête que deux fois à la Comlnission. 
Avant de soumettre sa deuxième réclamation, le t3urcau des nnciens combattants 
lui fournira un résumé de toute la preuve disponible. Toutes les incapacités au 
sujet desquelles il veut réclamer une pension doix'ent être soumises à la COla» 
mission à la deuxième audition. Il en résultera une étude complète par la Com- 
mission avant que sa requête ne soit soumise à un quorum. On a fixé des limites 
de temps au cours desquelles le postulant peut donner avis ou prendre une 
initistix-e, lnais la COlnlnission a été revêtue de pouvoirs discrétionnaires en vue 
(le prolonger ces limites de temps au css où une raison valable a été donnée pour 
n'ax'oir pu soumettre tous les éléments de la cause. 
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Bill No 27--Amendemcnts à la Loi des allocations aux anciens combattants 
La rédaction du bill somnis h votre Comité a été revisée à plusieurs égards 
en vue de la rendre conforlne aux recolnlnandations que votre Colnité a jugé à 
propos de faire. Voici les particularités essentielles du bill lnodifié tel que 
recommandé par votre Colnité: 
1. Il est pourvu à ce que l'organisme adlninistratif soit appelé la Comlnis- 
sion des allocations aux anciens combattants au lieu du Comité des allocations 
aux anciens combattants et les dispositions nécessaires sont prises pour la com- 
position de la Colmnission et pour que les membres actuels du Comité restent 
en fonctions couune melnbres de la Commission. 
2. Les prérogatives «le la Connnission ont été plus clairement définies. 
3. La lnodifieation la plus importante recommandée par votre Colnité est 
celle contenue à l'article 3 du bill. Cette modification a été la plus diseutée du 
bill. La loi pourvoit actuellement, sous réserve de certaines restrietions, à deux 
classes de vétérans,--¢a) ceux qui ont 60 ans, et {bi ceux qui n'ayant pas 60 ans 
sont à jamais inemployables par suite d'invalidité physique ou lnentale. 
L'attention de votre Colnité a été attirée sur les anciens eolnbattants entre 
ces deux catégories: les auciens combattants qui n'ont pas encore 60 ans et dont 
l'invalidité au point «le vue lnédieal ne suffit pas à les classifier eomlne "à jamais 
inemployables". Le Colnité Hyndman fait lnention de cette catégorie et le 
Comité des allocations aux anciens eombattants a aussi reconnu son existence. 
Votre Colnité, après une étude approfondie, a décidé qu'il ne serait pas sage 
d'abaisser de façon générale l'âge donnant droit à la pension. Les représentants 
des divers organismes ayant eolnparu devant votre Colnité ont exprilné généra- 
lement leur satisfaction concernant la Loi de son administration au cours des six 
années de son fonetionnelnent. Votre Colnité hésite à recolnlnander tout change- 
ment important dans la Loi actuelle de lmture à en modifier le caractère. 
Votre Comité, toutefois, déeida de reeolnmander qu'il soit pourvu aux cas 
susmentionnés, avoisinant la ligne de dénmreation, mais il limita sa reeolnman- 
dation, sous ce rapport, aux anciens soldats âgés de 55 à 60 ans qui avaient 
servi sur le véritable théâtre de la guerre. 
Sur cet article du projet de loi, il y eut des divergences d'opinions quant à 
la portée à donner à l'amendement, mais pour une raison d'unanimité, on 
approuva l'alnendelnent contenu à l'article 3 du bill, sans préjudice du droit des 
membres du Comité qui n'étaient pas pleinement satisfaits de l'amendelnent, à 
exprilner leurs vues sans être entravés par l'approbation restreinte qu'ils y 
avaient donnée. 
Votre Comité est également d'avis que vu l'intention générale de la Loi des 
allocations aux anciens eombattants, les déeisions s'inspirant des mots "à jamais 
inemployables par suite d'invalidité physique ou mentale", eontenus à l'article 4 
de la Loi ne devraient pas se fonder exclusivement sur l'opinion du médecin 
niais donner une interprétation plutôt large aux mots dont il s'agit. 
Votre Comité reeolnlnande aussi que la Colnmission d'Assistance aux 
anciens Combattants à nommer en vertu des dispositions du bill No 28 fasse une 
enquête sur la situation des vétérans âgés de moins de 55 ans, qui par suite 
d'invalidité, de vieillesse prématurée et d'ineapaeité générale, sont incapables 
de gagner leur vie. 
4. Dans le calcul du revenu du bénéficiaire d'une allocation d'ancien coin- 
battant, on a étendu les exemptions de manière à inclure l'allocation d'impotence 
ou de serviteur aeeordée en vertu des dispositions de la Loi de pension, ainsi que 
!'allocation de vêtement qui était déjà exemptée. 
5. Le bill donne à la Colnmission, sous réserve de certaines restrietions, le 
pouvoir discrétionnaire de payer une part de l'allocation aux ayants droit de 
tout bénéficiaire qui subit un emprisonnelnent ainsi que tout pouvoir diseré- 
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tionnaire de payer une partie de l'allocation aux ayants droit de tout bénéficiaire 
qui est soutenu aux frais du lninistère h titre de patient dans n'importe quelle 
institution. 

Bill No 28, Loi agant pour objct d'aider au placement des anciens combattants 
]-)ans tout le cours de l'enquête, l'intensifWdu chômage parmi les vétérans 
a été soulignée par les divers témoins qui ont, pris part  la préparation du bill 
28, lequel pourrait augmenter considérablement les occasions d'employer les 
x alides ainsi que les invalides partiels. 
On constata dès le début que jusqu'à ce moment on ne pouvait pas obtenir 
de statistiques exactes concernant le nombre d'anciens combattants inemployés 
au Canada. Yotre Comité fut donc d'avis que la première tâche  imposer à 
la Commission d'Assistauce aux anciens combattants devait être d'obtenir ces 
renseignements et, les ayant obtenus, de classer ces hommes par groupes d'après 
leur aptitude à se livrer à divers gcnres «le travaux. Votre Comité a aussi pensé 
qu'un tel relevé ne devait pas se restreindre aux anciens combattants canadiens. 
En conséquence, votre Comité recommaude que soit modifiée la définition de 
l'expression "ancien combattant" dans le bill 28. de manière à inclure un ancien 
combattant "de n'inlporte quelle armée de Sa Majesté ou de n'ilnporte quelle 
armée des alliées de Sa Majesté pendant la Grande Guerre" et que la première 
tâche de la Commission, en vertu de l'article 6 du bill, soit "de faire une 
enquête, aussitôt que possible, pour constater l'étendue du chômage parlni les 
anciens eombattants au Canada et de classer ces ehômeurs suivant leurs capacité 
ou incapacité physique ou mentale à tenir un elnploi lucratif dans des occupa- 
tions restreintes ou non et dans tout autre genre de travail que la Commission, 
après enquête, pourra juger approprié". Ayant reçu de tout, côté, à maintes 
reprises, des assurances de coopération de la part des organisations d'anciens 
eombattants et d'autres personnes pour aider à obtenir les renseignelnents 
nécessaires et pour donner suite à tout projet qui sera arrêté, votre Comité 
recommande qu'il soit pourvu, à l'article 7 du bill, à la nonfination de eomités 
locaux honoraires eomposés de personnes habitant n'importe quelle localité. 
Vu qu'il nous fut signalé que les facilités existantes pour le soin et le soutien 
des anciens eombattants sans emploi étaient, insufiïsantes en certaines localités, 
votre Comité recommande en outre que la Conmfission, dans la conduite de son 
enquête sur l'Atendue du chômage, devrait s'enquérir des facilités disponibles 
dans tout le Canada pour le soin et le soutien des anciens eombattants et devrai 
faire les propositions et reeolnlnandations qu'elle juge à propos. 
Pour assurer que les progrès accomplis par la Conmfission, et quant à ses 
enquêtes et, quant à l'exécution des projets approuvés, soient portés à la con- 
naissance du gouvernement, votre Comité reeolnmande en plus que la Comnfis- 
sion soit. requise de présenter de temps à autre des rapports provisoires sur les 
lnatières découlant de la loi. 

Généralités 

Il nous fut vigoureusement signalé que les anciens membres des forces 
impériales demeurant présentement au Canada devraient bénéfieier des avantages 
aeeordés sous le régime des lois canadiennes à ceux qui ont fait du service dans 
les forces canadiennes; en outre, que les pensionnaires ilnpériaux, notamment 
les résidauts canadiens d'avant-guerre, devraient avoir droit au traitement de la 
classe 2, e'est-à-dire au traitement pour ineapaeité ne donnant pas droit à 
pension, relevant du ministère, tout comme les pensionnaires canadiens. Il a été 
proposé que le Président, discute cette question avec le ministère britannique 
des pensinns et, qu'un effort soit tenté pour faire assumer cette dépense par les 
autorités impériales. 
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Votre Comité fut invité à recommander la réouverture de la question des 
réparations aux prisonniers de guerre. Vu qu'il fut jugé que cette question n'en- 
trait pas dans le cadre des attributions de votre Comité, il fut décidé de la ren- 
voyer au gouvernement pour étude. 
Il fut proposé de modifier la Loi des pensions en sorte que ceux qui souffrent 
d'incapacités mentales, psychopathiques ou neuropathiques, bien que ces inca- 
pacités sont censées être d'un caractère congénital, pourraient donner droit à 
pension dans la pleine mesure de ces incapacités si le sujet avait fait du service 
sur le théâtre réel de la guerre et s'il était démontré qu'il s'est produit une 
aggravation de ces incapacités. Il a été décidé de recommander au ministre des 
Pensions et de la Santé publique de convoquer une COlnmission de psychiâtres 
et. neurologues pour discuter l'incidence de ces états et le traitement nécessaire 
en l'espèce. 
Une copie des tçmoignages entendus par votre Comité est ci-jointe. 

(Pour documents à consulter, voir Appendice  des Journaux.) 

A six heures p.m., M. l'Orateur aiourne la Chambre, sans mettre la motion 
aux voix, en vertu (le l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures de l'après- 
midi, demain. 
PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PIÈEs. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a adopté le bill 
suivant, sans modification: 
Bill :No 68, Loi concernant le transport des narchandises par eau. 
Aussi,--Un message infornmnt la Chambre que le Sénat accepte les modifi- 
cations apportées par la Chambre au bill :No 59 (C2 du Sénat), intitulé: "Loi 
concernant la Thousand Islatzds Bridge Company", sans modification. 
Et aussi,--Informant la Chambre que le Sénat a adopté le bill :No 76, Loi 
modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre, avec les modifications suivantes: 
l. Page 9, ligne 39. Retrancher les mots "et son reinplacement par le sui- 
vant: ", et substituer les mots "sauf le titre de ladite annexe, et par la substitu- 
tion de l'annexe I de la présente loi." 
2. Page 9, ligne 40. Ajouter le titre "Annexe I", immédiatement au-dessus 
de la ligne 40. 
3. Page 10, ligne 12. 1Retrancher les mots "et remplacée par ce qui suit: " 
et substituer les mots "sauf le titre, et l'annexe II de la présente loi y est subs- 
tituée." 
4. Page 11, ligne 4 de la clause 16. Retrancher les mots "et remplacée par 
la suivante: ", et substituer les nmts "sauf le titre, et l'annexe III de la présente 
loi y est substituée." 
5. Page 20, ligne 4 de la clause 17. Retrancher les mots "et remplacée par 
la suivante: ", et substituer les mots "sauf le titre, et l'annexe IV de la pré- 
sente loi y est substituée." 
6. Page 20,  la suite de la clause 17. 1Remplacer "Annexe V" par "annexe 
7. Pages 9  20, les deux comprises. Transporter à la fin du bill les annexes 
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bi. McPhee, du comité permanent des bills privés, présente le quatrième 
rapport dudit comité comme suit: 
Votre confité a étudié les bills suivants et a convenu de les rapporter sans 
modification: 
Bill No 72 (K2 du Sénat), Loi pour faire droit à hladcleine St-Clair Peacock 
Milroy. 
Bill No 73 (L2 du Sénat), Loi pour faire droit à Bella ou Bessie Laurie 
Wozik. aussi appelée Bella ou Bessie Rabinovitch. 
Bill No 74 IhI2 du Sénat), Loi pour faire droit à Agnes Hannah Wright. 
Bill No 91 (P2 du Sénat), Loi pour faire droit à Margery Brunhilde Morphy 
Dunton. 
Bill No 92 (Q2 du Sénat), Loi pour faire droit à Mania Leizerson Oberman. 
Bill No 93 (R2 du Sénat), Loi pour faire droit à Milton Sanford Enoch 
Chase. 
Bill No 94 I $2 du Sénat), Loi pour faire droit à Jessie Dansky Glazer, aussi 
appelée .lobeth 1)ansky Glazer. 
Bill No 95 (T2 du S('nat), Loi pour faire droit à Mildrcd Eileen Champion 
Webster. 

bi. Weir, du comité perluancnt de l'Agriculture et de la Colonisation, pré- 
sente le troisième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 
Un ordre de référence, en date du 13 mars, autorisait votre comité à impri- 
mer chaque jour 500 exemplaires en anglais et 200 exemplaires en français de 
ses procès-verbaux et des témoignages, ainsi que des papiers, documents et archi- 
ves à ëtre ineorporés à ces témoignages. 
Vu la demande de ces exemplaires, votre comité demande pernfission d'impri- 
mer 500 exemplaires supplémentaires en anglais et 100 exemplaires en français, 
de tous les procès-verbaux et témoignages, ainsi que des papiers, documents et 
archives à être incorporés avec ces témoignages, et que l'article 64 du Règlement 
à ce sujet soit suspendu. 

bi. Bothwell, du comité spécial concernant la Loi des élections fédérales et 
la Loi du cens électoral fédéral, soumet le quatrième et dernier rapport dudit 
comité comme suit: 
Votre comité et le sous-comité qu'il a institué ont tenu vingt-quatre séances 
pour examiner les questions sounfises visées par les motions de renvoi du 21 
février et du 5 mars 1936. 
Votre comité a été informé qu'il n'entrait pas dans les intentions du Gou- 
vernement de faire, au cours de la présente session du Parlement, la révision 
générale de la Loi des élections fédérales, 1936, ou de la Loi du cens électoral 
fédéral, et comme il n'y a pas, cette année, de révision annuelle des listes d'Cec- 
teurs, il a estimé qu'il devait avant tout préparer des avant-projets de lois com- 
portant la modification des deux lois prescrivant la tenue d'élections complé- 
mentaires sur des listes d'électeurs d'une exactitude raisonnable. On a agi en 
conséquence et les avant-pro}ets de loi dont il est question ont été soumis au 
Parlement avec le 3ème rapport du comité. 
Etant donné la portée étendue des attributions du comité et de la nécessité 
qu'il y avait d'en arriver à une décision quant à l'à-propos d'adopter la repré- 
sentation proportionnelle et le vote alternatif dans les circonscriptions uninomi- 
nales, ou l'un ou l'autre des deux systèmes avant d'aborder l'examen des autres 
su}ets d'étude, ceux-ci furent examinés en second lieu. 
Votre Comité, au cours des séances consacrées à l'examen de ces questions, 
a entendu et interrogé les quatre témoins suivants: 
M. Ronald Hooper, de Winnipeg, Manitoba. 
bi. W. C. Good, de Paris, Ontario. 
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M. C. P. Wright, de Wolfville, 1Nouvelle-Ecosse. 
M. Harry Butcher. 
MM. Hooper, Good et Wrightont habilement fait valoir leurs arguments 
en faveur de la représentation proportionnelle, et votre Comité, après avoir 
examiné à fond leurs observations et leurs propositions, constata que, même chez 
ces éminents défenseurs du système, on doutait de son applicabilité à l'ensemble 
du Dominion du Canada. 
Votre Comité a été virement impressionné par la sincérité manifeste de bibi. 
Hooper, Good et Wright, dans leur défense du système de la représentation pro- 
portionnelle et leur désir que l'on fasse au nmins un premier pas vers son appli- 
cation, mais n'a pu se convaincre que le Parlement agitait sagement en adoptant 
ce système. Il convient peut-être de mentionner que ces me»sieurs n'ont recom- 
mandé que le système Hare, un des cinq »ystèmês de représentation proportion- 
nelle les plus usités, sur plus de trois cents qui ont déi' été invêntés. 
Votre Comité est redevable h M. Harry Butcher pour l'enquête approfondie 
et impartiale qu'il a faite tant sur le système de la représentation proportion- 
nelle que sur le vote alternatif dans les circon.<criptions uninominales et signale 
tout spécialcment son analyse définitive ou compte-rendu «les délibérations et 
témoignages du 12 mai 1936, «ù il a ré.umé Ic résultat de on étude et de ses 
recherches, analyse que l'on trouvera iointe, à titre d'aPl»êndice, au présent rap- 
port. [Elle comprend les pages 179 à 195 des témoignages soumis avec le pré- 
sent rapport). 
Votre Comité a fait un examen approfondi des vues soumisês par hIM. 
Hooper, Good et Wright, ainsi que de l'analyse de bi. Butehêr, et en conséquence 
est d'avis qu'à moins d'établir, et d'ici à ce quc l'on ait démontré de façon con- 
cluante que l'adoption de l'un ou l'antre système ou des deux, en Canada, favori- 
serait le bon gouvernement, le Parlement du Canada ne devrait adopter ni la 
représentation proportionnelle ni le vote alternatif dans les circonseriptions 
uninominales. 
La motion de renvoi concernant les méthodes à suivre pour le remaniement 
électoral ne pouvait être utilement examinée avant d'avoir terminé l'étude de la 
représentation proportionnelle et du vote alternatif, et à cette époque avancée de 
la session, votre Comité estime qu'il ne pourrait examiner cette question impor- 
tante comme elle devrait ]'tre, et pour cette raison, il recommande qu'à la pro- 
chaine session du Parlement le Comité soit nommé de nouveau pour terminer 
l'étude de la question ainsi soumise. 
Plusieurs séances du comité ont été consacrées h l'tude de l'inscription 
obligatoire des électeurs et du vote obligatoire, ainsi qu'à la discussion des pro- 
jets d'amendements à la Loi du cens électoral fédéral et la Loi des élections 
fédérales, 1934, mais votre Comité croit qu'il faudrait en faire un plus ample 
examen avant de soumettre un rapport au Parlement à ce sujet, et par consé- 
quent, recommande que ces questions soient réfCées de nouveau au Comité à 
la prochaine session. 
Au cours de ses délibérations votre Comité a entendu quatre témoins de la 
Colombie-Britannique qui réclamaient le droit de suffrage pour les citoyens 
canadiens d'origine japonaise; le mémoire présenté par ces derniers est annexé 
au présent rapport et fait surgir une question vaste et grosse de conséquences, 
au sujet de laquelle il lui faudra entendre de nouveaux témoignages avant d'en 
arriver à une conclusion sur cette demande. 
Votre Comité s'accorde à reconnaître que par leur travail et leur concours, 
M. Butcher, avocat du Comité, M. Castonguay, directeur général des élections 
et le colonel Thompson, commissaire du cens électoral, ont rendu un service 
inestimable, et Ic Comité reconmmnde qu'ils soient priés de poursuivre davantage, 
d'ici à la prochaine session, les propositions soumises pour la modification des 
deux lois de 1934 concernant les élections fédérales et. le cens électoral, afin 
12742--29 
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d'être en mesure, a ce moment-là, de fournir (les renseignements pratiques et 
spécifiques sur le mérite de chacune de ces propositions. 
Yotre Comité recommande en outre quc les dépositions .recueillies, ainsi 
qu'un index, soient imprimés à titre d'appendice aux Journaux de la Chambre. 
Annexée au présent rapport, on trouvera copie des délibérations du Comité et 
des témoignages entendus. 
(Pour documents à consultcr, voir Appendice 5 des Journaux.) 

5I. Euler, du comité spécial d'enquête sur l'écoulement du blé et des autres 
grains, dépose le deuxième rapport unanime et final dudit comité, ainsi qu'il suit: 
Conformément à la résolution adoptée le 18 mars 1936 par la Chambre des 
conmmnes, votre Cmité a tenu l0 séanccs et a entendu et interrogé sous ser- 
ment trois témoins, savoir: 
bi. A. E. I)arby, secrétaire de la Ilallc aux blés de Winnipeg; 
5I. F. C. Fowler, gérant (le la lVinnipeg (h'«in, ç" Produce Exchange Clear- 
ing A«sociation : 
5I. J. R. Murray, commissaire en chef de la Commission canadienne du blé, 
Winnipeg. 
5I. I)arby a expliqué la constitution et la composition de la Halle aux blés 
de Winnipcg ainsi que la manutention (lu grain, depuis le producteur jusqu'à 
l'exportateur. 
5[. Fowlcr a renseigné le ('omité sur les attributions et les règlements de la 
Winnipcg Grain and Produce Clcaring A.sociation. 
M. Murray, commissaire en chef de la Commission canadienne du blé, a 
expliqué au long les opérations de la commission depuis sa création, le 3 décem- 
bre 1935. On l'a interrogé minutieusement et à fond sur les opérations de la 
commission depuis son entrée en fonctions, en décembre, jusqu'à la fin de jan- 
vier 1936, notamment sur ce qui suit: 
a) Jusqu'h quel point, le cas échéant, la Commission avait favorisWles 
exportateurs de grains et les propriétaires de minoteries canadiennes dans l'ap- 
plication du système de ventes qu'elle avait adopté. 
b/ Jusqu'à qucl point, le cas échéant, des spéculateurs censés avoir vendu 
à découvert sur la place de Winnipeg avaient été autorisés à couvrir leurs opéra- 
tions par d'importantes ventes effcctuées en décembre 1935, immédiatement h la 
suite de la fixation, par le gouvernement de l'Argentine, d'un cours plus élevé 
pour le blé argen(in. 
Après avoir interrogé à fond 51. 5Iurray et examiné les dossiers mis par lui 
à la disposition (lu Comité, nous sommes d'avis que le parti pris par la Commis- 
sion quant à la mise sur le marché du blé ne dérogeait pas à l'intention qu'avait 
le Parlement en décrétant la Loi de la Commission canadienne du blé, 1935, ni 
5 la politique du gouvernement visant à ramener l'excédent de blé à des propor- 
tions raisonnables. 
Alors meme qu'il y aurait eu des opérations à découvert sur la place de 
Winnipeg en décembre 1935, les dépositions recueillies n'autorisent pas à con- 
clure que la Commission, au cours du mois en question, protégea des spécula- 
teurs à découvert. Comme le Comité estime impraticable d'obtenir des preuves 
concluantes à ce suiet, nous recomnmndons que cette question soit renvoyée, 
pour plus ample examen, à la Commission royale dont on conseille l'institution 
dans le présent rapport. 
Le Comité, de plus, a fait un examen général de tout le problème de la pro- 
duction et de la vente du blé canadien et d'autres circonstances découlant du 
problème du blé. Vu l'importance de ce problème, et parce que votre Comité 
n'a ni le temps ni les moyens de faire une étude complète de la situation, nous 
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recommandons la nomination, par le gouvernement, d'une commission royale 
qui serait chargée de faire une étude complèt,e de la production, du classement 
et de la distribution du grain canadien, y compris les méthodes de mise sur le 
marché, par,- 
a) les producteurs cux-mêlnCS, au moyen d'efforts en vue de coopération 
et de stabilisation; 
b) par le medium d'une Commission gouvernementale du blé et les pouvoirs 
dont cette commission devrait être investie; 
c) par le lnarché libre ou par le r(,gime de la concurrence; 
et, de plus, d'enquêter sur l'effet, Ch général, du mélange, le cas échéant, et de la 
sélection, pour la teneur en protéinc, par les minotiers et les exportateurs. 
Cela entraherait, non seulement une cnqu,te approfondie sur les méthodes 
sus-mentionnécs, mais égalemcnt sur les conditions qui existent sur les marchés 
mondiaux; de l'effet, le cas échéant, quc ces méthodcs ont et| sur les achcteurs 
européens, et, en général, des mceurcs qu'il convicndrait de prendre pour conser- 
ver et dévclopper les dçbouchés pour Ic bl5 canadien, les produits du blé et 
autres céréales, par tout l'univers. 
Une copie impriméc (les dçlibérations et des dépo.-itions rccucillies, ainsi que 
les pièces produites, accompagne le présent rapport. 
iPour documents  consulter, voir Aptwndicc 6 des Jow'naux.) 

M. l:logers, l'un (les membres du Conseil privé (lu Poi, dépose,--l:léponse à 
un Ordre de la Chambre du 14 mai 1936,--Pelevé montrant:-- 
1. Durant l'année financière terminée le 31 mars 1936, le nombre de con- 
trats de rentes vendu. par le Service des annuités de l'état. 
2. Durant cette année, la somme reçue en primes. 
3. Durant l'année financière terlninée le 31 lnars 1936, les noms des fonc- 
tionnaires spéciaux consacrant tout leur temps à leur travail qui ont reçu des 
COlmnissions sur la vente de rentes de l'Cat. 
4. Dans quelles villes ils résident. 
5. Durant cette année, la rémunération totale que chaque représentant a 
reçue en commissions ou autrement. 
6. Du lcr septembre 1908 au 31 lnars 1936, la somme totale d'argent trans- 
férée du Fonds du revenu consolidé pour lnaintenir les réserves des annuités 
de l'Arat au-desus de l'intérêt de 4 pour cent crédité au Fonds chaque année. 
7. Si les réserves, telles qu'elles sont actuellement fixées par le Service des 
annuités de l'Cat, sont plus ou moins élevées que les ré.erves que les compagnies 
d'assurance-vie devraient lnaintenir pour les lllêllles contrats en vertu de la Loi 
sur les coml)agnies d'assurance canadiennes et britanniques, 1932. 
8. Si la I)rime unique demandée par le Service des annuités pour une rente 
assurant à un homnm de 60 ans $100 par année, pour la vie, sans paiements 
garantis, est plus ou moins élevée que le taux de $1.262 imposé maintenant par 
le gouvernement britannique, par l'intermédiaire des Colnmissions de la dette 
nationale, pour un contrat semblable. 
9. La prime unique que le Service des annuités demande pour ce contrat. 
Et aussi,--Réponse à un Ordre de la Chambre du 4 juin 1936,--Relevé mon- 
trant:--Les sonllnes versées par le gouvernement fédéral aux différentes pro- 
vinces, pour la route Trans-Canada. 
Il dépose aussi, pour l'information de la Chambre,--Col»ie d'un arrêté en 
conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur le soulagement du chômage 
et sur les secours, 1936, comme suit:- 
Arrêté en conseil, C.P. 1368. du 10 juin 1936: autorisant le versement à la 
province de l'Alberta de la sonnne de $78.91 pour assistance directe au cours de 
12742--29½ 
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la période qui s'est écoulée (lu ler février 1936 au 31 mai 1936, à Mme Dorothy 
Cmnpbell (et ses quatre enfants en bas âge), veuve de feu Francis Colin Camp- 
bell, autrefois de Fort Smith, Territoires du Nord-Ouest, décAdé alors qu'il était 
h l'emploi du ministère de l'Intérieur dans ledits territoires. 

M. Dunning, l'un des melnbres du Conseil privé (lu Roi, dél)ose pour l'infor- 
mation de la Chambre,--Copies des arr,'tés en conseil adoptés en vertu des 
dispositions (le la Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, 
comme suit :- 
Arrêté en conseil, C.P. 1404, «lu 10 juin 1936: concernant le taux d'intérêt 
payable sur les prêts consentis aux prox'inces par le gouvernement fédéral en 
conformité des diverses lois (le secours, réduisant le taux de 4 pour cent à 3 pour 
cent par année. 
Arrêté en conseil. C.P. 1405, du 10 juin 1936: autorisant un prêt de $435,000 
à la province de la Colombie-Britalmique pour permettre h ladite province de 
faire face à sa portion de déboursés pour aide de secours direct l)endant le mois 
de février 1936, acceptant ch garantie un bon du Trésor de ladite province por- 
tant intéêt au taux de 4 pour cent par annéc. 
Arrêté en conseil, C.P. 1406. tlu 10 juin 1936: autori«ant un prêt de $195,000 
à la province (lu Manitoba pour permettre à ladite province de faire face à sa 
portion tlc débtmrsés 1)our scc()urs direct échus au cour. du mois (le mai 1936, 
acceptant en garantie un bon du Tré.¢or de ladite province, portant intérêt au 
taux de 4 pour cent par année. 

l)u consentement de la Chambre, les bills suivants sont, respectivement, 
présentés, lus la première fois et la deuxième lecture en est ordonnée pour la 
prochaine séance de la Chambre: 
Bill No 96, Loi modifiant le Code criminel.--M. Lapointe (Québec-Est). 
Bill No 97, Loi modifiant la Loi des enquètes sur les eoalitions.--M. Mac  
l,'cnzie King. 

L'ordre suivant de la Chambre est rotA en vertu des prescriptions de l'article 
44. paragraphe 4, «lu Règlement :- 
Par M. Boulanger--Ordre (le la Chmnbre--l:lclevé montrant:--Durant les 
cinq dernières années, combien le gouvernelncnt fédéral a dépensé pour graines 
de semence par province. 

Le bill No 82. Loi modifiant la Loi de la Banque du Canada, est pris en 
considération de nouveau en cotaitWplénier, rapporté avee modifications, pris en 
consiclération tel que mt)difié, et la troisiène lecture en est ordonnée pour la 
prochaine séance de la Chambre. 

Le bill No 90, Loi concernant la construction d'une ligne des Chemins de 
fer nationaux du Canada de Senneterre à l:louyn, dans la province de Québee, 
est lu la deuxième fois et référé au comité permanent des chemins de fer, canaux 
et télégraphes. 

Le bill No 84, Loi sur les Chemins (le fer Nationaux du Canada, autorisanç 
la prestation de fonds pour couvrir les dépenses effectuées et les dettes contrac- 
tées pendant l'année civile 1936, est lu une deuxième fois, pris en considération 
en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et agréé. 
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La Chambre, en comité plénier, prend en considération un projet de résolu- 
tion autorisant lc prélèvement, par voie d'emprunt, en vertu des dispositions de 
la Loi du revenu consolidé et de la vérification, d'une somme dont le montant 
ne dépassera pas $750,000,000. 
(Eu comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
Résolu,--Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à prélever par voie 
d'emprunt, en vertu des dispositions de la Loi du revenu consolidé et de la vérifi- 
cation, 1931, une sonnne dont le total ne dépassera pas le montant de sept cent 
cinquante millions de dollars, pour renbourser ou racheter le tout ou toute partie 
des emprunts ou obligations du Canada, et aussi pour acheter et retirer de la 
circulation des titres non échus du Canada, et aussi pour des travaux publics 
et d'autres fins générales. 

Résolution à rapporter. 

Ladite résolution est rapportde, lue la deuxième fois et acceptée. 

5I. Dunning, du consentclncnt de la Chaml)rc, présente alors un bill No 98, 
Loi autorisant le prélèvcment, par voic d'emprunt, de certaines sommes d'argent 
pour le service public, «lui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est 
ordonnée pour la prochaine séance dc la Chambre. 

Ire bill No 53, Loi modifiant la l,oi de la marine marchande du Canada, 
1934, est lu la deuxième fois, pris en considération Ch comité plénier, et après 
avoir rapporté le progrès accompli, lc comité obtient l'autorisation de siéger de 
nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

A onze heures p.m., 51. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., denmin. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PIIÈII3s. 

M. Mackenzie (Vaneouver-Centre), l'un des lnelnbres du Conseil privé du 
flot, dépose,--iléponse à un ordre de la Chambre du 27 avril 1936---Relevé 
montrant :-- 
1. Depuis le changement d'adnfinistration à Ottawa, si le département de 
la Défense nationale ou du Travail ont acheté (tes dindes à l'occasion de la fête 
de Noël. 
2. A qui le contrat a été accordé. 
3. A quel prix. 
4. Ni des soumissions ont été delnandées. 
5. Donner les noms des SOulnissionnaires. 

Sur motion de bi. Johnston (Lake-Centrel, le troisième rapport du eolnité 
permanent de l'agriculture et de la colonisation est adopté. 

M. Ilinfret, l'un (les nelnbl'eS du Con.seil privé du flot, dél)ose,--iléponse 
à un ordre (le la Chambre du 10 juin 193Cv-ilelevé montrant:- 
l. A quelle date le gérant-général de la Banque de Montréal a dolmé avis 
au bureau du prclnier ministre que les banques avaient prêté $35,000,000 à la 
Compagnie du chelnin de fer Pacifique-Canadien sur la garantie de la lettre 
signée par le très honorable Il. B. Bennett, alors premier ministre, et datée le 
31 mai 1933. 
2. A quelle date a été rendu un arrêté du conseil ratifiant ladite garantie 
donnée par le très honorable Il. B. Bennett. 
3. Quand et où cet arrêté a été rendu public pour la première fois. 
Aussi,--iléponse à un ordre de la Chalnbre du 10 juin 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. Si le 31 août 1933, le prelnier ministre suppléant du temps (le très hono- 
rable sir George Perley), était aussi ministre suppléant des Yinances et des Che- 
tains de fer et Canaux. 
2. Sinon, qui était ou qui étaient à cette date le lninistre ou les ministres de 
ces ministères. 
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Aussi,--Réponse h un ordre de la Chambre du 10 juin 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1)'après le dossicr, si "le brouillon d'un projct d'arrêté du conseil relatif à 
un prêt à la Compagnic du chemin (te fer Pacifique-Canadien, et envoyé par le 
premier ministre SUl)pléant au gérant-général de la Banquc de 5Iontréal, le 31 
«,oût 1933", a été soumis au Conseil l)rivé avant d'être envoyé hors d'Ottawa à 
cette date. 
Aussi,--Réponse à un ordre de la ('hambre (lu 10 juin 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
D'après les pïocès-verbaux et lcs minutes du Conseil privé, si les signatures 
(le l"honorablc E. N. Rhodcs, alors ministre des Finances, et de l'honorable W. 
A. Gord(m, alors ministre du Travail, apparaissent pour la première fois dans 
ectte affaire «te la garantie du l)ominion pour un prêt de $60,000,100 au chemin 
(le fcr Pacifique-Canadien. dans le mémoire du 28 novembre 1933 à Son Excel- 
lence le Gouverneur géuéral en conscil pour l'arrêtWdu conseil 2490. 
Aus,,--Réponse h un ordre de la Chambrc du 10 .iuin 1936--Relevé mon- 
trant :- 
Si une séanec du Conseil privé a cu licu (a) le 31 nmi 1933, lb) le 31 août 
1933, (c) lc 20 juin 1934. 
Aussi,--Réponse h m ordre (le la Chaml)re du 10 juin 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. Si le 20 .uin 1934, le très honorablc R. B. Bennett, alors premier ministre, 
agissait aussi comme ministre intérimaire dcs Finances et ministre intérimaire 
du Travail. 
'2. Sinon, qui était lc ministre ou les ministres pour ces ministères à cette date. 
3. Le même jour, si le très honorable ]. B. Bennett a soumis un mémoire 
h Son Excellcnce le Gouverneur général en conseil pour proposer que consente- 
ment soit donné au nom du gouvernement (lu Dominion à la remise au chemin 
(le fer Pacifique-Canadien, par les banques, «le un cinquième du montant des 
débentures consolidées perpétuelles (le la compagnic de chemin de fer ainsi déte- 
nues comme gage par ces banques. 
4. Si oui, par qui était signé ce document et au nom de qui. 
5. I)ans ce dcrnier cas, si la personne qui l'avait signé avait une autorité 
quelconque pour le sigcr au nom (les autres. 
6. Si oui, quclle était cette autorité. 
7. Si les ministrcs (le la Couronne pcuvent donner de procurations à l'un 
quelconqte de leurs collègues afin d'agir en leur nom, en leur qualité officielle 
comme ministres de la Couronne. 
8. Si oui, quelle est la forme dc" ccs procurations et devant qui elles sont 
passees. 
9. Si des procurations étaicnt attachées audit mémoire. 
10. Si oui, de qui. à qui, et devant qui elles avaient été passées. 
11. Si l'on trouve des initiales sur la première page dudit mémoire. 
12. Si oui, quelles sont ces initiales et ce qu'elles signifient. 
13. S'il apparaît à la face dudit mémoire qu'il a été approuvé. 
14. Si oui, par qui. 
15. Si l'on trouvait dans la formule de la convention entre la Couronne et 
les banques contenue dans l'arrêté du conseil 2490 du 28 novembre 1933, quelque 
disposition au même effet que la recommandation au conseil mentionnée plus haut 
dans le paragraphe 3. 
16. Si la Chambre des communes a siégé le 20 juin 1934. 
17. A quelle date précise, le premier ministre du temps a donné avis à la 
Coml)agnie du chemin (le fer et aux 1)anqucs qu'une telle recommandation avait 
été approuvée. 



A. 1936 VENI)REDI 12 JUIN 455 

18. Quand un arrété du conseil a été adopté pour ratifier cette recolmnan- 
taatmn. 
19. Quand et où on a donné avis pnl)lic pour la prelnière fois de cet arrêté 
du conseil. 
Il dépose aussi pour l'inforlnation de la Chalnbre:--Copie d'ordonnances du 
Territoire (tu Yukon durant l'année 1936. 

Du conscntelnent de la Cllalnbre, M. Howe présente un bill No 99, Loi 
concernant la uomination de vérificateurs pour les Cllemins (le fer nationaux, qui 
est lu la prelnière fois et dont la (leuxième lecture est ordonnée pour la pro- 
ehaine séanee de la Chalnbre. 

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération des lnodifications appor- 
tées par le Sénat au bill No 71, Loi lnodifiant le tarif des douanes; 
M. Ilsley propose,--Que lesdites nlodifieations soient aeeeptées et que ledit 
bill, à cause desdites lnodifications, soit encore nlodifié (le la lnanière suivante: 
1. Que les annexes ou listes intitulées par le Sénat "Annexe A", "Annexe B" 
et "Annexe C" soient tl'ansposées h la fin du bill, à la suite de l'article sept de ce 
dernier. 
2. Que l'article sept du bill soit lnodifié à la ligne cinq, page vingt, en 
retranchant les mots "articles préeédents" et en leur substituant les mots 
"annexes d-jointes". 
Et la motion, lnise aux voix, est acceptée. 
Ol'donné,--Qu'un lnesage soit transmis au Sénat pour en informer Leurs 
Honneurs. 

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération des lnodifications appor- 
tées par le Sénat au bill No 76, Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de 
guerre ; 
5I. Ilsley propose,--Que lesdites lnodifieations soient aeeeptées et que ledit 
bill, à cause desdites lnodifieations soit encore lnodifié de la manière suivante: 
1. Que la clause dix-huit du bill (page 20), soit modifiée par l'insertion. à 
la ligne six de ladite clause, ilnmédiatement après le mot "Loi" des mots "et les 
annexes d-jointes". 
Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 
Ordonné,--Qu'un lnessage soit translnis au Sénat pour en informer Leurs 
Honneurs. 

Les bills suivants sont lus, séparément, une deuxième fois, pris en considé- 
ration en comité plénier, rapportés sans lnodification, lus la troisième fois et 
passés, à savoir:-- 
Bill No 77. Loi modifiant la Loi de l'accise. 
Bill No 97, Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions. 
Bill No 98, Loi autorisant le prélèvelnent, par voie d'elnprunt, de certaines 
solnmes d'argent pour le service public. 

La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un projet de résolu- 
tion tendant à modifier l'article quatre de la Loi sur le soulagelnent du chômage 
et sur les secours, 1936. 
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(En comité) 
La résolution suivante est adoptêe: 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présentcr un proiet de loi pour modifier l'article 
quatre de la Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, soit le 
chapitre 15 du Statut de 1936. afin d'autoriser le Gouverneur en conseil à accor- 
der une assistance financière à toute province par voie de prêt, d'avance ou de 
garantie jusqu'à une somme ne dépassant pas le montant payable par la pro- 
rince pour sa part du coût (le l'assistancê aux chôlneurs et des ouvrages durant 
févricr et mars 1936, ou payable en vertu de toute convention entre le Dominion 
et la province conclue sous le régime de ladite Loi. 

Résolution h rapporter. 

Ladite résolution est l'apportC, lue la deuxième fois et adoptêe. 

Du conscntclnent de la Chalnl)rc, M. Ilogêrs présente alors uu bill No 100, 
Loi modifiant la Loi sur le soulagelnent du chômage et sur les secours, 1936, qui 
est lu la prclnière fois et dont la deuxième lecture est ordonnée pour la pro- 
ehainc séauec de la Chambre. 

Le bill No 78, Loi lnodifiant la Loi des élcetions f6dérales, 1934, (Elections 
particllcs fédéralcs), est lu la dcuxièlnC fois, pris ca considération par le colnité 
plénier, ral)l)Ol'tê avec une modification, étudiê tel quc modifié, lu la troisièlne 
tois et passé. 

Le bill No 81, Loi modifiant la Loi (lu eens électoral fédéral (Elections par- 
tielles fédérales), est lu la deuxième fois, pris en considération par le cotaitL plénier, et al)l'èS avoir rapporté le progrès accompli, le eolnité obtient l'autorisa- 
tion de l'étudier de nouveau aujourd'hui. 

Un message est reçu lu Sénat informant la Chaml)re qu'il a adopté le bill 
suivant pour lequel il sollicite le concours de la Chambre:-- 
Bill No 101 iN2 du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation l'Ordre 
indépendant des Fils d'Italie". 

Sur motion de M. Denis, en conformité de l'ordre spécial adopté le 9 cou- 
rant, ledit bill est lu la preluière et la deuxièlne fois, puis référé au comité per- 
lnanent des bills privés. 

Le bill No 53, Loi lnodifiant la Loi de la lnarine marchande du Canada, est 
de nouveau eonsidéré en cotaitWplénier. 

Et la Chalnbre continuant de siéger en Comité; 

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le 
reprendre à huit heures p.m. 
Huit heures p.m. 
(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé ca vertu de l'article 15 
Règlement) 
(Bills pïivés) 
M. Young propose,--Que M. l'Orateur quitte lnaintenant le fauteuil pour 
que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, conforlnément 
à l'article ll0 du Règlement; agréé. 
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Le bill No 42 III du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Trust and Loan 
Compang o] Canada", (tel que lnodifié par le comité permanent de la banque 
et du COlmnerce), est pris en considération par le comité plénier, rapporté sans 
autre lnodification, étudié tel que luodifié, lu la troisièlnC fois et passé, tel que 
modifié. 

Les bills suivants sont respectivement considérés en comité général, rap- 
portés sans amendement, lus la troisièlne fois et passés, sur division, savoir:- 
Bill No 72 (K2 du Sénat, intitulé: "I.oi pour faire droit à Madeleine St- 
Clair Pcacock Milroy". 
Bill No 73 (I.2 du Sénat), intitul(: "Loi pour faire droit à Bella ou Bessie 
Laurie Wozik, aussi appelée Bella ou Bcssie Rabinovitch". 
Bill No 74 (bi2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes ttannah 
Wright". 
Bill No 91 (P2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Margery Morphy 
Dunton". 
Bill No 92 (Q2 du Sélmt), intitulé: "Loi pour faire droit à Mania Leizerson 
Oberlnan". 
Bill No 93 {R2 du SCnat), intitulé: "I.oi pour faire droit à Milton Sandford 
Enoch Chase". 
Bill No 94 {92 du Sénat), intitulé: "I.oi pour faire droit à .lcssie Dansky 
Glazer. aussi connue sous le nom de .lobeth Dan.kv Glazer". 
Bill No 95 T2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred Eileen 
Champion Wcbster". 

Sur lnotion de M. Young ordonné,--Qu'un lnessage soit envoyé au Sénat 
pour remettre à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le COlnité spécial des 
Divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles les bills 
en instance de divorce ci-dessus sont fondés. 

Ayant disposé de l'ordre pour la prise en considération des bills privés et 
publics; 

La Chambre reprend, en comité plénier, l'étude du bill No 53, Loi lnodifiant 
ta Loi de la marine marchande du Canada. 1934., qui est rapporté avec des modi- 
fications, étudié tel que modifié, lu la troisième fois et passé. 

Le bill No 28. Loi ayant pour objet d'aider au placement des anciens com- 
battants, est pris en considération par le comité plénier, rapporté sans modifica- 
tion, lu la troisième fois et passé. 

La Chambre, en comité plénier, prend en considération le bill :No 26. Loi 
modifiant la Loi (les pensions, qui est rapporté avec une lnodification, étudié tel 
que modifié, lu la troisième fois et passé. 

Comme il est passé onze heures, M. l'Orateur ajourne la Chambre sans met- 
tre la motion aux voix, à onze heures 05 p.m., en vertu de l'article 7 du Règle- 
ment, jusqu'à trois heures p.m., lundi prochain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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FRIÈRF_,. 

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
treizième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
oomme suit:-- 
Conformément au paragraphe 2 de l'article 99 du 1Règlement, l'examinateur 
des pétitions en obtention de bills privés a l'honneur de présenter ce qui suit k 
titre de treizième rapport:- 
Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills pri- 
vés, demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre de mariage et cons- 
tate que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies dans chaque 
cas, savoir :- 
De Edith Astroff Nevitt, de la cité de Montréal, épouse de Joseph Nevitt. 
De Edythe Mary 1Ross Brown, de la cité de Montréal, épouse de Hallowell 
Macdonald Brown. 
De Adjutor St-Jean, de la cité de Montréal, époux de Blanche Faquin 
St-Jean. 
De Joseph Paul George Marcoux, de la cité de Montr6al, époux de May 
Enid Aileen Evans Marcoux. 

51. Mclntosh, du comité sur les Relations industrielles et internationales, 
présente le troisième rapport de ce comité lequel est lu comme suit:-- 
Votre Comité a examiné une résolution que la Chambre lui a soumise le 
27 février 1936, à savoir: "que la question de l'emploi des citoyens canadiens 
sur les navires et les vaisseaux dont les propriétaires ou affréteurs reçoivent des 
fonds du Trésor du Canada, soit renvoyée au comité des Relations industrielles 
et internationales." 
Votre Comité a tenu de nombreuses séances et entendu les témoins suivants 
sur l'objet de la résolution: 
M. F. E. Bawden, directeur des subv.entions aux paquebots, ministère de 
Commerce, OtLawa. 
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M. F. II. Clendenning, président de l'Empire Shil)ping Board, Vancouver, 
C.-B., représentant le Vancouver Merchants' Exchange, le Board of Trade de 
Yancouver et la Vancouver Chamber of Shil)ping; ainsi que la division de la 
Colombie-Britannique de l'Association des manufacturiers canadiens. 
M. Charles Patrick O'Donovan, président de la Canadian Amalgamated 
Association of Scamen, Vancouver, Colombie-Britannique. 
M. Walter Johnson, présidcnt de la Nova Scotia Seamen's Union, Halifax, 
Nouvelle-Ecosse. 
M. E. P. Flintoff, C.R., Avocat gçnéral dc la Compagnie dit chemin de fer 
du Pacifique-Canadien. 
Le capitaine Edmund Aikman, R.N.R., surintendant général du service du 
Pacifique, Compagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien. 
Des opinions ont aussi été rcçucs des organismes suivants: 
Thc Shipping Fcderation of Canada, 
The Vancouvcr 5Ierchants' Exehange. 
]?Association des manufacturiers canadiens. 
Thc Congress of Canadian Organizations. 
I.c Consul général de Chine (par l'intermédiaire dit ministère des Affai- 
res cxtérieures). 
Le congeil exécutif de la Scafarers' Industrial Union, Vancouver, 
lombic-Britanniquc. 
Votre Comité a aussi obtenu des renseignements des lignes de navigation 
suivantes: 
Ligne Silver Java. 
Ligne Union Steamship. 
Canadian :National (West Indies) Steamships, Limited. 
Les renseignements fournis par ces dernières portaient sur les gages qu'elles 
payent et l'écart dans les frais d'alimentation pour les équipages d'Orientaux 
et d'autres nationalités. Des renseignements additionnels ont été obtenus de 
l'agent maritime du port de Vancouver, quant aux marins de long cours en dis- 
ponibilité d'emploi à ce port. 
Après examen des dépositions recueillies par lui, votre Comité conclut 
comme suit: 
Navires de la côtc de l'Atlantique 
Les dépositions recucillies concernant l'eml)loi de marins canadiens, à bord 
de navires recevant des fonds du Trésor du Canada, font ressortir: 
1. Un mémoire soumis par la Canadian National Steamships (West Indies) 
Limited, fait voir que, morne si aucun Oriental n'était employé et que tous, sauf 
une exception, étaient sujets britanniques, il n'est que juste de faire observer à 
ce sujet que, sur 793 employés, tel que l'indique la liste, 365 n'étaient pas citoyens 
du Canada. Cela veut dire que 46 p. 100 de ceux qui étaient en emploi n'étaient 
pas des Canadiens. On fait également observer que, alors même que 428 blancs 
britanniques ont leurs domiciles en Canada, les autres ne l'ont pas, ce qui signifie 
une perte pécuniaire considérable pour le Canada. 
2. Que le mémoire, somnis par la Canadian National Steamships, revèle un 
nombre exceptionnellement considérable d'employés qui, tout en étant sujets 
britanniques, ne sont pas considérés comme citoyens canadiens dans le sens envi- 
sagé par les termes de la résolution dont le comité a été saisi. 
3. Qu'un grand nombre de personnes nées aux Antilles sont employées dans 
les services de stewards et de chauffeurs à bord des vaisseaux de la Canadian 
National Steamships {West Indies), Limited. 
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4. Que la prétention du président de la Nova Seotia Sealnen's Union, savoir 
qu'un plus grand nolnbre de Canadiens devraient être eluployés, est logique et 
bien énoneée dans le inCoire sounfis. 
5. Rien, dans la doeulncntation SOUlnise, ne portait le confitWà croire que 
'elnbauebage de citoyens canadiens nuirait le moindrement à l'eflïeaeité du 
service. 
6. On fait observer que, non seulement on pourrait assurer un service aussi 
éconolniquelnent, luais le Canada retircrait un avantage pécuniaire ilmnédiat de 
l'elnbauelagc d'un plus grand nolnbre de Canadiens, Wl que l'argent versé en 
gages serait dépensé au pays lnêlne. 
I{ECOM MANDATION : 
Vu ce qui précède et d'autres raisns avaneées, votre Cmité recomlnande 
que, pour ce qui est de la eôte de l'Atlantique, l'on signifie à la Canadian National 
Stealnships Lilnited qu'il n'est pas question, ni à propos de modifier le cadre des 
oftieiers et maîtres-lnéeanieiens là où il s'agit de Canadiens, mais que cette com- 
pagnie soit priée d'elnployer un phls grand nolnbre de Canadiens, notamment 
dans les services de stewards et de ehmlffeurs, et que 50 p. 100, au moins des 
employés de ces deux services soient citoyens eauadiens avec donfieile en Canada. 

Navigation sur la côte du Pacifique 
Votre Colnité, ayant fait une enquête sur l'allégation qu'un trop grand nom- 
bre d'Orientaux ou d'étrangcrs sont employés sur les navires subventionnés par 
l'Etat, a constatA l'existence des faits suivants: 
Sur la eôte canadienne du Pacifique, la navigation peut être classée sous les 
trois titres suivants: 

1_ Cabotage. 
2. Service des Antipodes. 
3. Service de l'Orient. 

1. En ce qui coneel'ne le cabotage, la main-d'oeuvre employée est en grande 
partie canadienne et il n'y a pas de plainte. 
2. La navigation entre le Canada et l'Australie est faite par la ligne Canado- 
Australienne, une filiale de l'Union Stealnship Company, de la Nouvelle-Zélande. 
Cette compagnie reçoit une subvention annuelle de $300,000 du gouvernelnen! 
canadien et n'emploie que huit Canadiens parmi ses 510 hommes d'équipage. 
3. Le commerce avec l'Orient: Ce troisièlne service est assuré en grande 
partie par les navires Empress, de la Compagnie de chelnin de fer du Pacifique- 
Canadien. Ces navires reçoivent une importante subvention du gouvernelnent. 
L'effectif de leurs équipages est de 2,033 holmnes, dont 265 citoyens britanniques 
de race blanche, occupant le rang d'oftïciers ou de lnaîtres-lnécalficiens. Les 
autres, au nolnbre de 1,768, sont des Chinois dont 277 sont de simples matelots, 
558 travaillent aux machines et 933 aux services alimentaires. La compagnie 
prétend que 67 p. 100 des passagers qu'elle transporte, entre les ports d'escale e 
les ports d'attache, sont des Orientaux. Par conséquent, cette main-d'oeuvre 
non seulement plus économique mais infiniment plus satisfaisante que les marins 
blancs qui, d'une part, ne peuvent donner l'attention voulue aux passagers Orien- 
taux et, d'autre part, ne peuvent frayer avec la lnain-d'oeuvre orientale. La 
compagnie prétend également que ce service lui occasionne des pertes annuelles eg 
que le coût supplélnentaire de la substitution de la main-d'oeuvre canadienne à 
la main-d'oeuvre orientale le rendrait pour ainsi dire économiquelnent impossible. 
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EN CONSÉQUENCE, VOTRE COMITÉ RECOMMANDE: 
1. Quc, vu la subventiou ilnportantc accordée annucllemcut par le Canada 
à la ligne canado-australicnne et le petit nombre de Canadiens qu'elle eml)loie , 
cette situatiou soit signalée h la COlnpagnie et qu'elle soit priée d'accorder aux 
marins canadicus une SOlnlnC raisolmablc d'elnplois dans le plus bref délai pos- 
sible. 
2. Quc, le service des ponts des navires Empress ayant été fait jusqu'en 1913 
par (tes lnatclots de l'acc blauche, ci ce service (les ponts constituaut une partie 
importante du travail exécuté sur ces navires, la colnpaguie du chelnin (te fer du 
Pacifique-Cnadien soit priée de relnplaccr les Orientaux faisant ce travail par 
des matelots cauadicus le plus tôt qu'il lui -era possible de procéder à ce chan- 
gement. 
Une copie {les délibérations du Comité et des télnoignnges qu'il a entendus 
est jointe au présent raplol't. 
Potr docuncnts à consdtcr, voir Al)pcndice 7 des Jornau.r.) 

5I. Maekenzie IYancouver-Cntrc), l'un des lllenl]res du Conseil privé du 
Roi, dépose pour l'infornmtiol de la Chanfln'e,--Copie (les ordres généraux de la 
marine, du ler juin 1936, produits en conformité de l'article 44. chapitre 139, des 
Statuts revisés du Canada, 1927. 

51. Howe, l'un des melnbrcs du Conseil privé du Roi, dépose,--1Réponse à 
un ordre de la Chambre du 8 juin 1936:--Cpie de tous les documents, télégram- 
mes, lettres et de tous les autres doculncnts de quelque nature qu'ils soient, con- 
cernant le renvoi de Olner Nolct, colnme journalier, au département de la 
Marine, à Québcc, ci couvrant la période du 1er octobre 1935 à date. 
Il dépose aussi pour l'information de la Chambre :--Copie d'une entente 
conchle entre Sa Maiesté le Roi et les Chemins de fer nationaux du Canada au 
sujet de l'emploi par cette compagnie d'environ 5.000 hommes lnaintenant sans 
travail et qui reçoivent des secours du gouvernement, pour entretien de la voie 
ferrée et travaux d'amélioration au cours de la saison de 1936, le tout ne devant 
pas dépasser $1.502,450.00. 
Et attssi,--Copie d'une entente conclue entre Sa 5lajesté le Roi et la con- 
pagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien, au sujet de l'emploi par cette com- 
pagnie d'environ 5,000 hommes maintenaut sans travail et qui reçoivent des 
secours du gouvernelneut, pour entretien de la voie ferrée et travaux d'améliora- 
tion au cours de la saison 1936. le tout ne devant pas dépasser 81,502.450.00. 

M. 1Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--1Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 3 juin 1936,--lelevé montrant:-- 
1. Durant chacune des années 1931, 1932, 1933. 1934. 1935. le coût d'entre- 
tion de la ferme d'expérimentation d'Agassiz. Colombie-Britannique. 
2. Durant chacune des années 1931, 1932. 1933. 1934. 1935. le coût d'entre- 
tion de la ferme d'expérimentation de Summerland, Colombie-Britannique. 
3. Durant chacune des années 1931, 1932. 1933. 1934, 1935, le coût d'entre- 
tien de la ferme d'expérimentation de Sidncy, Cololnbie-Britannique. 
5. Durant chacune (les années 1931, 1932, 1933, 1934, 1935, à la ferme d'ex- 
périmentation de Sidney, Cololnbie-Britannique, la proportion du coût qui a 
été absorbée par (a) le parc, le soin des fleurs et l'entretien, (/9) le laboratoire, 
(c) le service entomologique (d) la pathologie, te) les terrains consacrés à des 
expériences. 



A. 1936 LUNDI 15 JUIN 463 

Aussi,--Réponse à un Ordre de la Chambre (lu 10 juin 1936,--Copie des (a) 
documents fournis par W. H. Curle, écuyer, C.R., avocat général de la compagnie 
du chemin de fer Pacifique-Canadien (Division de la loi), au premier ministre 
du temps, et dont réception fut accusée par ce dernier le 3 novelnbre 1933, d'après 
le dossier sessionnel No 150-D de 1934, et (b) de la lettre ou mélnoire dudit 
M. Curie audit prelnier ministre du temps et à laquelle était attaché ledit docu- 
ment. 
Et aussi,--Réponse à un Ordre de la Chambre du 10 juin 1936,--Copie de 
toute la correspondance échangée entre le premier ministre du temps ou le pre- 
mier ministre suppléant du temps, d'une part, du 5 décembre 1933 au 23 octobre 
1935, inclusivelnent, et toute banque, tout banquier, toute compagnie de chemin 
de fer, tout fonctionnaire ou haut fonctionnaire de chemin de fer, au sujet de la 
garantie du Dominion pour le pïêt au chemin de fer Pacifique-Canadien. 

5I. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor- 
nmtion de la Chambre,--Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispo- 
sitions de la Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, COlnme 
suit :- 
ArrêtWen conseil, C.P. 16 '1415, du 11 juin 1936: autorisant le versement de 
$116.37 à C. P. Burgcss pour le rembourser dc la pcrtc dc son congé statutaire au 
cours des trois premières selnaincs du mois d'avril 1936. 

Du consenteluent (le la Chambre, AI. Crerar présente un bill No 102, Loi 
concernant l'établissement d'un parc national dans chacune des provinces de 
Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard. qui est lu la première foi..s et dont 
la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chalnbre. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de 
l'article 44 du Règlement:-- 
Par M. Perley (Qu'Appelle)--Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:-- 
1. A l'heure actuelle, le nombre d'holnmes qui ont des emplois saisonniers ou 
temporaires au port de Fort Churchilh 
2. Leurs noms, adresses de résidence, et qui a recommandé chacun d'entre 
eux. 
Par bi. Lacombe--Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:-- 
1. Si le gouvernement a fixé la valeur de certains produits nmraîchers aux 
fins d'imposer des droits d'importation. 
2. Dans l'affirmative, à quelle date et sur quelle variété de produits lnaraî- 
chers. 
3. Si cette valeur a été fixée par ordre en conseil, et si les droits d'importa- 
tion sur lesdits produits ont été imposés de la même nmnière. 
4. Dans l'affirmative, à la denmnde de qui cette valeur a été fixée et ces 
droits d'importation ont été ilnposés. 
Par bi. Barber---Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:- 
l. Les personnes nommées pour former la Commission nationale de l'emploi. 
2. L'état et l'adresse de chacun. 
3. La somme qui sera versée à chacun des membres comme traitement, et/ou 
comme allocation et dépenses par jour. 
4. Les personnes qui sont à l'emploi de la Commission et les traitements 
versés à ces employés. 
M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
12742--30 
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Par M. Church--Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:- 
l. Si l'on a institué une autre Conmfission royale pour faire une enquête 
sur le problème du charbon au Canada. 
2. Si oui, qui est commissaire. 
3. Si l'on déposera sur le Bureau une copie de sa commission. 
4. Quelle connaissance du comlnerce (lu charbon ce commissaire possède et 
ses qualités particulières. 
5. Quelle mesure a été prise à la suite du rapport récent d'une Commission 
antérieure qui a étudié le lnêlne sujet. 
6. Si les poursuites ont suivi ce rapport, ou donné effet aux constatations 
de ce rapport. 
7. Si l'on recevra le rapport (le la nouvelle Colnmission avant que les con- 
sommatcurs achètent leur Colubustible l'hiver prochain. 
Par M. Brooks--Ordrc de la Chambre,--Ilelevé montrant:-- 
1. Durant l'hiver 1936-37, les personnes ou compagnies qui ont obtenu 
l'adjudication d'entreprises pour fournir du charbon à des édifices lmblics de 
l'état au Nouveau-Brunswick. 
2. Le nombre de tonnes quc chaque entrelu'cncur devait fournir, à quel ou 
quels édificcs il devait livrer le charbon, (le quelle classe devait ëtre le charbon, 
et quel en çtait le prix par tonne. 
Par M. Patterson--Ordrc dc la Cambre,--Rclcvé montrant:- 
l. La redevance, par wagon, imposée pour l'inspection des pommes de terre 
de table au Nouveau-Brunswick. 
2. Qui perçoit cet honoraire d'inspection. 
3. Si chaque compte d'inspection au Nouveau-Brunswick a été acquitté 
jusqu'aujourd'hui. Sinon, la somme due. 
4. Si quelques montants sont dûs, quels sont les noms des compagnies, et 
quel montant doit chaque compagnie. 

Les ordres suivants de la Chmnbre sont votés et les instructions voulues 
données aux officiers compétents: 
Par M. Wermenlinger--Ordre de la Chambre--Copie de tous les télégram- 
mes, correspondance et autres documents relatifs à la destitution de M. M. P. 
Graham, de Napanee, Ontario, séquestre officiel sous le régime de la Loi d'arran- 
gement entre cultivateurs et créanciers. Copie aussi de tous les télégrammes, 
correspondance et autres doculnents relatifs à la nomination, pour la même 
charge, d'un individu du nom de Stuart Simmons, ancien percepteur des taxes 
pour le canton de Ernesttown. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre--Copie de toute la correspondance 
échangée du 31 mai 1933 au 23 octobre 1935 entre le ministre du Travail et 
l'une ou toute banque à charte, ou compagnie de chemin de fer au sujet de la 
garantie donnée par le gouvernement fédéral pour le prêt de $60.000,000 à la 
Compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien. 
Par M. Pouliot--Ordre de la Chambre----Copie de toute la correspondance 
que le gouvernement a en sa possession au sujet de la garantie du Dominion 
pour un emprunt de Terre-Neuve entre août 1930 et octobre 1935. 

Le bill :No 81, Loi modifiant la Loi du cens électoral fédéral (Elections 
partielles fédérales), est de nouveau étudié en comité plénier, rapporté avec 
modifications, pris en considération tel que modifié, lu la troisième fois et passé. 
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Les bills suivants sont lus à tour de rôle, pour la deuxième fois, pris en 
considération en comité plénier, rapportés sans modification, lus la troisième fois 
et passés, à savoir :- 
Bill No 99, Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Chemins 
de fer nationaux. 
Bill No 83, Loi modifiant la Loi des Juges. 
Bill No 89, Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants, 1929. 
Bill No 56, Loi modifiant la Loi de l'industrie laitière. 

La Chambre, en comité plénier, entreprend l'Cude d'un projet de résolution 
qui pourvoit à l'institution d'une compagnic qui sera connue sous le nom de 
Société de radiodiffusion du Canada. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de prescrire l'insti- 
tution d'une Compagnie à ëtre connue sous le nom (le Société de la radiodiffu- 
sion du Canada pour donner un service national de radiodiffusion au Canada 
aux lieu et place de la présente Commission de la radiodiffusion du Canada, 
afin de pourvoir aux honoraires, rémunérations, traitements et autres dépenses 
connexes, afin d'autoriser le Gouverneur en conseil à faire certaines avances pour 
les fins mentionnées plus haut et afin d'abroger la Loi de la radiodiffusion du 
Canada, 1932. 

Résolution à rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et adoptée. 

M. Howe présente alors, du consentelnent de la Chambre, un bill No 103, 
Loi concernant la radiodiffusion, qui est lu la prelnière fois et dont la deuxième 
lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

Le bill No 75, Loi modifiant la Loi d'impôt de guerre sur le revenu, est lu 
la deuxième fois, pris en considération en comité plénier, rapporté avec modifi- 
cations, étudié tel que modifié; 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé. 

Le bill No 100, Loi modifiant la Loi sur le soulagement du chômage et sur 
les secours, 1936, est lu la deuxième fois, pris en considération en comité plénier, 
et après avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de 
l'étudier de nouveau à la prochaine séance. 

A onze heures p.m., bi. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 

12742--30½ 
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M. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose, pour l'infor- 
mation de la Chambre:--Rapport annuel des syndics de la galerie nationale du 
Canada, pour l'exercice terminé le 31 mars 1935. 

Sur motion de M. Bothwell, la Chambre adopte le quatrième et dernier 
apport du comité spécial concernant la Loi des élections fédérales et la Loi du 
cens électoral, présenté le 11 courant. 

M. Power, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chambre du 8 juin 1936Relevé montrant:- 
l. Le nombre de médecins attachés au personnel de l'hôpital militaire de 
Deer Loclgc de Winnipeg, Manitoba. 
2. Leurs noms. 
3. La date de la nomination de chacun. 
4. Le traitement de chacun. 
5. Les heures de travail et les fonctions de chacun. 
6. Si des membres du personnel des médecins occupent des charges rémuné- 
rées dans d'autres institutions. Si oui, qui, et dans quelles institutions. 
7. Si des membres du personnel reçoivent des pensions. Si oui, quels sont 
leurs noms, le pourcentage de l'invalidité et le montant de la pension versée dans 
chaque cas. 
8. S'il existe une chambre meublée au complet pour les opérations à l'hôpital 
Deer Lodge, et, dans l'affirmative, si elle est utilisée pour les opérations graves. 
9. Si on ne l'utilise pas pour les opérations graves, pourquoi. 

A l'appel de l'ordre du jour portant troisième lecture du bill No 82, Loi modi- 
fiant la Loi de la Banque du Canada; 
bi. Dunning propose,--Que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Et un débat s'élevant; 
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M. Barber, appuyé par M. Perley (Qu'Appcllc), propose en amendement: 
"Que la Chambre ne procède pas immédiatement à la troisième lecture dudit 
bill, mais qu'il soit renvoyé au comité plénier dans l'intention de le modifier en 
retranchant la clause 15 dudit bill." 

Et le débat se poursuivant; 
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit heures 
du soir. 

Huit heures du soir. 

Du eonseltelnent de la Chalnbre, sir Eugène Fiset propose que la Chambre 
retourne à l'ordre de la présentation des ral)l)orts, parmi les affaires de routine. 

Sir Eugène Fiset, pour M. Vien, présente alors le deuxième rapport du 
comité perlnancnt (les Chemins de fer, canaux et télégraphes, qui se lit comlne 
suit: 
Votre comité a étudié le Bill No 90, Loi relative à la construction d'une ligne 
«tes chemins de fer Nationaux (lu Canada de Senneterre à Rouyn, dans la pro- 
rince de Quét)ce, et a convenu d'apl)rouver ledit bill avec un amendement. 

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu un message du Sénat déclarant 
qu'il a l)asé le bill suivant sans modification: 
Bill No 84, Loi sur les Chemins de fer Nationaux du Canada, autorisant la 
prestation de fonds pour couvrir les dettes effectuées et les dettes contractées pen- 
d«mt l'année civile 1936. 
Aussi,--Un mes.¢age informant la Chalnbre que le Sénat a passé les bills 
suivants pour lesquels il sollicite l'agrément des Conmmnes: 
Bill No 104 lU2 (lu Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Harry Candlish 
Coughtry".--M. McPhee. 
Bill No 105 IV2 du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Jean Malkinson 
Goldenberg".--M. McKag. 
Bill No 106 tW2 (lu Sénat intitulé: "Loi pour faire droit à Edith Lilian 
Astroff Nevitt".--M. Jacobs. 
Bill No 107 (X2 du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian Gladys 
Cheney Perry".--M. Plaxton. 
Aussi,--Un message transmettant à la Chambre la preuve faite devant le 
comité permanent de divorce (tu Sénat auquel ont été référées les pétitions de 
Harry Candlish Coughtry, Jean Malkinson Goldenberg, Edith Lilian Astroff 
Nevitt et de Lilian Gladys Cheney Perry, resl)ectivement, qui sont en instance 
de divorce, ainsi que les autres doculnents y afférents, avec prière de retourner 
le tout au Sénat. 
Et aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
No 67, Loi lnodifiant la Loi des douanes, (Eaux canadiennes), avec des lnodifica- 
tions qui se lisent COlmne suit: 
1. Page 1, lignes 3 à 17 inclusivement. A la clause 1, substituer la suivante: 
"1. L'article deux de la Loi des douanes, chapitre quarante-deux des Sta- 
tues revisés du Canada, 1927, tel que modifié par l'article premier du chapitre 
trente-huit des Statuts de 1932-33, est de nouveau modifié par l'abrogation des 
alinéas k) et t) du prelnier paragraphe dudit article, et par substitution des sui- 
vants: 
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'k) "officier" ou "préposé" signifie un officier ou préposé des douanes, et 
l'expression comprend, dans les dispositions de la présente loi qui se 
rapportent aux mesures préventives, les officiers et sous-officiers de la 
Royale gendarmerie à cheval du Canada employés dans les services 
préventifs du Canada, ainsi que le capitaine ou patron ou autre per- 
sonne en charge d'un navire dans les services préventifs du gouverne- 
ment du Canada;' 
't) "véhicule" signifie toute charrette, char, wagon, voiture, brouette, traî- 
neau, aéronef ou autre moyen de transport de toute nature que ce soit, 
actionné par la vapeur, tiré ou poussé par des animaux, ou à bras, ou 
par une autre force motrice, et l'expression comprend les harnais ou 
attelages des animaux, ainsi que les garnitures, équipement et acces- 
soires du véhicule;' 
2. Page 2, lignes 25 à 36 inclusivement. Aux mots "7A. Le capitaine de 
tout navire arrivant ou trouvé dans les eaux canadiennes ou de tout navire enre- 
gistré au Canada ou de tout navire non enregistré possédé par une personne 
résidant et domieiliée au Canada ou de tout autre navire ou eatégorie de navires 
qui a été spéeifiée ou énumérée dans une proclamation du gouverneur en conseil, 
aux termes de l'article eeut cinquante et un de la présente loi, arrivant et trouvé 
dans les eaux des douanes canadiennes, avec, à son bord, des boissons enivrantes 
comme cargaison, doit avoir à bord de son navire un manifeste signé par lui sous 
serment quant à la véracité des déelarations y eontenues. Ledit manifeste doit 
contenir", substituer les mots "7A. (1 A moins que le ministre, comme il en a 
la faeulté, à l'égard de quelque navire en particulier, ou d'une ou plusieurs eaté- 
gories de navires, n'accorde autrement dispense, pour une certaine période ou 
d'une façon générale, le capitaine de tout navire arrivant ou trouvé dans les eaux 
canadiennes, ou de tout navire enregistré au Canada ou d'un navire non enre- 
gistré appartenant à une personne residant ou domieiliée au Canada ou de tout 
autre navire ou eatégorie de navires qui a été spéeifiée ou énumérée par procla- 
mation du gouverneur en conseil aux termes du paragraphe premier de l'article 
cent cinquante et un de la présente loi, arrivant et trouvé dans les eaux des 
douanes canadiennes, doit. si la cargaison de son navire contient des boissons 
enivrantes, avoir à bord un manifeste signé par lui sous serment quant à la 
véracité des déelarations y eontenues. Ce manifeste doit contenir" 
3. Page 3, lignes 17 à 24 inclusivement. Au premier paragraphe de l'article 
151, substituer le suivant: 
"151. (1) Les dispositions du présent article s'appliqueront aux navires 
errant çà et là dans les eaux canadiennes et, dans le cas de tout navire enregistré 
au Canada, ou de tout navire non enregistré appartenant à une personne rési- 
dant ou domieiliée au Canada. ou de tous autres navires ou catégorie de navires 
que le gouverneur en conseil peut spécifier ou énumérer par proclamation, elles 
s'étendront aussi aux navires errant çà et là dans les eaux des douanes canadien- 
nes." 
4. L'amendement ne concerne que la version anglaise. 
5. L'amendement ne concerne que la version anglaise. 
6. Page 4, lignes 11 et 12. Retrancher les mots "ou croiseur". 
7. Page 4. ligne 17. 1Retrancher les mots "ou croiseur". 
8. Page 4, lignes 44 à 50 inclusivement, et page 5, lignes 1 à 11 inclusive- 
ment. Au paragraphe {10) de l'article 151, substituer le suivant: 
"(10) Tout navire, qui est un navire errant çà et là d'après la signification 
du paragraphe deux du présent article, peut être saisi et confisqué, ainsi que tous 
les approvisionnements et la cargaison qui se trouvaient à bord de ce navire au 
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moment où il errait çà et là, pourvu cependant que les marchandises suivantes 
soient libérées, sans qu'une pareille saisie ou confiscation n'entraîne directement 
ou indirectement de responsabilité, sur production d'une preuve suffisante aux 
yeux du ministre qu'elles sont: 
a) Des marchandises à l'égard desquelles aucune disposition de la présente 
loi n'a été enfreinte et qui sont entre les mains d'une personne au Canada 
qui les a acquises contre valeur et de bonne foi; ou 
b) Des effets d'un passager de bonne foi; ou 
c) Des marchandises à l'égard desquelles aucune disposition de la pré- 
sente loi n'a été enfreinte, et à l'égard desquelles ni le consignateur, ni 
le consignataire, ni le propriétaire, ni aucun de leurs agents, ne savait 
ou n'avait raison de soupçonner que les marchandises étaient destinées 
 passer en contrebande au Canada ou dans un autre pays." 
9. Page 5, ligne 18. Aux mots "puissent établir", substituer "prouvent". 
10. Page 5, ligne 33. Insérer ce que suit comme nouvelle Clause A: 
"Clause A. 
"Est abrogé l'article deux cent cinquante-sept de ladite loi, tel qu'édicté à 
la présente session du Parlemcnt, et remplacé par le suivant: 
"257. Tout capitaine ou individu en charge d'un navire, et tout conducteur 
ou individu ayant la conduite ou étant en charge d'un véhicule ou moyen de 
transport, qui refuse ou néglige d'arrêter ce navire, ce véhicule ou moyen de 
transport, quand il en est requis au nom du Roi par un préposé ou par une per- 
sonne employée comme tel, et toute personne présente à cette saisie ou à cet 
arrêt qui est appelée par ce préposé ou par cette personne au nom du Roi pour 
l'aider et lui prêter main-forte légalement, et refuse ou néglige de le faire, sont 
passibles, après déclaration sommaire de culpabilité devant deux juges de paix 
d'une amende de mille dollars, et à défaut de paiement, d'un an d'emprisonne- 
ment, ou à la lois de l'amende et de l'emprisonnelnent." 
Dans le titre 
11. Retrancher les mots "(Eaux canadiennes)". 

Sur motion de M. MacMillan, en conformité de l'ordre spécial adopté le 9 
courant, les bills de divorce mentionnés plus lmut sont lus, à tour de rôle, la 
première et la deuxième fois, puis référés au comité permanent des bills privés, 
avec les témoignages, etc., déposés devant le comité permanent de divorce du 
Sénat auquel ont été soumises les pétitions sur lesquelles lesdits bills sont basés. 

La Chalnbre retourne aux mesures inscrites au nom du gouvernement. 

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning portant troisième 
lecture du bill No 82, Loi modifiant la Loi de la Banque du Canada, et le projet 
d'amendement de M. Barber, à savoir: 
"Que la Chambre ne procède pas immédiatement à la troisième lecture 
dudit bill, mais qu'il soit renvoyé au comité plénier dans l'intention de le modifier 
en retranchant la clause 15 dudit bill." 

Et le débat se poursuivant; 
M. MacNeil propose, appuyé par M. Douglas, un sous-amendement qui se 
lit comme suit: 
"Que l'on ajoute au projet d'amendement les mots suivants: "et qu'on lui 
substitue une clause pourvoyant à ce que les billets des diverses dénominations 
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soient de couleurs et de dessins distincts, et qu'il n'y soit pas inscrit d'autres 
mots que "Canada", le ou les chiffres appropriés, les signatures nécessaires, le 
numéro de série, et le millésime." 

Après plus ample débat, le sous-amendement est mis aux voix, et il est 
rejeté sur le vote suivant: 

POUR: 

Messieurs 

Blackmore, Hansell, MacNeil. Needham, 
Coldwell, Hayhurst, Macphail, Quelch, 
Douglas, Kuhl. Marshall. Woodsworth--15. 
Fair, MacInnis, Mitchell, 

CONTRE: 

Messieurs 

Baker, Crète, Graydon, MacKinnon 
Barber, Damude. Green, (Edmonton-Ou.est, 
Barry. Davidson, Hamilton, Ma.cLean (Prince), 
Beaubien, I)eachman, Hanson, MacLennan, 
Beaubier, De.nis, Itarris. MaeMillan, 
Bennett, Deslauriers, Hartigan, MaeNieol, 
Bertrand (Prescott), Dubois, Haps, M aeRae, 
Bertrand (Laurier), Duffus, Hill, McCann, 
Betts, Dunning, Howard. McCuaig. 
Black (Châteauguay- Dupuis, Howden, McCulloch, 
Huntingdon), Dussault, Howe. McDonald (Souris), 
Black (Yukon), Edwards. Hurtubioe, McDonald (Pontiac), 
Blair, Elliott (Kindersley), Hushion, McGregor, 
Blais. Emmerson, Hyndman, McIntosh, 
BIanehette, Esling, Ilsley, McIvor, 
Bothwell, Euler, I»mor. McKay, 
Bouchard, Evans, Jacobs, McKenzie 
Boulanger, Factor. Johnston (Lambton-Kent), 
Braet, Fafard, (Lake-Centre), McKinnon (Kenora- 
Brooks. Farquhar, King, Mackenzie Rainy-River), 
Brtmelle, Ferguson, Kirk, McLarty, 
Cahan. Ferland. Lacombe. McLean 
Cameron Ferron, Lacroix (Québee- (Simcoe-Est). 
(H.astings-8ud), Fiset (sir Eugène), Montmorency), McLean (Melfort), 
Cameron (Cap-Breton- Fleming. Lalonde, McNevin 
Victoria-Nord), Fontaine, Lande .trou. (Vieloria, Ont.), 
Carnpbell, Fournier (Hull). Lapointe (Matapédia- McPhee, 
Cardin, Fournier (Maison- Matane), Mallette, 
Caelman, neuve-Rosemont), Lapointe Martin, 
Chevrier Fraser, (Québee-Est), Masey, 
(Ottawa-Est), Furniss, Lawson. Mercier. 
Chevrier (Stormont), Gardiner, Leader, _Miehaud. 
Chureh, Gariépy, Leclere, Mills, 
Clark Gauthier, Lit.tle., Motherwell, 
(E,ex-Sud), Girouard, Lockhart, Mullins, 
Clark (York- Glen. Maedonald Mulock. 
,Sunbury), Golding. (Brantford, ville), Mutch, 
Clarke (Rosedale), Go<elin, MacKenzie Neill. 
Cleaver, Goulet. (Neepawa), Parent (Terrebonne), 
Coehrane, Grant, Mackenzie Patterson, 
Crerar, Gray, (Vancouver-C.entre), Pelletier. 
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Perley (Qu'Appelle), R ogers. Stewart, Tremblay, 
Pouliot, Ross (Saint-Paul), Slirling. Tttcker, 
Power, 1R os Streight, Turgeon, 
Purdy, (Middlesex-Est), Sylvestre. Tustin, 
1Raymond, 1Rowe (Dufferin- Taylor (Nanaïmo), Verville, 
lReid, Simcoe), Taylor (Norfolk), Ward. 
1Rhéaume, 1Ryan. Thauvette, Weir, 
1R ickard, S«andern, Tho.mpson.* Wermenlinger, 
1R inf.ret. Senn, Thorson, Wilton, 
lRoberge, Spence, Tomlinson, Winkler, 
lRobichaud, Young--lS5. 

Et l'mnendement, mis aux voix, est 

Baker. Douglas, 
Barber, Edwards, 
Beaubier, Esling, 
Bennett, Fair, 
Betts, Graydon, 
Blackmore, Green. 
Brooks, Hansell, 
Casselman, Haras, 
Church. Hyndman, 
Clarke (Rosedale), Kuhl, 
Coldwell, Lawson, 

rejeté par le vote suivant: 

POUR: 
Messieurs 
Lennrd. 
Lockhart, 
MacInnis, 
MacNeil, 
MaeNieol, 
Macphait, 
McGregor, 
Marall, 
Massey. 
Needham, 
Perley (Qu'Appelle), 

Quelch. 
1Ross (Saint-Paul), 
Rowe (Dufferin- 
Simcoe), 
Spen-ce. 
Stewart, 
,qtirling. 
Thompson. 
Tustin, 
Wilton43. 

Voir la motion Thompson. page 532 

CONTRE: 
Messieurs 
Barry. Clark Fleming. Hushion, 
Beaubien, (York-Su.nbury), Fontaine. Ilsley. 
Bertrand (Prescott), Cleaver, Fournier (Hull), Isnor. 
Bertrand (Laurier), Cochrane, Fournier (Maison- Jacobs, 
Black (Châteauguay- Crerar, neuve-losemont), Jaques. 
Huntingdon), Crète, Fraser, Johnston 
Black (Yukon), Damude, Furniss, (Lake-Centre). 
Blair, Davidson, Gardiner, King, Mackenzie 
Biais. D.eachman, Gariépy, Kirk. 
Blanchette, Denis, Gauthier. Lacombe. 
Bothwell. Deslauriers, Girouard, Lacroix (Québec- 
Bouchard, Dubois, Glen. Montmorency), 
Boulanger, Duffus, Golding, Lalonde, 
Braseet, Dunning, Gosselin, Landeryou. 
Bnmelle, Dupuis, Goulet, Lapointe (Matapédia- 
Caban, Dussault. Grant. Matane), 
Cameron Elliott (Kindersley), Gray. Lapointe 
(Hastings-Sud), Emmerson, Hamilton. (Québec-Est), 
Cameron (Cap-Breton- Euler, Hanson. Leader. 
Victoria-Nord), Evans, Hartigan. Leclerc, 
Campbell, Factor. Hayhurst, Little, 
Cardin, Fafard, H.eaps, Macdonald 
Chevrier Farquhar, Hill, (Brantford, ville). 
(Ottawa-Est), Ferguson, Hovard, MacKenzie 
Chevrier (Stormont), Ferland, Howden, (Neepawa), 
Clark Ferron, Howe. Mackenzie 
(Essex.ud), Fiset (sir Eugène), Hurtubise, (Vaneouver-Centr_). 
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MacKinnon McLarty, Neill, Sanderson, 
(Edmonton-Ouest), McLean Parent (Terrebonne), Streight, 
MacLean (Prince), (Simcoe-Est.}, Patterson, Sylvestre, 
MacLennan, McLean (Melfort), Pelletier, Taylor (Nanaïmo), 
MacMillan, McNevin Pouliot, Taylor (Norfolk), 
MacRae, (Victoria, On t.), Power, Thau.vette, 
McCann. MePhee, Purdy, Thorson, 
McCuaig, Mallette, Ra.ymond, Tremblay, 
McCulloch, Martin. Reid, Tucker, 
McDonald (Souris), Mercier, Rhéaume, Turgeon, 
McDonald (Pontiac), Michaud, Rickard, Verville, 
McIntosh, Mills, Rinfret, Ward, 
Mclvor, Mitchell, Ioberge, Weir, 
McKay. Moore, Robichaud, Wermenlinger, 
McKenzie Motherwell, Rogers, White, 
(Lambton-Ken.t), Mullins, Ross Winkler, 
McKinnon (Kenora- Mulock, (Middlesex-Est), Woodsworth, 
Rainy-River), Mutch, Ryan, Young--160. 

Et le débat se poursuivant sur la motion principale: Que ledit bill soit 
maintenant lu une troisième fois; 

Comme il est passé onze heures, 5I. l'Orateur ajourne la Chambre sans met- 
tre la motion aux voix, à onze heures 10 p.m., en vertu de l'article 7 du Règle- 
ment, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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Un message est reçu du Sénat inforlnant la Chalnbre qu'il a adopté le bill 
suivant pour lequel il sollicite l'agrément de la Chambre :- 
Bill 1No 108 (E2 du. Sénat), intitulé: "Loi permettant l'établissement, l'ex- 
ploitation et le maintien de zones franches de commerce étranger". 
Aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a agréé les modifi- 
cations apportées par la Chambre des communes au bill No 42 (H du Sénat), 
intitulé: "Loi concernant la Trust and Loan Company of Canada", sans autre 
modification. 
Aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a agréé les modifi- 
cations en conséquence apportées par la Chambre des communes aux bills sui- 
vants, sans autre modification: 
Bill 1No 71, Loi modifiant le tarif des douanes. 
Bill No 76, Loi modifiant la Loi des revenus spéciaux de guerre. 
Aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill sui- 
vant: 
Bill No 98, Loi autorisant le prélèvement, par voie d'emprunt, de certaines 
sommes d'argent pour le service public. 
Et aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
No 17, Loi concernant le Conseil des ports nationaux, avec des anaendements qui 
se lisent comme suit: 
1. Page 3, lignes 1 à 15 inclusivement. Remplacer la sous-clause (1) de la 
clause 4 par les suivantes: 
"(1) Le Conseil peut, sous le régime de la Loi du service civil, employer les 
fonctionnaires professionnels, techniques et autres, ainsi que les commis ou em- 
ployés qu'il peut juger nécessaires à la. bonne direction de ses affaires, et fixer 
leur rémunération. Toutefois, des employés temporaires engagés autrement que 
sur une base annuelle ou saisonnière, ainsi que des ouvriers, peuvent être engagés 
par le directeur régulier du port. 
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(2) Doit être nommé par le Conseil, pour chaque port sous la juridiction 
du Conseil, un fonctionnaire à désigner colnlne directeur du port. Ce directeur 
du port doit accomplir, à titre de mandataire du Conseil, les services que le Con- 
seil lui assigne." 
2. Page 3, ligne 16. La sous-clause (2) de la clause 4 devient la clause (3)_. 
3. Page 6, ligne 6. 1Relnplacer les mots "en saisit" par les mots ", après 
avoir donné aux somnissionnaires un délai raisonnable des jour et heure et du 
lieu (te l'ouverture des soumissions, doit les ouvrir en public. Imis en saisir" 
4. Page 13, ligne 1. A la suite du mot "possible" insérer, "mais dans un 
délai de trois mois," 
5. Page 14, ligne 10. Ajouter ce qui suit COlmne nouvelle Clause A: 

"Clause A. 

"Peut être établi par-le gouverneur en conseil et maintenu, relativement à 
chacun des ports auxquels s'étendent les dispositions de la présente loi, un Con- 
seil consultatif local, pour exprimer des avis, et dont le directeur du port sera le 
président." 

M. hlaeLean (Prince), du comité mixte des deux Chmnbres sur les Ilnpres- 
sions du Parlement, préscntc le prclnier rapl)ort de ce comité, lequel est lu comme 
suit :- 
Le Comité a pris connaissance (te deux listes de documents déposées au 
Sénat et à la Chambre des communes. La première de ces listes avait été sou- 
mise en premier lieu à un sous-cotaitWcomposé des Sénateurs G. V. White et 
Taylor et de messieurs McIntosh et Tustin, députés, ainsi que du président sup- 
pléant, M. MacLean (Prince). Ce sous-cotaitWa fait rapport qu'il avait soi- 
gneusement étudié la liste de rai»ports officiels. Etant donné, cependant, que 
tous les documents déposés sont conservés au bureau du greffier des documents 
parlementaires où les députés peuvent les consulter ou en obtenir une copie, le 
sous-cotaitWreconmmnde que ces documents ne soient pas imprimés pour dis- 
tribution. 
Votre comité a étudié la liste No 2 et a convenu de l'annexer au présent 
rapport. 
Votre comité a donc l'honneur de recommander aux deux Chambres qu'au- 
cun des documents qui figurent sur les deux listes ci-jointes ne soit imprimé. 
17a. Rapports faits en vertu des dispositions des articles 87 et 88 de la 
Loi de la Royale gendarmerie à cheval du Canada. Partie IV, Pensions aux 
veuves et aux orphelins de constables. 
33. Ilapport du Directeur général des élections en conformité de l'article 
58 de la Loi des élections réalCaies. 
33a. IlappoloE du Directeur général des élections en conformité de l'article 
4 de la Loi de la députation. 
331). Un extrait du rapport de la dix-huitième élection générale tenue en 
1935, publié à l'avance par le Directeur général des élections.--Partie IV, Liste 
des noms, etc., des candidats. 
41. Listes des soldes de comptes, etc., non réclamés dans les banques à 
chartre du Canada au 31 décembre 1935. 
42. Listes des soldes de comptes, etc., dans les banques d'épargne de Qué- 
bec au 31 décembre 1935. 
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43. Liste des actionnaires des banques à cbartre du Dominion du Canada 
au 31 décembre 1935. 
44. Listes des actionnaires de banques d'épargne de Québec au 31 décem- 
bre 1935. 
45. Etat de la dépense du cédit pour les dépenses imprévues, Crédit 226, 
Loi des appropriations, 1935-1936, du lcr avril 1935 jusqu'au 31 janvier 1936. 
48. Ral)port de la Cmmission du district fédéral et état des recettes et 
des dépenses pour l'année tcrminéc le 31 mars 1935. 
49. Etat relatif aux pensions et aux allocations de retraite des fonction- 
naires durant l'année terminéc le 31 mars 1935, en vertu de la Loi de la pen- 
sion et du fonds de etraitc du service civil. 
50. (a) Etat des allocations accordées à des fonctionnaires en vertu de 
la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année terminéc le 31 mars 
1935. 
(b) Etat des allocations accordées aux personnes à charge de fonction- 
naires en vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année 
termin5c le 31 mars 1935. 
(c) Etat montrant le montant de contributions et des paiements faits en 
vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année tcrminéc le 
31 mars 1935. 
51. Listes des emplois exclus de l'exécution de la Loi du rvicc civil, 
pour l'année civile 1935. 
52. Etat de comptes relatifs à la Caisse d'assurance des services adminis- 
tratifs pour l'année financière tcrminéc le 31 mars 1935. 
53. Etat relatif à l'assurance des anciens combattants pour l'année ter- 
minée le 31 mars 1935. 
59. Rapport détaillé de tous les cautionnements et sécurités enrcgistrés 
au ministère du secrétaire d'Etat depuis le dernier rapport soumis au Par leme:t 
du Canada. 
61. Ordonnances des Territoires du Nord-Ouest passées en vertu des disposi- 
tions des Statuts rcvisés, 1927, chapitre 142,--Profession médicale. 
0éa. Copie du rapport des auditeurs sur l'exposé financier de la Commission 
du prêt agricole canadien pour l'année terminéc le 31 mars 1935. 
65. Rapport concernant les grains de semence et les dett.es pour assistance 
en vertu des dispositions de l'article 2: "Loi concernant certaines dettes dues à la 
Couronne", pour l'année 1935. 
67. Relevé indiquant le nombre des permis accordés pour transporter des 
liqu.eurs int,oxicantes dans les Territoires du Nord-Ouest durant l'année civile 
écoulée du ler janvier au 31 décembre 1935. 
68. Rel.evé indiquant toutes les terres vendues par la compagnie du chemin 
de fer Pacifique-Canadien durant l'année terminéc le 30 septembre 1935, indi- 
quant aussi les noms des achctcurs. 
70. Rapport relatif à la Loi de l'hygiène dans les chantiers publics. 
70a. Copie d'un arrêté du conseil C.P. 3568, daté le 18 novembre 1935,- 
Règlements du ministère des pensions et de la santé publique "afin de pourvoir 
aux dépenses d'inhumation des anciens soldats des armées canadiennes, impé- 
riales ou alliées qui sont morts dans la misère." 
70b. Copie d'un arrêté du conseil, C.P. 91, daté le 16 janvier 1936, modi- 
fiant certains règlements adoptés par le ministère des Pensions et de la Santé 
nationale. 
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73. Rapport relatif aux règlements établis en vertu de la Loi des spécialités 
pharmaceut.iques ou médicaments brevetC. 
78. Relevé des permis pour entrer ou demeurer au Canada délivrés par le 
ministère de l'IInmigration et de la Colonisation. 
80a. Copies des arrêtés (lu Conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur l'assistance au chômage et à l'agriculture, 1934, la Loi des secours, 1935. 
80]». Copies d'arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de secours 1934, 
et 1935. 
80e. Copie (l'un arrêté du conseil, C.P. 374, daté le 13 février 1936, et adopté 
en vertu des dispositions de la Loi (le secours 1935 pour autoriser un prêt de 
$4,300,000 à la province de la Colombie-Anglaise. 
80d. Copie d'un arrêté du conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi 
de secours, 1935. 
80e. Copies d'arrêtés du conseil adoptes en vertu des dispositions de la 
Loi de sccot»rs, 1932, de la Loi de secours, 1934 et 1935. 
80f. Copie d'un arrêté du conseil adopté sous le régime de la Loi de secours, 
1934. 
80g. Arrêté (lu conseil C.P. 384, daté le 19 février 1936; autorisant une mo- 
dification des plans de doux ponts construits au-dessus de la rivière Assiniboine 
près de Virden (Pont Sproats), et (le la rivière Pine. 
80]l. Copies d'arrês du conseil adoptés sous le régime de la Loi de secours, 
1935. 
80i. Arrêté en conseil, C.P. 416, du 20 février 1936: acceptant le contrat de 
MM. J. A. et M. Côté, Ltée, de Saint-Hyacinthe, P.Q., pour 11,500 paires de 
chaussures requises pour dist,ribu,tion aux h.ommes dans les camps d'assistance, 
à $3.27 la paire, y compris la Caxe de x'en¢e et la livraison à Ottawa. 
80j. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi «les Secours, 1932, et de la Loi des Secours, 1934. 
80k. Copie d'un arrêté en Conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi de Secours, 1934. 
80]. Copies des arrêtés en Conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi des Secours, 1934, et de la Loi des Secours, 1935. 
80m. Arrêté en conseil, C.P. 554, du 10 mars 1936: renouvelant des prêts au 
montant de $1,024,218..65 consentis à la province de la Saskatchewan. 
80n. Copies des arrêtés en Conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi des secours, 1934, et de la Loi des secours, 1935. 
800. Copie d'un arrêté en Conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi des secours, 1935. 
80p. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi des secours, 
1935. 
80q. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi des secours, 1935. 
80r. Copie d'un arrêté en Conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi de.s secours, 1934. 
800. Copie d'un arrêté en Conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi des secours, 1935. 
80t. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vert.u des dispositions de la 
Loi des secours, 1934. 
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8Ou. Copies des arrêtés en Conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi des secours, 1934. 
80v. Copie d'un arrêté en conseil renouvelant des prêts au montant de 
$2,117,183.89 consentis à la province de la .Saskatchewan, poltant intérêt au 
taux de 4 pour cent. par année. 
80w. Coiffes des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi remédiant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, de la Loi des secours, 
1932, et de la Loi des secours, 1934. 
80x. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions des lois 
de secours. 
80y. Copies d'arrêtés Ch conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi des Secours, 1935. 
8Oz. Copies d'alrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi de secours, 1934. 
8Oaa. Copies des arretés en conseil adoptés Ch vertu des dispositions de la 
Loi des ecours, 1934. 
80bb. Copies des arrêtés Ch conseil adoptés en vertu des dispositions des 
Lois de secours, 1932-4-5. 
80cc. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi pour remédier au chômage, 1930, de la Loi pour relnédier au chômage et 
aider l'agriculture, 1931, de la Loi de prorogation de ces mesures, 1932. des Lois 
de secours, 1932-4-5. 
80dd. Copie d'un arrêté en conseil, adopté en vertu des dispositions de la 
Loi (le secours, 1936. 
8Ove. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu de dispositions de la 
Loi de secours, 1934. 
80ff. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi de secours, 1935. 
80gg. Coiffes des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936. 
80hh. Copies des al rêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur le soulagement du chôlnage et sur les secours, 1936. 
80ii. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi sur le soula- 
gement du chômage et sur les secours, 1936. 
80jj. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936. 
80kk. Copie de l'arrêtWen conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi de secours, 1936. 
8011. Copie d'un arrëté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi sur le soulagement du chSmage et sur les secours, 1936. 
80mm. Copie d'un alrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936. 
80nn. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936. 
81. Relevé des nolninations faites en vertu de la Loi du revenu national 
pour l'année financière 1934-35. 
86. Etat des argents déboursés en vertu de la Loi sur la construction d'ou- 
vrages publics, 1934 et 1935. 
12742--31 
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86a. Copies des arrêtés du conseil adoptés en vertu (les dispositions de la 
Loi sur la construction d'ouvrages publics, 1934, d6partemcnt des Affaires in- 
dicnnes. 
86b. Copies d'arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur la construction d'ouvrages publics, 1934, ministère de l'Intérieur. 
86c. Copies d'arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi 
complémcntaire sur la construction d'ouvrages publics, 1935, département des 
mines. 
86«!. Copies des arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur la construction d'ouvrages publics, 1934, lninistère des Travaux publics. 
86e. Copies des arrOtés du conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur la eonstrtction d'ouvrages publies, 1934, lninistère de la Défense na- 
tionale. 
86f. Copies de certains arrêtés du conseil rclatifs à des dépenses faites 
par la Cmmission des Chcmins (te fer en vertu des dispositions de la Loi com- 
plémentairc sur la construction d'ouvrages publies, 1935. 
86g. Col)les de certains arrêtés «lu conseil rclatifs à des travaux de port, 
adoptés dcpnis l'institution de la Commission centrale des ports, le ler novem- 
bre 1935, et autorisés en vertu (les dispositions de la Loi eomplémentaire sur la 
construction d'ouvrages publies, 1935, ministère de la Marine. 
86h. Cpies des arrêtés (lu eouseil adopt6s en vertu des dispositions de la 
Loi sur la construction d'ouvrages publies, 1934, lninistère de la Marine. 
86i. Copie de l'arrêtA du conseil C.P. 322. daté le 10 février 1936, modifiant 
l'artAté du conseil C.P. 3315. daté le 22 octobre 1935. adopté en vertu des dispo- 
sitions de la Loi sur la construction d'ouvrages publics supplémentaires, 1935, 
ministère de la Défense nationale. 
86j. Copies d'arrêtés du conseil adol)tés en vertu des dispositions de la Loi 
sur la construction d'ouvrages publies, 1934, lninistère des Travaux publies. 
861« Copies d'arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi 
sur la construction d'ouvrages publies supplémentaires, 1935, ministère des 
Finances. 
86|. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur la construction des ouvrages publies, 1934, ministère des Travaux publies. 
86m. Copies des arrêtés en conseil, adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur la construction des ouvrages publics, 1934. nfinistère des Travaux publics. 
86n. Copies des arrêtés en conseil adopté, en vertu des dispositions de la 
Loi sur la construction des ouvrages publics, 1934. nfinistère des Travaux publics. 
86o. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi des ouvrages publics, 1934, lninistère de la Défense ntionale. 
86p. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur la construction des ouvrages publies, 1934, ministère des Travaux publics. 
86q. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi 
sur la construction des ouvrages publies, 1934. lninistère de la Défense nationale. 
86r. Copies d'arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi 
sur la construction des ouvrages publies, 1935, Commission des ehelnins de fer, 
protection aux traverses à niveau. 
86s. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur la construction d'ouvrages publies, 1934, ministère des Travaux publics- 
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86t. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi sur la construction des ouvrages publics, 1934, ministère des Travaux publics. 
86u. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi 
sur la construction des ouvrages publics, 1934, ministère des Travaux publics. 
86v. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi 
sur la construction des ouvrages publics, 1934. 
86w. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions des Lois 
sur la construction des ouvrages publics, 1934, 1935, ministère des Travaux pu- 
blics. 
86x. Copie de l'arrêtWdu couseil, C.P. 2238. 
94. Relevé des règlements re[atifs aux Indiens adoptés en vertu de la pre- 
mière partie de la Loi des Indiens. 
95. Relevé montrant le nombre d'affranchissements en vertu de l'article 
114 de la Loi des indicus durant l'année financière terminée le 31 mars 1935. 
9b. Copies dcs listes des ventes de terre et (les baux annulés par lc départe- 
ment des Affaires indienues du lcr janvier au 31 décembre 1935. 
97. Etat des argents remboursés par autorité dc Son Excellence le Gouver- 
neur général, en vertu des dispositions du chapitre 35, 22-23 George V, acte 
intitulé Loi des remboursements (Ressources naturelles). 
98. Liste des baux, permis ou autres autorités annulés en vertu des disl)o- 
sitions des S.R.C., 1927, chapitre 113, article 96. 
99. Copies d'arrêtés du conseil nmdifiant un tarif d'honoraires, frais, allo- 
cations et dépenses à être vcrsés aux fonctionnaires électoraux en vertu de la Loi 
des élections fédérales. 
100. Cpie du rapport sur les activités de la Commission de la mise en 
marché du Dominion, jusqu'au 31 mars 1935. 
101. Copie de l'arrêtWdu conseil modifiant les paragraphes 112 e 113 (3), 
Règlements de l'aviation, 1920. 
10la. Copie de l'arrêtWen conseil, C.P. 943, du 20 avril 1936, modifiant les 
Règlements de l'Air, 1920. 
102a. Rapport montrant:-- 
1. Le nombre de personnes dans les camps d'assistance administrés par 
l'Etat aux dates suivantes: mai 1933; décembre 1933; mai 1934; décembre 1934; 
mai 1935; décembre 1935. 
2. Chaque mois de l'année civile erminée le 31 décembre 1935, le nombre de 
personnes recevant de l'assistance d'après les rapports des provinces et des 
ministères fédéraux. 
3. Aux dates suivantes: avril 1933, avril 1934, avril 1935, le nombre de per- 
sonnes recevant de l'assistance d'après les rapports des provinces et des minis- 
tères fédéraux. 
102b. Relevé montrant:-- 
1. Le nombre de personnes qui se trouvaient dans les camps d'assistance en 
(a) 1935, {b) 1934. 
2. Le coût total d'administration de ces camps en (a) 1935, (b) 1934. 
3. Le coût d'admini.tration par personne et par mois de chacun de ces 
camps en (a) 1935, {b) 1934. 
4. La longueur moyenne de résidence dans ces camps. 
103. Copie du décret du conseil C.P. 13. daté le 9 janvier 1936, pour émettre 
des permis aux navires de pêche des Etats-Unis sur la côte de l'Atlantique afin 
qu'ils puissent acheter appâts, glace, lignes et toutes autres provisions ou agrès. 
12742--31½ 
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104. Arrçté du conseil C.P. 419, daté le 19 février 1935, autorisant la diri- 
bution et le paiement de primes de pêche pour l'année financière 1934-1935. 
105. Rapport d.es travaux exécutés et des dépenses encourues au 31 décem- 
bre 1935, et dépenses estimatives pour 1936, en vertu du chapitre 12 du Statut du 
Canada de 1929, concernant la construction, par le chemin de fer National- 
Canadien, de certains ouvrages de têtes de lignes avec passages à niveau et d'au- 
tres ouvrages à Montréal et dans le voisinage. 
106. Liste des actionnaires de la Banque du Canada le 31 décembre 1935. 
106a. Relevé montrant:-- 
l. Le nombre d'actions de la Banque du Canada détenues par des membres 
de chaque état, respectivement, dans chacune des provinces du Canada d'après 
le dernier rapport aux actionnaires prépare sous le régime de l'article 35 de la 
Loi sur la Banque du Canada. 
2. Si l'article 25 (1) de la Loi sur la Banque du Canada est suspendu à 
l'heure actuelle. 
3. S'il l'est, ponr quelle période. 
107a. Relevé montrant:-- 
1. De 1920 à 1936 inclusivement, ce qu'ont té les dépenses annuelles du 
Canada pour la Société (les natious. 
2. Les covenants de la Sociét( des nations exceptés, quels traités ou accords 
le Canada a conclus jusqu'à ce jour, en qualitê de nation, avec des puissances 
étrangères, traités qui impliquent une résis,tance à main armée dans certains cas, 
soit en son nom seul, soit, colnme membre de l'empire britannique. 
3. Si le gouvernement a des renseignements à communiquer à la Chambre 
au sujet de tout projet de réorganiser la Société dans l'intention d'en faire une 
agence plus pratique pour la paix et la sécurité, dans les conditions nouvelles, 
avec l'intention d'adapter la Société aux conditions modernes de 1936, et d'aug- 
menter son utilité par l'admission, en tant que membres, des Etats-Unis, du 
Japon, de l'Allemagne et de la Russie. 
4. Si les documents additionnels ou autres écrits au sui et de la Société ou 
de la situation européenne seront déposés sur le Bureau, à part le Livre Blanc 
déposé en février dernier. 
5. Si on se propose d'envoyer en 1936 pour les séances de la Société, des 
représentans spéciaux qui n'ont aucun entraînement comme ambassadeurs? Si 
oui, et si ces délégués ont été choisis, qui sont-ils, et. quels rapports ces repré- 
sentants de l'extérieur font-ils et à qui. 
108. Rapport du commissaire du cens électoral fédéral fait en vertu des 
dispositions de l'article 52 de la Loi dn cens électoral fédéral, 1934. 
109. Etat morant:-- 
1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934 et 1935 respectivement, le 
montant de nos exportations de produits aicoles. 
2. Pour la même période, le montant de nos importations des mêmes pro- 
duits. 
114. Relevé montrant:- 
l. Les personnes qui reçoivent des secours directs, faisant p.artie de la tribu 
huronne de Loretteville, et le montant reçu par chacune de ces personnes du 
ler janvier au 31 décembre 1935. 
2. Si le magasin "Bon Marché" de Québec, vend au département des Affaires 
indiennes pour les Hurons de Loretteville. 
3. Les propriétaires dudit magasin. 
115. Copie des bordereaux de salaires pour tout ouvrage fai4 à Point of 
Head, Grosse-Ile, Iles de la Madeleine, comté de Gaspé, en 1932, 1933, 1934 et 
1935, ouvrage exécuté sous la direction du contremaître Frank L. Prest. 
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116. Copie de l'arrêté en Conseil, C.P. 483, du 27 février 1936: nommant 
l'honorable Joseph Archambault, un juge de la Cour supérieure de Québec, R. W. 
Craig, écuyer, C.R., Winnipeg, et, Harry W. Anderson, écuyer, journaliste, de 
Toronto, pour enquêter et faire rapport, sur le système pénitenciaire au Canada. 
ll7. Copie de mus les rapports, correspondance et. autres documents relatifs 
à la destitut, ion, aux chantiers de construction naval de Sorel, de M. C. S. Morin, 
le ou vers le 2 décembre 1935, avec un exposé des motifs donnés pour cette 
destitution. 
llS. Copie de toute la correspondance concernant le renvoi de Ubald 
Vézina, plombier de Beauport, employé au département, de la Marine à Québec, 
du ler octobre 1935 à ce jour. 
llg. Eta.t montrant:- 
l. Si la douane de Streetsville, d'Ontario, a été fermée. 
2. Si oui, quand. 
3. Si elle a été fermée temporairement ou pour toujou.rs. 
4. Durant chacune des dix années qui ont précédé cette ferme,ture, le chiffre 
total des affaires transsig(s à cette douane. 
5. Durant chacune de ces mêmes dix années, les recettes tales brutes de 
ladite douane. 
6. Durant chacune des années de la même période, le coût tal en salaires, 
loyer, et autres frais d'administration nécessaires. 
7. Si cette douane a été fermée, pour quels motifs. 
8. Le cas échéant, les autres douanes du Canada qui ont été ferreCs depuis 
que le gouvernement actuel et en fonction. 
120. Copie du rapport de l'inspection des édifices de la Cour suprême par 
des fonctionnaires du ministère de la Santé publique, d'après des instructitr.s 
données en novembre 1935, rapport soumis pour étude au ministère des Travaux 
publics. 
121. Relevé montrant.:-- 
1. Le nombre d'officiers ou de constables qui ont été engagés par la Royale 
gendarmerie à cheval du Canada durant les années civiles de 1932 à 1935. 
2. Le nombre d'hommes originaires de chaque province respectivement. 
3. Le nombre d'hommes originaires de chacune des principales villes du 
Canada. 
122. Relevé mon¢rant:-- 
l. Si la Commission du ser-ice civil a été reqtise de tenir un concours pour 
le remplacement de M. G. C. Anderson comme directeur du service des contrats 
de transpo% de la poste. 
2. Dans l'aflïrmative, quand ce concours aura lieu, h qui il est ouvert et 
quel est le dernier jour pour s'y inscrire. 
123. Relevé montrant:-- 
1. S'il existe au ministère des Postes des règlements concernant la destitu- 
tion des maltres de poste. 
2. Depuis combien de temps ces règlements existent-ils. 
3. Si ces règlements ont été approuvés par le Gouverneur en conseil et, dans 
l'afiïrmative, quand. 
4. L'article de la loi des postes qui autorise le ministre à édic¢,er de tels 
règlements. 
123a. Relevé montrant:- 
Copie de tous les règlements du ministère des Postes concernant la destitu- 
tion de maltres de poste et copie de tous les ordres en conseil, s'il en existe, 
approuvan els règlements. 
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124. Relevé nmntrant:-- 
1. Durant la période écoulée le ler août 1930 et le 30 septembre 1935, 
combien de maîtres de poste on a changés dans le comté d'Halifax, Nouvelle- 
Ecosse. 
2. Quels sont les noms de ces maîtres de poste, où ils habitent et qui a pro- 
posé les changements. 
125. Relevé montrant:-- 
l. Pour la période de six mois écoulée du lcr iuillet au 31 décembre 1935 
inclusivement, le total moyen des soldes quotidiens entre les trois plus grandes 
banques canadiennes, pour les 1,iquidations des chambres de compensation, de 
Montréal, Toronto, Winnipeg et Vancouver. 
2. Pour la période de dix nlois écoulée du ler juillet au 31 d'écembre inclu- 
sivelnent, le paiement nmyen dans les liquidations des chambres de compensation 
entre les trois plus grandes banques canadiennes à Montréal, Toronto, Winnipeg 
et Vncouver. 
126. Rclevé montrant:-- 
l. D'après les dossiers du min{stère des Postes, du 7 août 1930 au 29 octobre 
1935, combien de fois le ministre des Postes a exercé la discrétion que lui accorde 
l'article 67 de la loi des postes de ne pas totjours donner les contrats de transport 
de la poste ail phls bas souulissionnaire. 
2. D'après les dossiers du ministère des Postes, du 7 août 1930 au 29 octobre 
1935, combien de contrats de transport de la poste ont éé aeeordés à des person- 
nes qui, n'étant pas originairement les plus bas soumissionnaires, ont été admises 
à reeonsidérer leur soumission et. à en réduire le montant. 
127. Relevé montrant:-- 
1. D'après les dossiers du ministère des Postes, combien de maîtres de poste 
occupent actuellement leur e.harge parée qu'ils ont fait destituer leur prédéces- 
seur libéral. 
2. Si un maître de poste qui a obtenu sa charge après avoir dénoneé et fait 
destituer son prédéeesseur a commis un acte d'ingéranee politique ou au moins 
un aet.e d'injustice qui peut motiver sa propre destitt»tion. 
128. 1Relevé mont.rant: 
Copie du dossier complet relatif à la nomination de mademoiselle M. L. O. 
Dessurault, au bureau de poste du village de Bouehette, laquelle nomination a 
été renouvelée pour quatre ans le 15 octobre 1935. 
129. Relevé montrant:-- 
Copie du dossier complet, relatif au contrat de distribution de la poste sur 
la route rurale No 1 d'Armagh Station accordé à Georges Roy, le ler avril 1932, 
expirant le 31 mars 1936, et renouvelé pour quatre ans le 9 octobre 1935. 
130. Relevé montrant:- 
Copie de tous les documents, lgtres et correspondance relatif à la destitu- 
tion de Ernest J. Symons, ancien receveur de poste à Jansen, Sask. 
131. Relevé montrant.:-- 
Copie de OEous les documents, lettres et correspondance relatif à la destitu- 
tion de D. N. MeRae, ancien receveur des po.stes à Lac Vert, Sask. 
132. Etat montrant :--Quels édifiees publis le gouvernement fédéral a 
eonst.ruits dans l'Alberta en 1935 (al avec des argents imputables sur le capital, 
(b) imputables sur le revenu. 
133. Relevé montrant:--Copie de eorrespondanees éehangées entre l'hono- 
rable ministre des Pêcheries, tout fonctionnaire du ministère des Pèeheries, et 
toute autre personne, au sujet de la destitution du capitaine John S. Smith, de 
Lower La Have, La Have, N.-E., premier maître d'hôtel sur le navire Arras, et 
au sujet de la nomination au même poste du capitaine Harris Himmehnan, de 
Lunenburg, N.-E. 
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134. Relevé montrant :--Copie de tous les arr'tés du conseil adoptés depuis 
le premier ianvier 1929 au sujet des chalutiers à vergue ou à vapeur. 
135. Relevé montrant,--Combien d'appels des catégories suivantes étaient 
en considération en 1934-35 par le Tribunal d'appel: (() appels interjetés par 
l'Cat de la décision d'un quorum de la Commission des, pensions; (b) appels par 
les requSrants d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c) 
toutes les autres catégories d'appels. 
13Sa. Relevé montrant:-- 
1. Les noms, les dSpenses et les traitements annuels de chaque rnembre de 
tous les personnels provinciaux qui dépendaient de la Comrnission des Pensions, 
à partir de 1930. l'année où la commission a été instituée jusqu'à 1933, l'année 
où elle a été abolie. 
2. Si les membres de la Commission des Pensions ont occupé leur charge en 
vertu d'un contrat durant une période quelconque de temps. 
3. Quand la Commission des Pensions a été abolie, si ces fonctionnaires 
ont cessé autonatiquement de recevoir leur traitement, ou s'ils ont reçu quelque 
indemnité pour perte de salaire anticipée. 
4. Les sommes totalcs que la Commission a dépensées chaque annSe dans 
chaque province, y compris le total des traitements, le total des dSpenses et le 
total des frais d'administration. 
136. Copie du dossi.er complet relatif au contrat de distribution de la 
poste sur la route rurale d'Armagh. 
137. Relevé montrant:-- 
1. Depuis la création de la Cmmission actuelle du tarif, combien de 
requêtes ont été soumiscs par des personnes morales ou physiques (() de la 
Grande-Bretagne et {b) du Cnada, l. Avant le 14 octobre 1935; 2. Depuis 
cette date. 
2. Combien de requêtes (a) de la Grande-B.retagne et (b) du Canada ont 
été l. Accordées; 2. Rejetées et 3. Sont encore en délibéré, pour chacune des 
périodes ci-dessus mentionnées. 
3. S'il existe, en Grande-Bretagne, un corps public analogue à la Commis- 
sion canadienne du tarif et auquel les manufacturiers ou citoyens du Canada 
peuvent s'adresser pour demander une réduction des droits de douane. 
4. Dans l'affirmative, le nom de ce corps public et son ad.resse. 
5. Depuis la création de la Commission actuelle du tarif, dans combien de 
cas le gouvernernent a agi suivant les recommandations de cette commission 
{a) avant le 14 octobre 1935 et (b) depuis cette date. 
6. Quels sont ces cas. 
138. Copie de toute la correspondance concernant le renvoi de Michel 
Bédard, comme chauffeur au département, des Travaux publics à Québec, et 
couvrant la période du ler octobre 1935 à ce iour. 
139. Etat montrant:-- 
l. Si M. George Wilson, avocat de Kinistino, Sask., est à l'emploi de l'Cat. 
2. Si ces services ne sont pas ainsi retenus maintenant, s'il a été à l'emploi 
de l'Cat en aucun temps, en quelle qualité, et quand s'est-on dispensé de ses 
services. 
3. S'il a été à l'emploi de l'Cat durant les années 1930 à 1935, quelles 
sommes d'argent il a reçues. 
140. Relevé montrant:- 
l. En Colombie-Britannique, combien il y a d'inspecteurs pour les produits 
suivants: (al graines, (b) fourrages, {c) grains, {d) fruits, (e) produits laitiers. 
2. Les noms, l'adresse, le traitement de chacun de ces inspecteurs, et quel 
territoire surveille-t-il. 
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14la. Copie (le tous les documents et lettres, et du compte rendu des pro- 
cédures que le Régistraire de la Loi des monopoles a envoyés au Procureur-géné- 
ral de Québec au suiet de la production, par l'Association des marchands de 
charbon de Québec, d'un livre faux de ses procès-verbaux au cours de l'enquête 
conduite à Québec sur un prétendu monopole du charbon, production dont il est 
question dans la version anglaise du rapport du Régistraire, page 147, lignes 11 
à 22 inclusivement. 
142. Copie de toute coïrespondance entre le ministre des Postes ou l'admi- 
nistrateur des Postes à Qu(bec et le maître de poste de La Durantaye, relative- 
ment b la cessation des dépôts du bureau de poste de La Durantaye à la banque 
Provinciale (lu Canada, La Durantaye. 
142a. Copie de toute correspondance entre le ministre des Postes à Ottawa 
et le maître de poste de La Duçantaye, depuis le ler août 1931 à date (a) con- 
cernant lc bureau de poste, (b) concernant la nmlle rurale de La Durantaye 
No 1. 
1-12b. Copie de toute correspondance entre l'administrateur à Québee et le 
maître de poste de I,a Durantaye, depuis le let août 1931 b date (a) concernant 
le bureau de poste, (b} concernant 1 malle de L Durantaye. 
142e. Copie de toute correspondance ent.re le maître de poste de Saint- 
Vallier Station, d'une part, et le ministère des Postes et l'administrateur des 
postes à Québee, d'autre part, concernant le courrier de la poste rurale de La 
Durantaye, eomté de Bellcehasse et concernant tout sp.éeialement le prétendu 
achat de timbres par ledit courrier au bureau de poste de Saint-Vallier Station. 
143. Etat montrant:- 
l. Quel a été la quantité ou le nombre des saturions frais pris dans les eaux 
de la Colombie-Britannique, et qui ont été exportés aux Etats-Unis durant 
l'année 1935. 
2. De quelles variétés étaient ces saumons, quels prix les compagnies améri- 
eaines ont payés, et. dans quels mois ce poisson a été exporté. 
144. :Relevé montrant:-- 
1. Combien de eultivateurs de la province de Québee ont fait une demande 
pour un prêt depuis 1 mise en force «te la Loi du Prèt Agricole. 
2. Combien d'inspections ont été faites pour lesquelles la Commission du 
Prêt Agricole a eçu $10pour chaque inspection. 
3. Dans combien de cas l'inspection a été faite sans recevoir le $10. 
4. Dans combien de cas la demande d'emprunt a été aeeordée et le prêt 
effeetué. 
5. Dans eombien de ea.s la Commission du Prêt Agricole a exigé deux ins- 
pections. 
14;. Relevé montrant:-- 
1. Le personnel de la Commission du prê agricole canadien. 

3. 
4. 
5. 
6. 
total. 
7. 
8. 
rince, 
9. 

Le traitement qu'ils reçoivent. 
Quand ils ont été nommés. 
Pour quelle période ils sont en fonction. 
Combien cesse la durée de leurs fonctions. 
Combien de demandes d'emprunt ont été faites (a) par province, (b) le 

Combien de demandes ont été accordées (a) par province, (b) le total. 
La somme totale d'argent quc la Commission a déjà prêtée, (a) par pro- 
{b) le total. 
Si les emprunteurs envoient un dépôt. 
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10. 
11. 
total. 
12. 
13. 
14. 

Si oui, combien de temps on retient ce dépôt. 
Combien d'inspecteurs la Commission emploie (a) par province, (b) le 

Quel est leur traitement. 
Quels frais de voyage on leur permet. 
Depuis quand fonctionne la Commission. 

15. Le coût total mensuel d'administration depuis le début. 
145a. Relevé montrant:- 
l. Le nom des mcmbres du Bureau «le prêt agricole à i-{egina avant le 14 
octobre 1935. 
2. Le traitement de chacun. 
3. Les membres actuels de ce même personnel à Regina. 
4. Le traitement de chacun. 
5. Combien de prêts ce Bureau a versés entre le 13 octobre 1935 et la date 
actuelle. 
146. Copie de tous rapports, correspondance, ecommandations, arrêtés du 
conseil et autres documents qui ont trait de quelque façon à l'approbation, en 
vertu de la Loi de protect.ion des eaux navigables, des plans et devis pour la 
construction d'un pont au-dessus de la Rivière Fraser, à New-Westminster, 
C.-B. 
147. Copie de tous les documents et éerits relatifs au sujet d'un article 
paraissant dans le budget des dépenses pour l'année financière se terminant 
le 31 mars 1937, comme vote No 227, et qui est ainsi conçu:- 
Pour rembourser Pêter 1R. Jack et Chas. A. Ackhurst, anciens commissaires 
du port d'Halifax des dépenses qu'ils ont contraetées concernant l'enquête sur 
l'administration de la Commission du port d'Halifax en 1930, $3,855.10. 
Et aussi un état des dépenses faites par les commissaires du port d'Halifax 
qui étaient impliqués dans l'enquête, ou qui étaient la cause de l'institution de 
ladite Commission royale conduite par feu le .iuge Orde, donnant des détails sur 
la somme en cause et. sur les compagnies à qui eesdites dépenses ont été versées. 
Et aussi un exposé indiquant la manière dont on a disposé de l'affaire après 
le déeès du iuge Orde. 
148. Copie des bordereaux au su.iet de tous les ouvrages faits par le mi- 
nistère des Travaux publies à Grosse-Ile, Iles de la Madeleine. 
149. Etat montrant:- 
l. Si l'Etat accorde ordinairement une allocation particulière sous forme de 
six mois de salaire à tous les fonctionnaires qui ont droit à leur retraite. 
2. Si tous les ministères suivent cette coutume. 
3. Sinon, quels ministères. 
150. Copie de toutes les représentations favorables ou opposées au désaveu 
d'une loi de la Législature de la province d'Ontario intitulée: "The Power Com- 
mission Act, 1935", qui forme le chapitre 53 du statut de ladite province pour 
l'année 1935, aussi de toutes les réponses auxdites communications. 
151. Etat montrant:-- 
1, Durant la période éeoulée du 23 octobre 1935 jusqu'aujourd'hui, quel 
achats d'avions ont été faits. 
2. Si tels achats ont été faits (a) quelles marques portaient ces avions, et 
(b) quels prix ont été payés. 
3. De quelles compagnies ou agences ces avions ont été aehetés 
152. Copie de tous les arrêtés en conseil passés depuis 1931 concernant le 
Contrôleur du Trésor. 
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153. Copie de toute correspondance, concernant le renvoi de Ubald Roberge, 
comme maître de poste de l'Ange-Gardien, P.Q., du ler octobre 1935 à ce jour. 
154. Copie de toute correspondance, concernant le renvoi de Lauréat Vézina, 
comme nmître de poste de la paroisse de Boischatel, P.Q., du ler octobre 1935 
 ce jour. 
155. Copie de toute correspondance, et autres documents que le ministère 
Jes Postes a en sa possession au sujet (le la destitution de bi. Arthur Wheeler, 
umître de poste à Acmê, Alberta, et à la nomination (le son successeur, M. 5Ieek. 
156. Relevé montrant:-- 
1. La somme totale des prêts que le gouvernement fédéral a faits à chaque 
province. 
2. Quand et pour quel objet chacun de ces prêts a été fait. 
3. Quelle portion de chacun de ces prSts a été remboursée à l'Cat fédéral, 
soit quant au principal, soit quant à l'intérSt. 
4. Le montant des intérêts dus sur ces emprunts. 
157. Copie (le tous les arrêtés en conseil et règlements actuellement en 
vigueur concernant l'immigration au Canada. 
1.57a. Copie de tous les arrêtés du conseil rendus depuis le ler janvier 1936 
pour autoriser l'entréê d'immigrants au Canada. 
].58. Copie de toute correspondance échangée entre l'honorable ministre des 
Pêcheries, tout fonctionnaire du minist5re des Pêcheries et toute autre personne 
au sujet de la nomination, comme fonctionnaires des Pêcheries, de James J. 
Larabee, de Eldon, île du Prince-Edouard. 
159. Copie de tous rapports, correspondance et autres documents relatifs 
au bail signé avec la Three Rivers Grin d Elewtor Company pour la cons- 
truction d'un élSvateur à Trois-Rivières, sur un emplacement de l'Etat. 
160. Etat montrant:-- 
Quel montant le gouvernement a accordé aux producteurs de blé sous forme, 
premièrement, de boni et, deuxièmement, de réductions des frais de transport 
depuis 1930. 
161. Copie de toute correspondance, et autres documents que le ministère 
des Postes a en sa possession au sujet de la destitution de Mme E. C. Stevens, 
maître de poste à Skidegate (Iles de la Reine-Charlotte), C.-B., et au sujet de la 
nomination du maître de poste actuel à sa place. 
162. Relevé indiquant: 
(a) Le nombre de boisseaux de blé que la Commission canadienne du blé a 
vendus chaque jour depuis le ler jour de décembre 1935. 
(b) Le nombre de boisseaux de chaque classe ainsi vendus. 
(c) Le prix par boisseau du blé de chaque classe ainsi vendu. 
{d) A qui ce blé a été vendu. 
{e) L'endroit où le blé ainsi vendu était emmagasiné au temps de la vente. 
(J) La quantité du blé ainsi vendu qui a été exportée du Canada. 
163. Relevé montrant:-- 
1. Les émissions--montants inscrits--de dette fondée de la dette nationale 
du Canada, donnant les totaux annuels, de l'année 1908 inclusivement jusqu'aux 
derniers chiffres accessibles. 
2. Les sommes nettes que le gouvernement fédéral a reçues à côté des mon- 
tants inscrits des émissions de dette fondée mentionnée au paragraphe 1, donnant 
les totaux annuels de l'année 1908 inclusivement. 



A. 1936 MERCREDI, 17 JUIN 489 

3. Lorsque vendues à l'étranger, quelle a été la perte ou quel a été le béné- 
fiee résultant du cours du change sur chacune de ces émissions (questions 1 et 2), 
donnant les totaux annuels de l'année 1908 inclusivement. 
4. Les opérations quant à la dette non fondée-montant des obligations-- 
donnant les totaux annuels de l'année 1908 inclusivement. 
5. Les somnes nettes perçues sur la vente ou autre opération des émissions 
de la dette non fondée, donnant les totaux annuels de l'année 1908. 
6. Lorsque vendues à l'Cranger, quelle perte ou quel profit a résulté du 
cours du change sur chacune des émissions mentionnées dans les questions 4 et 5, 
donnant les totaux annuels de l'année 1908. 
164. Copie de toute la correspondance, et autres documents relatifs à la 
destitution, durant juin 1933, de M. P. H. Gentlenan et de sa femme, nembres 
du personnel d'enseignement de l'éeole de Freneh Bay qui relève du département 
des Indiens. 
165. Copie de toute la correspondance entre le gouvernement, provincial de 
la Colonbie-Britannique, ou aucun des fonctionnaires de ladite province, et 
l'honorable premier ministre du Canada, ou le ninistre des Pêcheries, ou le sous- 
ministre, depuis janvier 1936, au sujet du Traité ratifié par le Parlement en 1930 
et qui avait pour objet le samnon sockeye du fleuve Fraser. 
166. Relevé montrant:- 
l. Si des hauts fonctionnaires ou des fonctionnaires ont permuté du minis- 
tère de la Défense nationale 5, tout autre ministère. 
2. Si oui, (a) qui sont-ils; (b) quel était leur traitement au ministère de la 
Défense nationale; (c) quand, comment et pourquoi chacun a été prêté 5, l'autre 
ministère; (d) quels sont leur traitement et leurs fonctions actuelles; (e) quelle 
serait leur pension 1. s'ils retournaient au ministère de la Défense nationale, 2. 
s'ils étaient mis 5, leur retraite pendant qu'ils occupent leur situation actuelle. 
166a. Relevé montrant:- 
l. Pourquoi chacun des trois hauts fonctionnaires dont les noms paraissent 
dans le docmnent sessionnel No 166, Ordre de renvoi No 59, déposé le 31 mars 
1936, a été prêté par le ministère de la Défense nationale 5, d'autres ministères. 
2. Si l'un d'entre eux a exécuté de l'ouvrage dans et pour le ministère de la 
Défense nationale depuis que cette permutation a eu lieu. 
3. Si oui, qui est-ce et quand il a été exécuté. 
4. Si l'un quelconque d'entre eux occupe un bureau dans les édifices occupés 
par le ministère de la Défense nationale. 
5. Si oui, à quel endroit. 
167. Relevé montrant:-- 
1. Depuis le 5 novembre 1935, si le département de la Marine, 5, Québec, a 
acheté du bois. 
2. Dans l'affirmative, de qui. 
3. Quelle quantité. 
4. A quel prix. 
5. Quels sont les noms des soumissionnaires. 
6. S'il n'y a pas eu de soumission, de qui le bois a été acheté, et 5, quel prix. 
7. S'il y a eu des plaintes au sujet de la qualité de ce bois. 
168. Relevé montrant:-- 
1. Si des membres de la Chambre des communes reçoivent,, ou ont reçu une 
pension pour service militaire. 
2. Si oui, qui sont ces députés, et quel montant de la pension chacun a reçue 
ou reçoit actuellement. 
3. A quelles dates des pensions ont été accordées. 
4. Par quels corps chacune de ces pensions a été accordées. 
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169. Relevé indiquant:- 
l. Les nolns des officiers et de tous les membres du personnel, de n'importe 
quel rang, de l'hôpital Shaughnessy, de Vancouvcr; avec la date de la nolnina- 
tion de chacun; le montant du salaire de chacun au temps de la nomination et 
pour l'année financière 1935-36; et les heures de travail de chacun. 
2. Le nombre des patients admis dans cet hôpital de 1930 à 1935 inclusive- 
lnent. 
3. Le coût total d'administration, d'entretien et de maintien, chaque année, 
de 1930 h 1935 inclusivement. 

170. Relevé montrant:-- 
1. De 1925 h 1935, quelles étaient, chaque année, les usines à papier en 
activité au Canada. 
2. Combien de tonnes de papier ont été fabriquées. 
3. Combien dc tonnes chaque usine a produites. 
4. Quel a été le prix moyen du papier h journal. 
5. Combien de tonnes de papier ont été exportées. 

171. Relevé montrant:-- 
1. Si l'Cat fédéral a avancé, au cours des cinq dernières années, des sommes 
d'argent au chemin de fer l'aeifique-Canadicn. 
2. Si oui, (1) en vertu de quelle autorité, (2) quelles SOlnmes ont été avan- 
eées, (3) à quel taux d'intérêt, (4) si des garanties ont été données à l'Cat 
fédéral pour ces avances, et si oui, quelles garanties, (5) si une date a été fixée 
pour le remboursement de ets avances, (6) si des remboursements desdites 
avances ont été effcetués. 

172. Copie de toute correspondance et autres doculnents échangés depuis 
1930 entre le gouvernement du Canada et tout ministère, ou toute personne, au 
sujet d'améliorations au port de Charlottetown, île du Prince-Edouard. 

173. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 30 
mars 1936:--Copie de l'arrêtWdu conseil, C.P. 1467 (lu 22 juillet 1922. 

174. Relevé montrant:- 
l. Si le gouvernement a reçu une requête demandant la collaboration de 
l'état pour la réouverture de mines de charbon de Corbin, C.-B. Si oui, de qui. 
2. Si le gouvernement a reçu de l'Union des mineurs de Corbin, une deman- 
de d'enquête judiciaire sur l'origine, la direction et l'administration de la grève 
de Corbin. 
3. Quelle a été, dans chaque cas, la réponse du gouvernement. 
4. Si le gouvernement a reçu des plaintes au suiet des traitements infligés à 
certains mineurs arrêtés durant la grève de Corbin et condamnés à être incar- 
cérés dans la prison de Nelson, C.-B. 

175. Relevé montrant:-- 
1. Quels individus ou compagnies ont demandé des licences pour l'exporta- 
tion d'énergie hydro-éleetrique durant l'année financière se terminant le 31 
mars 1937. 
2. Quelle est la quantité d'énergie mentionnée dans chacune de ces deman- 
des. 
3. De quelle façon on a réglé ces demandes. 

176. Copie de toutes lettres, rapports et autres documents, de 1932 ]usqn'à 
ce jour, que le ministère des Postes a en sa possession et qui sont relatifs à la 
nomination d J. L. Rousseau, a la sous-station O, St-Laurent, Montréal. 
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177. Relevé montrant:-- 
1. Si dans le cours des derniers quatre mois M. Farnham a été nommé 
métallurgiste au ministère des Mines. 
2. Si cette nomination a été faite par la Commission du service civil. 
3. Quels étaient les autres aspirants à cet eml)loi à part M. Farnham. 
177a. Relevé montrant:-- 
1. Par qui ont été choisies les personnes qui ont déterminé le mérite des 
aspirants à la place de métallurgiste au ministère des Mines, accordée récem- 
ment  M. Farnham. 
2. Si ces personnes ont eu une entrevue personnelle avec chacun des aspi- 
rants et si non, le nom des aspirants qui n'ont pas été vus et examinés. 
3. Comlnent ces personnes ont procédé pour déterminer le mérite des aspi- 
rants. 
4. Sur quoi ces personnes se sont basé pour déterminer que M. Farnham 
était supérieur à ses concurrents. 
5. En quoi a consisté l'examen que ces personnes ont fait aux aspirants. 
6. Si tous les aspirants ont été invités à subir cet exalncn et le nom de ceux 
d'entre eux qui s'y sont présentés. 
7. L'adresse de N. B. Davis, l'un de ceux qui ont déterminé le mérite des 
aspirants et par qui il a été désigné pour cela. 
8. L'adresse, l'elnploi, le salaire et l'âge de W. B. Tilnln, l'un de ceux qui 
ont déterminé le lnérite des aspirants et par qui il a été désigné pour cela. 
9. L'adresse, l'emploi, le salaire et l'âge de C. E. Garrett et L. P. Cliche, 
deux des personnes qui ont déterlniné le lnérite des aspirants, et par qui ils ont 
été désignés pour cela. 
177b. Copie du dossier eolnplet, y compris classement (rating} des aspi- 
rants, relatif à la nolnination d'un nommé Farnham eomlne métallurgiste au 
ministère des mines. 

178. Copie de tous les documents qui ont trait à l'achat d'un entrepôt 
frigorifique à Halifax, ou à la garantie, par la Commission du port d'Halifax ou 
par l'état, des obligations gagées par ledit entrepôt frigorifique; 
.Et aussi une copie de l'arrêté du conseil autorisant cette transaction et 
rendu durant le mois d'octobre 1936; avec toute la correspondance échangée 
entre le premier ministre, ou le ministre de la Marine, ou tout autre ministre 
ou haut fonctionnaire représentant l'état, et M. Victor Drury de Montréal, ou 
tout officier ou autre représentant des anciens propriétaires de cet entrepôt 
frigorifique; 
Et aussi un état montrant le montant et les détails de ladite garantie ou 
prix d'achat, selon le cas; 
Et aussi un état exposant le montant total des recettes et des dépenses pro- 
venant du fonctionnement dudit entrepôt depuis la date de cet arrêté du conseil; 
avec un état montrant les versements d'intérêt, et les noms des personnes à qui 
ils ont été faits. 

179. Relevé montrant:-- 
1. Les tarifs de salaire en force dans les diverses commission de port du 
Canada, à savoir: (a) Halifax, (b) St-Jean, (c) Québee, (d) Montréal, (e) To- 
ronto, (J) Vaneouver, pour les eatégories d'employés suivants: (1) manoeuvres, 
(2) préposés aux entrepôts à grains, (3) éleetrieiens, (4) hommes de police, (5) 
plombiers, (6) peintres, (7) gardiens de nuit, (8) préposés aux entrepôts frigo- 
rifiques. 
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179a. Relevé montrant:-- 
Au sujet des ports suivants: St-Jean, Chicoutimi, Québec, Trois-Rivières, 
Montréal, Vancouver et New-Westminster:--l. Quand la Commission de port 
qui possède la juridiction sur chacun d'eux a été instituée par le gouvernement 
fédéral. 
2. La date, le montant, le taux d'intérët, la date de remboursement de 
chacun des prêts avancés par le gouvernement pour l'administration de chacun 
de ces ports. 
3. Le montant remboursé soit (a) en principal, (b) soit en intérêts sur 
haeun desdits emprunts. 
4. Sur chacun desdits eml)runts, le montant maintenant dû et non payé, 
soit. quant (a) au principal, (b) it quant à l'intérêt.. 
5. Relativement à tous ces emprunts, quelle solnme d'argent représentant 
des intérêts a été versée au gouvernement. 
6. A l'exception des prêts faits aux Commissions de chacun des ports men- 
tionnés plus haut, les SOmlnes d'argent que le gouvernement fédéral a dépen- 
sées pour chacun de ces ports pour dcs outillages de têtes de ligne dans chacun 
de ces ports ou aux alentoms. 
7. La somme que le Chemin de fer National-Canadien a dépensé pour des 
installations de port, outillages ferroviaires de têtes de line, ou autrelnent, dans 
chacune des villes de St-Jean, Chieoutilni, Québec, Trois-Rivières, Montréal, 
Vaneouver et New-Westlninster. 
8. Pour la période éeoulée de 1926 à 1935, inclusivement, le chiffre total 
des tonnes de eargaisons reçues chaque année à chacun desdits ports ou expé- 
diées des mêmes endroits. 
9. Dm'ant la période éeoulé de 1926 à 1935, inelusivelnent, le nombre de 
navires à eau profonde et le iaugeage total des navires entrés dans chacun des- 
dits ports. 
10. Les droits ou autres redevanees ilnpOSéS par les Commissions de port de 
chacun de ces ports. 
11. Les recettes totales que chaque Colmnission desdits ports a perçues. 
12. Le coût total d'administration de chacun de ces ports divisé de la façon 
suivantc: (a intér5ts, (b) fonds d'amortissement, (c) coût d'administration, 
(d) toutes les autres dépenses. 
13. Les valeurs actives de chacune desdites Commissions de port., au prix 
coffrant, et divisées de la façon suivante: (a) édifiees, quais etc., (b) terre, (c) 
autres valeurs. 
14. Les droits ou redevanees imposés sur (a) une tonne de cargaison, (b) 
sur les navires. 
180. Copie de toute la correspondanee, et autres documents que le ministère 
des Postes a en sa possession au sujet, de la destitution de Ravmond M. Robi- 
chaud, matre de poste de Shippigan, comté de Gloucester, N.-g. 
181. Copie de toute la correspondanee, et autres documents concernant M. 
Alfred Mousseau, lnaître de poste de Berthierville, du 1er octobre 1935 à ce jour. 
182. Relevé montrant:- 
l. S'il y a des employés réguliers de la Commiss,ion de la Radio , Toronto 
qui ont obtenu de cette commission plus que leur salaire et cela sous des noms 
d'emprunt. 
2. Dans l'affirmative, quels sont les noms véritables de ces personnes, leurs 
noms d'emprunts, leur salaire régulier ainsi que les montants qu'elles ont obtenus 
sous leurs noms d'emprunt. 
3. Qui a autorisé ces derniers paiements et à quelles dates. 
4. Si de tels paiements sont en contravention à la loi et aux règlements de 
la Commission du service civil. 
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182a. Relevé montrant:-- 
l. Si la Commission de la Radio a acheté un ou plusieurs kodaks "Rollie- 
flex" ou autres. 
2. Dans l'affirmative, combien, à quel prix et sur les instruc,t,ions de qui. 
3. Qui a eu ce ou ces kodaks en sa possession depuis leur achat. 
182b. Relevé montrant:- 
l. Si un mcnbre de la Commission de la Radio. a suggéré à cette commission 
d'acheter une au,tomobile. 
2. Dans l'affirmat,ive, à quelle date, qui a fait cette démarche et quelle était 
la marque et le coût de l'autolnobile en question. 
3. Quelle a été la décision de la commission à ce sujet et à quelle date. 
4. Si un membre de la Commission de la Radio a loué une automobile à 
raison d'une montant mensuel déterminé, qui a été payé par la Commission de la 
Radio. 
5. Dans l'affirmat,ive, à quelle date, qui a fait cette transaction, quel mon- 
tant, mensuel a 6té payé de ce chef et pendant, combien de temps. 
6. Qui a autorisé les paiements ci-dessus. 
7. A la suite de ces paiements, qui est devenu proprié.taie de l'automobile. 
8. Le coût de l'entretien de cet,te automobile à date, qui l'a conduite et 
pour qui. 
9. Si cette automobile a é,té conduite par un chauffeur quel salaire total lui 
a été payé, par qui et sur l'au.torisation de qui. 
10. Si cette automobile a été expédiée en dehors de la ville d'Ottawa. 
11. Dans l'affirmative, par qui, où, à qui, comment, à quel coût, et en vertu 
de quelle autorisation. 
12. Où est cette automobile dans le moment, qui en a l'usage et en vertu 
de quel titre. 
183. Relevé montrant:- 
l. Durant la période écoulée du ler août 1930 jusqu'au 31 décembre 1935, 
de quels avocats ou firmes légales, de la ville de Vancouver, Colombie britanni- 
que, le gouvernement fédéral a retenu les services. 
2. Les sommes que l'état et tous les ministères de l'Cat ont versées à cha- 
cun de ces avocats ou à chacune de ces firmes légales. 
3. Les services que chaque avocat ou chaque firme légale à rendus pour les 
honoraires ainsi versC. 
4. Les sommes enclore dues, le cas échéant, pour ces services, et à qui, et 
les sommes réclamées. 
184. Relevé montrant:- 
l. Si le gouvernement a reçu des plaintes au sujet de la qualité inférieure 
du charbon gallois importé au Canada. 
2. Si le gouvernement fait analyser chaque cargaison d'anthracite importé 
pour s'assurer de la qualité et de la classe, et aussi pour découvrir et prévenir les 
pratiques frauduleuses. 
3. Si l'importateur fournit, à quelque ministère fédéral une déclaration faite 
sous serment montrant de quelles m5nes provient la cargaison. 
4. (1) Si le gouvernement sait de quelle façon on a disposé, ou l'on dispose 
de 205,000 tonnes d'anthracite allemand importées au Canada en 1935. 
(2) Si le gouvernement peut faire une enquête et savoir, 
(a) Si ce charbon est annoncé et vendu comme charbon allemand; 
{b) S'il est mêlé avec du charbon gallois, annoncé et vendu comme un vrai 
produit de l'empire britannique. 
c} Si le gouvernement poursuivra les auteurs des fausses représentations 
sur lesquelles son attention sera attirée. 
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5. Si le gouvernement fera une enquête sur un incendie récent dans un tas 
de charbon classifié comme an,thracite sur la bordure du lac à Toronto, afin «le 
savoir: 
(a) Si c'était vraiment de l'anthracite. 
(b) S'il y avait du charbon qui n'ét.ai' pas de provenance britannique et 
si oui, quel autre charbon. 
(c) Sous quel nom e' dans quelle classe ce charbon était vendu au public. 
185. Copie de toute la correspondance échangée entre tout individu e' le 
premier ministre (lu temp,s, et de tous rapports et mémoire au sujet de législa- 
tion sociale du 1er novembre 1934 au ler mai 1935. 
186. Copie de "oube la correspondance échangée depuis le ler décembre 
1934 ent.re W. L. Best, secrétaire du Cnseil lnixte de législation des fraternités 
de transport ferroviaire, ()ttawa, et tout membre du gouvernement fédéral au 
sujet du Conseil économique du Canada. 
187. I/clevé montrant:-- 
l. En avril, mai e juin 1935, qui étaient les melnbres du Comité du Con- 
seil privé qui s'occupe «les recherches scientifiques et, industrielles, et qui ils son' 
aujourd'hui. 
2. Durant la mêlne périodc en 1935, qui étaient les membres du Conseil 
national (le recherches, et, qui ils sont, aujourd'hui. 
3. A quelle datc et pour quelle périodc chacun des membres actuels du 
Conseil national des recherches a ét nolnmé e' quelles étaient ses aptitudes. 
187a. I/clcvé lnontrant:--I es recettes et les alCenses du Conseil national 
(les recherches durant l'almée 1934--35, et durant, la dernière année financière. 
]87b. Relevé montrant:-- 
Du mois d'août 1930 au 23 octobre 1935, et sous le régime de l'aiiele 6 de 
la Loi du Conseil des recherches, quels ont Até les sujets relatifs aux recherches 
scientifiques et industrielles au Canada qui ont été déférés au Cnseil national 
des recherches par le Comité du Conseil privé qui s'oeupait des recherches indus- 
trielles et scientifiques. 
187e. Relevé montrant:--Le quorum des séanees que le Conseil naion.al 
des recherches a tenues sous le régime de l'article 8 de la Loi du Conseil des 
recherches. 
187d. Relevé lnontrant:-- 
1. Si depuis le lcr juin 1935, le président du Conseil national des recherches 
a proposé la nomination de fonctionnaires scientifiques, techniques ou autres, e¢ 
si le Comité du Conseil privé qui s'occupe des recherches scientifiques et indus- 
trielles les a nommés. 
2. Si oui, qui ils sont, et quand ils ont été nommés. 
3. Les termes d'ofiïee de ces nominations. 
4. Les attributions de ces fonctionnaires. 
5. Leur rémunération. 
187e. Copie de 1. la recommandation du Comité du Cinseil privé qui s'oc- 
cupe de recherches scientifiques et industrielles au Gouverneur en conseil pour 
la nomination du général 5lcNaughton, eomne président du Conseil national 
des recherches; 2. du mémoire, le cas éehéant. soumis au Conseil privé à cet 
égard; 3. de l'arrêtWdu conseil adopté en conséquence; 4. du contrat ou de l'ac- 
cord entre le gouvernement fédéral et ledit général lXleNaughton. 
1BTf. Relevé montrant:-- 
Le nombre des rapports des (a) Divisions des laboratoires et (b) des Divi- 
sions de la physique et du génie civil du Conseil national des recherches, 1. 
durant l'année 1934-35, 2. durant la dernière année fin..ncière. 
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188. Relevé montrant:-- 
1. S'il y a des vérifications de comptes qui sont faites dans l'ouest du 
Canada et ne sont pas êffectuécs par le bureau de l'Auditeur général. 
2. Si oui, combiên de vérificateurs de l'êxtéricur on a employés ainsi en 
1935. 
3. Qui ils étaient. 
4. Combien ils ont reçu chacun. 
189. Relevé montrant:- 
l. Le montant total de la monnaiê légale en existence au Canada d'après 
les dernières statistiques que le gouvernement a en sa possession. 
2. Quelle partie de ce montant est sous forme (a) de billets de la Banque 
du Canada. (b) d'êspècês métalliqucs. 
3. Le montant total des billets des banques à chartre en circulation d'après 
les derniers rapports ênvoyés h l'état par lêsdites banques. 
4. Au même temps, le total dês dépôts aux banques à chartre. 
5. Lês valeurs actives totalês des banques à chartre du Canada ên 1929 et 
en 1935, êt, dans chaque cas, quelle partie de cês valeurs avait la forme de 
(a) obligations du l)ominion du Canada, b) obligations des provinces, (c} obli- 
gations de municipalités, [d} garantiês de pr5ts à dês compagniês êt à des par- 
ticuliêrs. 
190. Rclevé montrant:-- 
1. Si la pratique du ministère des Postes est de permettre de placer des 
sub-offices postaux dans les grands magasins à rayons. 
2. Si des sub-offices postaux sont placés dans les grands magasins à rayons. 
3. Si oui, quels sont les noms des compagnies et où ces magasins sont 
situés. 
4. Les noms, adresse de chaque sub-office postal, et les sommes qui lui sont 
versées. 
5. Si des êmployés rémunérés par l'état ou par les Postes sont en fonctions 
dans l'un quelconque de ces sub-oflïces postaux. 
6. Si oui, quels sont les noms des employés, où ils travaillent, et quel est le 
salaire de chacun. 
191. Copie de toute correspondance Changée durant la période Coulée du 
let octobre 1935 au 25 mars 1936 au sujet de la destitution de A. Spriee, maître 
de poste au sub-office postal de Quêensborough, New-Westnfinstêr, C.-B. 
192. Copie de toute correspondance et autres documents qui ont trait à la 
nomination récente, par la Commission du service civil, du greffier des docu- 
ments sêssionnels de la Chambre des communes. 
193. Relevé montrant:-- 
l. Les noms des fonctionnaires qui ont le rang de sous-lninistre ê dans 
quels nfinistèrês ils se trouvent. 
2. A quelle date chacun d'eux a été nommé et qui il a remplacé. 
3. Si c'est l'usage que le premier nfinistre consulte le chef de l'opposition 
officielle avant la nomination d'un sous-ministre ou d'un fonctionnaire ayant le 
rang de sous-ministre. 
4. Dans l'affirmative, quels fonctionnaires ci-dessus ont été nommés con- 
formément à cet usage. 
5. Si cet usage est appliqué à la nomination des hauts fonctionnaires de la 
Banque du Canada, de la Commission de la Radio, de la Commission du service 
civil et des autres commissions gouvernementales. 
6. Dans l'affirmative, pour qui et quand. 
12742--32 
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194. Relevé montrant:-- 
1. Les noms du ou des vérificateurs dont les sociétés de vérification sui- 
vantes avaient retenu les services pour l'enquête sur l'écart des prix conduite 
par une Commission royale et un Comité parlementaire: (a) Clarkson, Gordon, 
Dilworth, Guilfoyle & 1Nash; (b) Peat, Marwick, Mitchell Company; (c) Fred 
Page Higgins; (d) F. A. Nightingale; te) Dunwoody; (]) Creak; (g) Richard- 
son. 
2. Combien de ours chacun de ces vérificateurs a consacrés à cette enquête. 
3. Le montant que chaque société a exig, par jour pour les services de cha- 
cun de ces vérificateurs. 
4. L'allocation de dépense de chacun (le ces vérificateurs par jour. 
5. La somme totale versée à chaque société. 
195. Relevé montrant:- 
l. Le nombre de charges comportant des traitements de $5.000 à $9.999, 
qui ont été créécs et pourvucs de titulaires à partir du mois d'août 1930 jusqu'à 
octobre 1935. 
2. Le nombre de charges comportant des traitements de $10,000 et de plus 
qui ont été créées et pourvucs de titulaires à partir du mois d'août 1930 jusqu'à 
octobre 1935. 
3. Dan chaque cas, qui s'est prononcé sur les m(rites du titulaire. 
19(». Relevé montrant :-- 
I,cs rapports des ministères exccptés, quelles publications sont imprimées 
chaque année, et quel en est le coût total. 
197. lele-é montrant:-- 
l. Le nombre d'anciens fonctionnaires permanents du ministère de l'Inté- 
rieur inscrits sur la liste d'61igiblcs de la Commission du service civil et qui 
peuvent être classés comme ingénicurs maintenant sans emploi. 
2. Combien d'entre eux sont des hydrauliciens, des ing6nieurs en hydromé- 
trie de chutes ou en hydrométrie, ou des ingénicurs assistants ou junior, qui 
sont-ils, quel est leur âge, quelle est leur allocation de retraite et quel est leur 
ancien traitement. 
3. S'ils ont tons reçu avis de l'emploi vacant d'ingénieur junior pour la cons- 
truction de la digue de IIog's Back. 
4. Sinon, pourquoi, et lequcls d'entre eux ont reçu l'avis. 
5. Si la Commission du service civil a reçu la demande de quelques-uns 
d'entre eux. 
6. Dans l'affirumtive, si la Commission du service civil a pris cette demande 
en considération, et qui a fait le classement. 
7. Qui a été nommé et à quel salaire. 
8. Si le titulaire a l'expérience de l'administration, et quelle est son expé- 
rience dans la constructiin des diues. 
9. Qui l'avait proposé. 
10. Quel est son âge. 
198. Copie de tous les documents, copies de télégrammes, lettres et tous 
les autres documents (te quelque nature qu'ils soient, concernant le renvoi de 
monsieur Joseph Dorion, charpentier-memfisier, au département de la Marine 
à Québec et couvrant la période du ler octobre 1935 à date. 
199. Etat montrant:-- 
l. Durant chacune des années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934 et 1935, combien 
de tonnes de charbon produites au Cnada le ministère des Travaux publics a 
achetées pour le chauffage des édifices publics du Canada. 
2. Durant chacune des mêmes années, combien de tonnes de charbon pro- 
duites aux Etats-Unis on a achetées pour les édifices publics du Canada. 
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3. Durant chacune (les m,mcs années, combien de i, onnes de charbon pro- 
duites eu (_;rande-Bretagne on a achetées pour les mêmes fins. 
4. Durant chacune des lnêmes années, quelle quantité de pétrole-combusti- 
ble on a achctée pour le chauffage des édifices de l'Cat au Canada. 
5. Durant chacune des mêmes années, quelle quantité de charbon des classes 
énumérées plus haut, chacun des autres ministères de l'Cat a achetée. 
199a. Relevé montrant:-- 
1. Pour la saison de consommation 1935-36, les personnes ou compagnies 
qui ont obtenu l'entreprise de la fom'niture du charbon pour les édifices fédéraux 
dans les provinces lnaritimes. 
2. Le nombre de tonnes que devait fournir chaque entrepreneur, pour quels 
édifices, et aussi le prix par tonne et la classe de charbon. 
200. Copie de tous les documents, correspondance, télégrammes de toute 
personne, soit au départemcnt des Postes, soit du dehors, concernant le renvoi 
de monsieur J. A. Mathieu comme maître de poste de Montmorency Village, 
comté de Québcc-Montnmrency, et couvrant la période du ler octobre à date. 
201. Çopic (le tous rapports, correspondance, télégrammes et autres docu- 
ments échangés en 1935 et en 1936 au sujet d'une promesse de bail entre le 
ministre des Travaux puhlics et la corporation municipale de Normandin 
relativement 5, un bureau de poste. 
202. Copie de tous les comptes, pièces justificatives, factures pour nmtériaux 
et camionnage relatifs 5, du travail exécuté par la Slelbm'ne Wood Workers, 
Limitcd, de Shelburne, N.-E., durant les années 1933, 1934 et 1935, pour tous les 
ouvrages publics tels que quais, brise-lames, édifices du comté de Shelburne, N.-E. 
202a. Copie de tous les comptes, pièces justificatives, factures pour maté- 
riaux et camionnage envoyés par Nonnan E. Smith, de Ban'ington Passage ou 
Doetors Cove, Nouvelle-Eeos.¢c, durant les années 1933, 1934 et 1935, relative- 
ment à tous les ouvrages publies tels que quais, brise-lames, édifiees de toutes 
sortes, soit pour construction ou réparations, dans le comté de Shelburne, 
Nouvellc-Eeossc. 
203. Copie de tous les mémoires, correspondance et autres documents 
éehangés du ler jour de janvier 1935 usqu'à ce jour entre tout membre du 
gouvernement ou haut fonctionnaire, et tout autre membre du gouvernement, ou 
haut fonctionnaire ou toute autre personne, au sujet d'une ligue ou conduit pour 
le poisson sur la rivière Puntledge. 
204. Dépose pour l'information de la Clmmbre,--l'opinion exprimée par 
bi. W. Stuart Edwards, sous-ministre de la Justice, au sujet du sous-article 
(2) de l'article 3 du bill No. 17. Loi concernant le Conseil des ports nationaux 
(droit de poursuite et d'être poursuivi en justice, etc.), présentement devant la 
Chambre (les Communes. 
205. Copie de tous les accords, correspondance, lettres et autres écrits 
entre le gouvernement du Canada ou tout haut fonctionnaire de l'Arat et la 
Brotherhood Rctilu'ay ('armen of America (Soeiété du Canada), protestant 
contre l'emploi de proeédés à projection de sable à cause du résultat fatal de ces 
machines pour les lnéeanieiens durant les années 1934 et 1935; y compris copie 
de tout rapport que le ministère fédéral de la Santé a fait au sujet de ces proeédés 
et au sujet du nombre des pertes de vie provenant d'une maladie connue sous 
le nom de silieosis et qui est eausée par l'inhalation de la poussière provenant de 
l'opAration de ces projecteurs de sable. 
206. Copie des télégrffmmes, lettres et de tous les autres documents de 
quelque nature qu'ils soient, concernant le renvoi de Philippe Chalifour, comme 
journalier, au département de la Marine, à Québee, et couvrant la période du 
ler octobre 1935 à date. 
12742--32½ 
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soldats. 
2. Le 
3. Le 
4. Le 
5. Le 
l'arriéré. 

207. Rapports, délibérations et appendices de la Commission du tarif, en 
vertu de la lère partie de la Loi de la commission du tarif, 1933, au sujet de 
douze renvois que lui avait faits le ministre dc. Finances, h savoir: rouleaux 
d'acier forgé; soie artificielle en échevêaux; filés de soie artificielle entièremênt 
en écheveaux; riz pour la préparation de riz "krispiês"; pierres du Rhin, sequins 
de métal, rasade et moules de bouton. métalliques; boutons et moules de boutons; 
filés de coton; tissus de coton et tissus «le soie artificielle; pétrole brut et ses 
dérivés; appareils photogralhiqucs et accessoires; industrie automobile; récipients 
de carton; meubles. 
208. Le premier rapport annuel relatif à l'exécution dê la Loi d'arrange- 
ment entre cultivateul'S et créancicrs, 1934, y compris des états détaillés jusqu'au 
31 mars 1936. 
209. Relevé montrant:-- 
1. Le montant total des prêts aecordés par le Bureau d'établissement de 
montant ttal (les intérêts aecumulés sur ces prêts. 
montant du principal qui a été rembom'sé. 
montant «les intérèts qui ont Ce payés. 
montant du a principal, et (b) des intérêts qui forment maintenant 

6. Jusqu'aujourd'hui, h quel montant s'élèvent les dettes mauvaises ou 
douteuses. 
7..lusqu'aujourd'hui, quel a été le coût d'administration du Bureau d'éta- 
blissement de soldats. 
210. Releva montrant:-- 
1. Combien l'honorable Newton W. Rowell, monsieur W. N. Tillcy, monsieur 
Aimé Geoffrion et monsieur R. L. Caldcr ont reçu chacun et chaque année depuis 
1922, de tous les gouvernements, pour frais ldgaux et dépenses (le voyages. 
2. Les conditions et le montant du compte des avocats qui ont récemment 
plaidé des causes de législation sociale devant la Cour. Suprëme. 
210a. Relevé montrant:---Depuis 1930, la somme versde h 3I. Pater White, 
C.R., et à M. Normau Sommcrville, C.R., pour honoraires légaux et déboursés 
de voyage. 
211. Coiffe de la demaudc de constitution en corporation de la Central 
Finance Corpocation et de toute la correspondance favorable à la demande et 
à la requête de constitution en corporation. Èt copie des rapports que la Central 
Finance Corporation a faits entre sa constitution en corporation et la date par 
du 29 avril 1936. 
212. Relevé montrant:-- 
1. bi le gouvernement a reçu un livre blanc ou quelque autre document 
contenant le rapport des délibérations de la récente conférence sur la réduction 
des armements navals, à Londres, laquelle entente a été signée à Londres, le mois 
dernier, au nom du Canada par le Haut-commissaire. 
2. Si une copie de ce document sera déposée sur la Table avec le texte d'un 
discours au moment de la signature (lu traité par le Haut-commissaire canadien. 
3. Si le Canada s'engage par ce traité, à réduire les armements en autant 
qu'il s'agit de la flotte canadienne. Dans l'affirmative, l'Cendue de cette 
obligation. 
4. En quoi consiste la flotte canadienne, où elle se trouve et s'il s'en trouve 
une partie dans les eaux de la Méditerranée. 
21 . Relevé montrant:-- 
1. Si Alexandre LaRe, percepteur des douanes à Québcc, a été mis à sa 
retraite et à quelle date. 
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2. Par qui M. I,aRue a été remplacé et g quelle date. 
3. Si le successeur (le M. LaRue a été nommé par la Commission du service 
civil. 
4. (uels sont les noms, occupation et salaire de la personne ou des personnes 
qui ont déterminé le mérite (rating) des aspirants à la succession de M. LaRue. 
5. Quels sont les noms, occupation, adresse, salaire et états de service des 
aspirant. a la succession de 3I. I,alRue. 
6. (,uels étaient les qualifications et états de service de l'aspirant nommé en 
remplacement de 3I. Laitue. 
ï. E quoi a consisté l'examen qu'a fait subir aux asl)irants la pe-sonne 
chargée de déterminer leur mérite. 
8. A la suite (le cet examen, comment ont été elassés les aspirants. 
9. Si la personne qui a déterminé le mérite des aspirants a rencontré per- 
sonnellcment tous les aslirants. 
10. Si la personne qui a déterminé le mérite des candidats a reçu des ins- 
tructions préa]nb]es à ce sujet et (le qui. 
ll. Parmi ]es npirants qui étaient ceux qui nëtaient spéeialisés qu'en 
matière de taxes de ventes. 
1_'2. (uel était le record (le l'aspirant ou des aspirants spécialisés en taxes de 
vente seulement, surtout en ce qui regarde les rapports d'audition des affaires de 
la Hervey Chemical Co., de ,qt-Basile, comté dc Portneuf, province de Québec, 
antérieurement à sa faillite survenue au l»rintemps (le 1931. 
214a. (Ol ,e du dossier complet, v compri. classement Irating) des aspirants 
relatifs à la mi,e à la retraite (le Alexandre I,alRue, percepteur des douanes  
Québec, et son remplacement lar .1. Salomon de Billy. 
215. lqelevé montrant:- 
l. Depuis le changement d'administration  Ottawa, si le département de 
la Défense nationale ou du Travail ont acheté des conserves alimentaires pour 
le C, aml de Valcartier. 
_'2. Dans l'affirmative, la quantité (le chaque espèce. 
3. Le prix. 
4. i (les soumissionq ont été demandées. 
5. Les noms (les soumissionnaires. 
6. A. qui les contrats ont été accordés et à quel prix. 
216. lqéponse à un ordre (le la Chambre:--Colie de toute la correspondance 
échangée durant les derniers six mois entre l'honorble ministre des Chemins 
de fcr et le président de la Grand Trunl: Senior ,gocks Company, Limited, 
Ireprésentant les actionnaires du Chemin de fer Grand-Tronc), et, plus particu- 
lièrement, une lettre datée le 18 février 1936 et envoyée par ledit président à 
l'honorable ministre des Cemins de fer. 
Et aussi copie (l'une pétition, datée vers 1930, adressée à la Chambre des 
communes et signée par W. A. deVere Forster, 1R. C. Hawkins et d'autres, au nom 
des détenteurs, résidant en Angleterre, d'actions de première et deuxième 
préférence (le la compagnie du Cemin de fer Grand-Tronc du Canada. 
217. Relevé indiquant:-- 
1. Les noms des personnes reconnues coupables d'infractions aux articles 
63 ou 64 (le la Loi des poids et mesures durant l'année civile 1934 et l'année 
civile 193; 
2. La date où le ministère a signé l'autorisation d'instituer des pro(édures 
criminelles : 
3. La date (le la condamnation; 
4. Le nom et ]'adresse des édifices où s'est produite chacune des infrnctions 
et cela pour les magasins en série et les magasins indépenclants. 
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218. 1Relevé montrant:-- 
1. Si M. F. A. Faulkner est à l'emploi du ministère des Postes, à Sherbrooke, 
province de Québec. 
2. Depuis quand M. Faulkner serait à l'emploi du ministère des Postes, 
quelle est sa fonction et quel est son salaire. 
3. Si M. Faulkner a été nommé à l'emploi qu'il occupe présentement par la 
Commission du service civil. 
4. A part M. Fanlkner, s'il y avait d'autres aspirants à la position occupée 
actuellement par lui. 
5. Quelle est la pcr.onnc qui a déterminé le mérite des aspirants (rating) 
et quels est la fonction et le salaire de cette personne. 
6. Si M. Faulkner parle le français. 
7. Quelle proportion de la population de Sherbrooke est de langue française. 
8. Si M. Faulkner est lié au Canada. 
9. Depuis combien de temps M. Faulkner habitait le Canada lorsqu'il est 
entre dans lc service de l'Etat canadien. 
219. Relevé montrant:- 
l. ])urant l'année 1935, le nombrc de licences de véhicules-nmteurs que le 
ministère fédéral des Travaux publics a payées dans {a) la ville de Victoria, 
{b) la ville de Vancouver. 
2. Si toutes les voitures pour lesquelles le gouvernement a payé une licence 
appartiennent à l'état. 
3. Dans les villes mcntionnées plu. haut, la marque «les voitures dont se 
servent les fonctionnaires du ministère des Travaux publics. 
4. Dans les mêmes villes, le prix d'achat de chacune «les automobiles qui 
aptmrtienncnt à l'état. 
5. Les noms et l'état des fonctionnaires qui se servent de ces voitures. 
6. S'il existe des règlements du ministère à l'effet que toutes les voitures de 
l'état doivent porter le nom du ministère, ou d'autres marques ou lettres d'iden- 
tification. 
7. Le cas échéant, les règlements couvrant l'emploi pour des affaires autres 
que celle de l'administration, des automobiles qui appartiennent à l'état. 
220. 1Relevé montrant:- 
l. Le nombre d'employés du ministère de la Marine fa) au chantier de 
construction navale de Sorti, (b au service des bouées de Sorel, (c) sur l flotte 
de l'état à Sorel, qui ont été cougédiés durant les mois de novembre et décembre 
1935. 
2. Leurs nOlllS. 
3. La date de la nomination de chacun. 
221. Relevé montrant:-- 
l. Du 7 août 1930 au 23 octobre 1935, le nom des personnes occupant des 
emplois administratifs ou exécutifs dans le service civil du pays qui ont touché 
une rémunération supplémentaire pour un travail fait en dehors des heures 
prescrites et le montant touché par chacune d'elle. 
2. Du 7 août. 1930 au 23 octobre 1935, le nom des fonctionnaires de l'état 
qui ont reçu une rélnunération additionnelle pour travail en dehors des heures 
réglementaires, conformément à l'article 85 des règlelnents du service civil, et 
le montant touché par chacun d'etix. 
221a. 1Relevé montrant:-- 
Du 7 août 1930 au 23 octobre 1935, quels sont les fonctionnaires de l'état 
qui. en sus dc leur salaire régulier, ont reçu des allocations pour travail supplé- 
mentaire et quel est le montant ainsi touché par chacun d'eux. 
222. Copie de toute la correspondance relative à l'octroi d'une sonlne 
d'argent pour les Jeux Olymp]ques de 1936. 
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223. Relevé montrant:-- 
1. En 1935, le nombre total des tonnes de betteraves livrées par des cultiva- 
teurs à chaque fabrique de sucre au Canada. 
2. La somme totale versée pour les betteraves à sucre livrées à chaque fabri- 
que au Canada. 
3. Le nomt)re total des livres de sucre fabriqué avec des betteraves à cha- 
cune de ces fabriques. 
4. La valeur marchande totale de ce sucre. 
5. Les recettes totales que le gouvernement fédéral obtint de clmcune des 
fabriques avec l'impôt sur le sucre. 
6. Le pourcentage de la somme totale brute reçue par les cultivateurs pour 
leurs betteraves, que représentent ce,s recettes de l'état. 
224. Relevé montrant:-- 
1. La quantité de sucre que le peuple canadien a consomlné durant chacune 
des années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934 et 1935. 
2. De quels pays venait ce sucre, et quelle quantité venait de chacun de 
ces pays. 
3. Le pourcentage du sucre consommé au Canada qui est maintenant pro- 
duit au Canada. 
4. En cas de guerre, si le sucre serait contrebande de guerre. 
5. L'assistance, sous forme d'octrois, ou d'autre façon, que les Etats-Unis 
donnent à leurs producteurs de sucre. 
6. Les autres pays occidentaux, Europe et Alnérique, qui donnent une assis- 
tance particulière aux producteurs de sucre. 
2211. Copie de la correspondance échangée entre le gouvernement fédéral 
et les gouvernements provinciaux au sujet des projets de modifications de 
l'Acte de l'Amériquc britannique du 5:ord. 
226. Relevé montrant:- 
l. En 1930, quel était le nombre total (a) des comptables, (b) et des mem- 
bres de leur personnel dans chaque département. 
2. La même année, quel était le lnontant total des traitements versé (a) à 
ces comptables, (b) aux membres de leur personnel. 
3. Le nombre total (a) des comptables, (b) et des membres de leur per- 
sonnel qui travaillent maintenant sous la juridiction du Contrôleur du Trésor 
dans chaque département. 
4. Le montant total des traitements versés à chaque classe des fonction- 
naires mentionnés dans le paragraphe précédent. 
227. Copie de tous les télégrammes, lettres, correspondance et autres com- 
munications, du 1er avril 1927 jusqu'à ce jour, au sujet de la nomination et du 
choix du maître de poste de Lefroy, Ontario. 
228. Copie (le l'arrêtWen conseil, C.P. 1140, du 13 mai 1936, adopté en 
vertu des dispositions de la Loi du Bureau national d'êlnploi. 1936: nommant 
._rthur B. Purvis, de Montréal, président, A. N. McLean, de Blacks' Harbour, 
N.-B., Alfred Marois, de Québec, P.Q., Tom Moore, d'0ttawa, 0ntario, Mme 
Marv M. Sutherland, de Wells, C.-B., W. A. Mackintosh, de Kingston, 0ntario, 
et E: J. Young, de Dummer, Saskatchewan, comme membres du Bureau national 
d'emploi. 
229. Relevé montrant :--Copie de tous les projets de convention, lettres, 
correspondance et autres documents échangés entre le gouvernement ou tout 
fonctionnaire du Canada et le président ou le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, ou avec toute province (lu Canada, y compris tous documents ou 
correspondance relatifs à une nouvelle route fluviale de Montréal £ New-Yorl:, 
par le fleuve Saint-Laurcnt, la rivière Hud.¢_on et le lac Champlain. Le dépôt 
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ne devant contenir que les documents (le 1935 et (le 1936, et la copie du projet 
de traité entre le Canada et les Etat,s-Unis que le Sénat des Etats-Unis a reieté 
et (les nlodifications (lui ont été proposées depuis. 
230. Relevé montrant:- 
l. Si la Commission du district féddral est propriétaire de la remise à canots 
située sur le lac Dows, à Ottawa. 
2. Les noms et le salaire (lu gardien, et quand il a 5é nonuné. 
3. I,'échelle des taux pour les canots et les autres embarcations. 
4. En vertu de quelle autorité, le Rideau .4quatic Cb«b d'Ottawa administre 
la remise h Calmts sur le canal Rideau. 
5. Quel loyer est versé le cas échéant. 
231. Relevé montrant:-- 
1. I.c re,robre total (les propriétaires de ferme au Canada. 
2. l.e nombre (les prol)riétail'eS (le ferme dans chaque province. 
3. La valeur totale de ces fermes dans chaque province. 
4. Durant les cinq dernières années, quelle sorte de culture a rapporté le 
plus de profits. 
5. Et quelle sorte de culture a rapporté le nloins de profits. 
232. Copie de tous les t61égranmws, correspondance, lettres et autres docu- 
ments que le ministère des Travaux publics a en sa psscssion et datés entre le 
ler octobre 1935 et le 28 avril 1936 au sujet de M. A. Poirier, charpentier, 
5892 rue IIut«hison, 5Ionlréal. 
233. Copie de tous les télégramlnes, correspondance, lettres et autres docu- 
ments quc le ministçrc des Travaux publics a en sa possession et datés entre 
le lcr octobre 1935 et le 28 avril 1936 au sujet de M. 1). Brown, ingénieur 
résidcnt, et du délai «lui lui a été accordé. 
23-l. Copie de tous les doculnents et correspondance relatifs à l'annule- 
ment du contrat de la Sotd]«rn Nalr(9e Comp(tg de Liverpool signé par le 
ministère des Travaux publics pour le dragage de Mahone Bay durant l'année 
1935. 
235. Copie de l'accord conclu entre la ville (le Vancouver et la Cmpagnie 
(lu chemin de fer National-Canadien atl sujet de l'hôtel du Chemin de fer 
National-Canadien dans la ville de Vancouver, accord daté le ler jour de 
décembre 1927. et ce.pie de l'arreté du conseil N  2214. daté le vingt-neuvième 
jour de novembre 1927 et relatif audit accord. 
236. Liste des nOlnS et des lieux de résidence des ingénieurs mécaniciens qui 
n'ont reçu que delni-salaire durant les mois d'hiver de 1935-36, mécaniciens ena- 
ployés sur les dragues de l'Etat, ou les navires du ministère des Travaux publics 
ou du ministère de la Marine; telle liste devant comprendre le montant payé dans 
chaque cas. 
237. Copie de tous les télégrammes, correspondance, lettres et atttre docu- 
ments échangés entre le gouvernement de la Colombie-Britannique et d'autres 
personnes et le gouvernement du Dolninion du Cnada au sujet du Parc Garibaldi, 
de son entretien et de sa mise en valeur. 
238. Relevé montrant:- 
l. Le nom des fonctionnaires du ministère de la Marine à Richelieu qui 
ont été destitués entre le ler novembre 1935 et le ler avril 1936, lai dans le 
chantier de construction navale, Ibl sur la flotte, Ic dans le service des bouées. 
2. Le nom des fonctionnaires du ministère des Travaux publics à Richelieu 
qui ont été congediés entre le ler novembre 1935 et le ler avril 1936. 



A. 1936 MERCREDI, 17 JUIN 503 

8000. Copie d'un 
Loi sllr le soulagement 
80pp. Copie d'un 
Loi sur le soulagement 
80qq. 
Loi sur le 
80rr. 
Loi sur le 
80ss. 
Loi sur le 

arrêté en conseil, adopté en vertu des dispositions de la 
du chôlnage et sur les secours, 1936. 
arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
du chôluage et sur les secours, 1936. 
Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
soulagelnent du chômage et sur les secours, 1936. 
Cpie d'un arrêté ca conseil adopté en vertu des dispositions de la 
soulagement du chôlnage et sur les secours, 1936. 
Copies dês arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
soulagelnent du chôlnage et sur les secours, 1936. 

4. 
5. 
rinces. 
6. 

80tf. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936. 
144a. Relevé nmntrant:-- 
1. Durant les années écoulées de 1930 à 1935, le nombre de demandes sous 
le régime de la Loi (lu prêt agricole canadien faites dans la province de la 
Colombie-Britannique, et dans chacune des provincês du Dolninion. 
2. Durant ces racines années, le nombre de prêts accordés dans la Colombie- 
Britannique, et dans chacune des provinces. 
3. La moyenne du montant prêté à chaque année dans la Colombie-Britan- 
nique, et dans chacune des provinces. 
4. La somme totale prêtée durant chacune de ces annécs en Colombie-Bri- 
tannique, et dans chacune des provinces. 
156a. Relevé montrant:-- 
1. La somme due par chacune des provinces canadiennes au gonvernement 
fédéral. 
2. En vertu de quelle autorité ces prêts ont été faits. 
A quelles fins. 
Le taux d'intérêt dans chaque cas. 
Quelles garanties le Dominion a données au sujet de ces prêts aux pro- 

Quelle somme ces garanties représentent dans le cas de chaque province. 
7. Quelle reconnaissance de dette le Canada détient des provinces qni ont 
reçu les garanties. 
8. En vertu de quelle autorité les garanties ont été données. 
9. A qui ces garanties ont été données. 
17la. Copie de la première recommandation au Conseil pour lin arrêté dll 
conseil relatif à un prêt a la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, 
recomlnandation dont il est question dans une lettre datée le 31 août 1933 et 
adressée par le premier ministre intérimaire à l'adlninistrateur général de la 
Banque de Montréal. 
17lb. Copie des rapport.¢ conjoints faits au Conseil par le trés honorable 
premier ministre, le ministre des Finances et le ministre du Travail, et datée le 
28 novembre 1933. et le 20 juin 1934. au sujet de la garantie d'un prêt (le 
$60.C00.000 au chemin de fer Pacifique-Canadien. 
]glc. Copie de toute la correspondance échang5e dn 31 mai 1933 au 23 
octobre 1935 entre le ministre des Finances et l'une ou n'importe laquelle des 
banques canadiennes, Otl toute compagnie de chemin de fer, au sujet de la garantie 
donnée par le gouvernement pour le prêt de $60,000,000 au chemin de fer Paci- 
fique-Canadien. 
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171d. Copie de toute la correspondance échangée du 31 mai 1933 au 23 
octobre 1935 entre le ministre des Chemins de fer et Canaux et l'une ou toute 
banque canadienne ou compagnie dc chemin de fer, au sujet de la garantie donnée 
par le gouvernement pour le prêt de $60,000,000 au chemin de fcr Pacifique-Cana- 
(lien. 
17le. Copie au photostat de la copie originale de la lettre de garantie, datée 
le 31 mai 1933. signée par le très honorable R. B. Bennett, alors premier ministre, 
et adressée K Sir Carles Gordon, président de la Banque de Montréal, au sujet 
du prèt de $60.000,000 h la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, lettre 
dont une copie au dactylotype a té déposée sur le bureau dans le dossier ses- 
sionnel N ° 150-E, le 19 m.rs 1934. 
171 f. Relevé montrant:-- 
1. Du 31 mai 1933 inclusivement ju.*qu'au 13 février 1934, si une copie de la 
lettre de garantie, datée le 31 mai 1933, signée par le très honorable Il. B. Ben- 
net.t, alors premier ministre, et adressée à bir Charles l;ordon, président de la 
Banque de Montréal, au sujet du prêt de $60,000,000 à la compagnie du chemin 
de fer Pacifique-Canadien, a été adressée l.a} au ministère (tes Finances, (b) 
au ministère (tes Chemins de fer et Canaux, et te) à tout autre ministère 
fédéral. 
2. Si oui. par qui, à qui, et à quelle ou quelles dates. 
1 71g. Ilelevé montrant:-- 
])ans le bureau du premier ministre ou dans tout autre ministère, s'il 
existe nne copie du mémoire présenté par ir E. W. Beatty, président de la 
compagnie du chemin (le fer Pacifique-Canadien, au très honorahle Il. B. Ben- 
nett, alors premier ministre, au sujet de la garantie du Dominion pour un prêt 
de $60.000,000 au chemin de fer Pacifique-Canadien, et dont il est question 
dans le témoignage du premier ministre du temps devant le Comité permanent 
de la Banque et du Commerce durant l'année 1934, à la page 194 du rapport. 
171h. Ilelevé montrant:-- 
Si la déclaration faite par le secrétaire d'Etat le 3 juin 1936 (Débats p. 
36691, à l'effet que le dossier sessionnel N ° 150-E, "une copie de toute la corres- 
pondance échangée entre le gouvernement du Canada et toute banque canadienne 
au sujet de la garantie donnée pour le prêt de $60.000.000 au chemin de fer 
Pacifique-Canadien" avait été déposé le 19 mars 1934 par le très honorable R. B. 
Bennett, alors premier ministre, et non par le secrétaire d'Etat de l'époque, 
indique prima ]acie qtfaucnn autre ministère que celui du premier ministre 
n'avait échangé de la correspondance à ce sujet avec toute banque canadienne. 
171i. Relevé montrant:- 
l. Au sujet du dossier sessionnel N ° 150-E de 1934, si l'on trouve dans les 
dossiers du bureau du premier ministre, et si elles ont été dans les dossiers de ce 
bureau delmis que ce bureau les a reçues, les lettres orginales envoyées au pre- 
mier ministre ou au premier ministre suppléant par les messieurs suivants: 
{I M. W. A. Bog, gérant-général de la Banque de Montréal, 7 juin 1933; 
17 août 1933; 25 septembre 1933; (2) M. Jackson Dodds, gérant-général de la 
Banque de Montréal, 2 septembre 1933; 28 novembre 1933; 5 décembre 1933; 
{3 Sir Charles B. Gordon, président de la Banque de Montréal, ler décembre 
1933. 
2. Si ces lettres étaient d'une nature officielle et publique. 
171j. Relevé montrant:-- 
1. Au sujet du dossier sessionnel No 150-D du 19 mars 1934, "copie de 
toute la correspondance entre le gouvernement du Canada et le Chemin de fer 
Paeifique-Cauadien au sujet de la garantie donnée par le gouvernement pour un 
prêt de $60,000,000 au chemin de fer Pacifique-Canadien", dossier qui contient 
(a une lettre (lu premier ministre du temps à W. H. Curle, écuyer, C.R., avocat 
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général du Pacifique-Canadien, datée le 3 novembre 1933, et (b) une liste des 
paielnents faits pour acquitter des obligations venues à lnaturité depuis le 31 
mai 1933, tel que mentionné dans une lettre du 28 novembre 1933, de Jackson 
Dodds, écuyer, gérant-général de la Banque de Montréal, au très honorable 
R. B. Bcnnett, P.C., C.R., premier lninistrc (lu Canada, du 31 mai 1933 au 23 
octobre 1935. S'il existe d'autre corl'cspondance échangée avec la Colnpagnie du 
chemin (le fer Pacifique-Canadien au sujet (le ladite garantie. 
2. Si oui. de qui, à qui, et à quelles dates. 
3. Si cette corresl)ondance est d'une nature 1)ublique ou confidentielle. 
4. La raison pour laquelle la lettre et la liste lncntionnées plus haut dans 
l'alinéa 1 ont été déposées le même jour, Je 19 mars 1934, dans un autre dossier 
sessionnel, portant le ntméro 150-E de 1934, "copie de toute la correspondance 
Changée entre le gouvernement canadien et toute banque du Canada au sujet 
de la garantie donnée pour le prêt (le $60,000.000 au Pacifique-Cana&en. 
5. Si la liste mentionnée plus haut et envoyée par M. Dodds au très hono- 
rable R. B. Bennett, en apparence le 28 novembre 1933, était au même effet que 
le document dont le très honorable R. B. Bennctt, accusait la réception à M. 
Curle le 3 novembre 1933, et si elle l'a remplacé dans le dossier sessionnel :No 
150-D (le 1934. 
6. Si ledit dossier 150-D de 1934 a été déposé par le premier ministre ou 
par le secrétaire d'Etat «lu temps. 
171k. Relevé montrant:-- 
I. Si une lettre datée le 31 août 1933, et adressée à W. A. Bog, écuyer, 
gérant-général de la Banque «le Montréal, au sujet d'un "projet d'arrêté du 
conseil relatif à un prêt à la Compagnie du chemin (le fer Pacifique-Canadien", 
¢-lont une copie a été déposée daus le do.sier sessionncl No 150-E de 1934. a été 
signée par le très honorable sir George Perlcy, en sa qualité de premier ministre 
supp]éant. 
2. Dans l'affirmative, si cette lettre était un document public et. officiel. 
3. Dans l'affirmative, si "le projet d'arrêté du conseil au sujet d'un prêt à la 
Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien" mentionné dans cette lettre 
et joint à cette lettre, était aussi un document pul)lic et officiel. 
4. Dans l'affirmative, si des copies originales (a) de ladite lettre, {b) dudit 
projet d'arrêté du conseil ont toujours été conservées dans les dossiers du bureau 
du premier ministre. 
5. Sinon, pourquoi. 
1711. Relevé montrant:-- 
1. A quelle date le gérant-général de la Banque de Montréal a donné avis 
au bureau du premier ministre que les banques avaient prêté $35,000,000 à la 
Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien sur la garantie de la lettre 
signée par le très honorable 12. B. Bennett, alors prelnier ministre, et datée le 
31 mai 1933. 
2. A quelle date a été rendu un arrêté du conseil ratifiant ladite garantie 
donnée par le très honorable R. B. Bennett. 
3. Quand et où cet arrêté a été rendu public pour la première fois. 
17lin. Relevé montrant:-- 
1. Si le 31 août 1933, le premier ministre suppléant du temps {le très 
honorable sir George Pcrley), était aussi ministre suppléant des Finances et 
des Chemins de fer et Canaux. 
2. Sinon, qui était ou qui étaient à cette date le ministre ou les ministres de 
ces ministères. 
171n. 12elevé montrant:-- 
D'après le dossier, si "le brouillon d'un projet d'arêté du conseil relatif à 
un prêt à la Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, et envoyé par le 
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premier ministre suppléant au gérant-géneral de la Banque de Montréal, le 31 
août 1933", a été soumis au Conseil privé avant d'être envoyé hors d'Ottawa à 
cette date. 
171o. Relevé montrant:-- 
D'après les procès-verbaux et les minutes du Conseil plivé, si les signatures 
de l'honorable E. N. Rhodes, alors ministre des Finances, et de l'honorable W 
A. Gordon, alors ministre du Travail, apparaissent pour la première fois dans 
cette affaire de la garantie du Dominion pour un prêt de $60,000.000 au chemin 
de fer Pacifique-Canadien. dans le memoile du 28 novclnbre 1933 à Son Excel- 
lence le Gouverneur général en eonsêil pour l'arrëté du 'onseil 2490. 
171p. 12elcvé montrant:-- 
Si une séance du Conseil privé a eu lieu (a) le 31 mai 1933, (b) le 31 août 
1933, (c) le 20 juin 1934 
171 q. 12élevé montrant :-- 
1. Si le 20 juin 1934, le très honorable R. B. Bennett, alors premier ministre, 
agissait attssi comme ministrc intérimaire des Finances et ministre intérimaire 
du Travail. 
2. Sinon, qui était le ministre ou les ministres pour ces ministères à cette date. 
3. Le même jour, si le très honorable 12. B. Bennett a soumis un mémoire 
à Son Excellence le Gouverneur géndral en conseil pour proposer que consente- 
ment soit donné au nom du gouvcrnement du Dominion à la remise au chemin 
de fer Pacifique-Canadien, par les banques, de un cinquième du montant des 
débcnturcs eonsolidées perpétuelles de la compagnie de chemin de fer ainsi déte- 
mms comme gage par ets banques. 
4. Si oui, par qui était signé ce document et au noln de qui. 
5. Dans ce dernier cas, si la personne qui l'avait signé avait une autorité 
quelconque pour le signer au nom des atttres. 
6. Si oui, quelle était cette autorité. 
7. Si les ministres de la Couronne peuvent donner des procurations à l'ull 
quelconque de leurs collègues afin d'agir en leur noln, en leur qualité ofiïeielle 
comme ministres de la Couronne. 
8. Si oui, quelle est la forme de ces procurations et devant qui elles sont 
passées. 
9. Si des procurations étaient attachées audit mémoire. 
10. Si oui, de qui, à qui, et devant qui elles avaient été passées. 
11. Si l'on trouve des initiales sur la première page dudit ménoire. 
12. Si oui, quelles sont ces initiales et ce qu'elles signifient.. 
13. S'il apparaît à la face dudit mémoire qu'il a été approuvé. 
14. Si oui, par qui. 
15. Si l'on trouvait dans la formule de la convention entre la Couronne et 
les banques contenue dans l'arrêté du conseil 249'0 du 28 novembre 1933, quelque 
disposition au même effet que la recommandation au conseil mentionnée plus 
haut dans la paragraphe 3. 
16. Si la Chambre des communes a siégé le 20 iuin 1934. 
17. A quelle date préeise, le premier ministre du temps a donné avis à la 
Compagnie du chemin de fer et aux banques qu'une telle recommandation avait 
été approuvée. 
18. Quand un arrêté du conseil a été adopté pour ratifier cette ecomman- 
dation. 
19. Quand et où on a donné avis publie pour la première fois de cet arrêté 
du conseil. 
171r. Copie des (a) documents fournis par W. H. Curlc, éeuyer. C.R.. 
avocat général de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien (Division 
de la loi), au premier ministre du temps, et dont réeeption fut aeeusée par ce 
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dernier le 3 novelnbre 1933, d'après le dossier sessionnel No 150-D de 1934, et 
(b) de la lettre ou mémoire dudit M. Cnrle andit premier ministre an temps et 
à laquelle était attaché ledit document. 
171s. Copie (te toute la correspondance échangée entre le premier ministre 
du temps ou le premier ministre suppléant du temps, d'une part, du 5 décembre 
1933 au 23 octobre 1935, inclusivement, et toute banque, tout banquier, toute 
compagnie de chemin de fer, tout fonctionnaire ou haut fonctionnaire de chemin 
de fer, au sujet (le la garantie (tu Dominion pour le prêt au chemin de fer Paci- 
tique-Canadien. 
207a. l:laplml-ts , délibérations et al»pendices de la Comnission dn Tarif, 
d'après la première partie de la Loi (te la Commission du Tarif, 1933, sur deux 
questions à elle réfél'ées par le ministre des Finances, à savoir: briques réfrae- 
taires et patrons complets de chaussures. 
228a. Relevé montrant:-- 
1. Les personnes nommées pour former la Commission nationale de l'emploi. 
2. L'état et l'adresse de ehaenn. 
3. La somme (lui sera versée à chacun (tes membres comme traitement, et/eu 
comme allocation et dépenses par iour. 
4. Les personnes qui sont à l'emploi de la Commission et les traitements 
,'crsés à ces eluployés. 
239. Copie de tous les aceoMs, correspondance, lettres et autres docnmens 
éehangés entre le gouvernement actuel ou tout ministère de la province du 
Nouveau-Brunswiek, et le gouvernement ou tout ministère du Canada, au sniet 
du choix du site et «te lëtahlissement d'un Parc national dans la proçinee 
Nouveau-Brunswiek. 
240. Relevé montrant:- 
l. Les noms et adresse «te chacun (tes étudiants adioints au ministère des 
Mines qni, en 1935, ont pris part à des expéditions géologiques. 
2. Les écoles. collèges on univcrsités où chacun (le ces étndiants ont suivi 
leurs cours en 1935. 
241. tlelcvé montrant:-- 
1. De combien d'enquêtes ou investigations le gouvernement a-t-il autorisé 
lïnstitution par (tes Commissions royales on d'autres Commissions, dans les 
années comprises entre 1932 et 1936 inclusivement? 
2. Combien de ces Commissions royales ou autres Commissions ont terminé 
lenrs enquêtes ou investigations? Lesqnelles? 
3. Combien a coûté au pays ehacnne de ces enqnêtes terrainCs ou de ces 
Commissions? 
4. Combien a coûté au pays, jnsqu'à date, chacune (les autres enquêtes 
investigations non terrainCs? 
242. Etat montrant:-- 
1. Quels ouvrages publies on n'a pas entrepris ou on a abandonnés sur la 
liste (les édifices, ouvrages dans les ports ou dans les rivières prévus dans le 
budget principal et dans le budget supplémentaire ponr l'année financière se 
terminant le 31 mars 1936, ou par la Loi sur la construction d'ouvrages publics 
supplémentaires, 1935. 
2. Dans chaque cas, pourquoi on n'a pas commencé lesdits ouvrages, ou 
pourquoi on ne les pas continuC. 
243. Copie (te tous les arrêtés du conseil rendns depuis le 23ème jour 
d'octobre 1935 pour nommer des membres du service public. 
243a. Copie «le tous les arrêtés du conseil rendus depuis le 23ème iour 
d'octobre 1935 pour congédier des menti»res du service publie. 
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243b. Relevé montrant:-- 
1. Depuis le 23ème jour d'octobre 1935, combien (le membres (lu service 
public (lu Canada ont été congédiés. 
2. Depuis le 23ème jour d'octobre 1935, combien de pers.onnes ont été nom- 
tuées membres du service public du Canada. 
243c. Copie de tous les arrêtés du conseil rendus entre le 7 août 1930 et le 
23 octobre 1935 inclusivcnmnt, pour congédier (les membres du service public. 
243d. Copie (le tous les arrêtés du conseil rendus entre le 7 août 1930 et le 
23 octobre 1935 inclusivement., pour nommer des membres du service public. 
243e. Relevé montrant:-- 
1. Le noml)re de l)crsonncs du service public du Canada qui ont été congé- 
diées entre le 7 août 1930 et le 23 octobre 1935, inclusivement. 
2. Entre le 7 août 1930 et le 23 octobre 1935, inclusivement, le nombre de 
personnes qui ont été nommées au service public (lu Canada. 
244. llelcv5 montrant:- 
l. l)e quelle façon on a dépensé en 1935 le million de dollars rotWpour les 
travc»_'.cs à niveau, et à quelles fins on l'a alApensé. 
2. Sur cette somme, quel montant on a dépensé dans chaque province. 
2-14 a. R elevé montra nt :-- 
1. i Ic gouvernement prend les mesures voulues pour qu'à même le fonds 
de chômage et les crédits votés à la Commission (les chemins de fer, ou autres 
sources, les traverses à niveau entre Montréal, Trois-Rivières et Québec, sur la 
route nationale, soient éliminées en 1936. 
2. D:ms ses arrangements avec le gouvernement (le la province de Québec 
déco:lant (le la législation rie la présente session fédérale, si le gouvernement 
impose comme condition de contribution ou de participation, la disparition immé- 
diate de ces traverscs à niveau. 
245. Relevé montrant:- 
l. Si le gouvernement a pris connaissance des décidons majoritaires et mino- 
ritaires (le la Commission (les chemins (le fer rendues (a) le let avril 1936. ordon- 
nant la suppression virtuelle (le la voie ferrée entre Nicolet et Saint-Léonard 
d'Aston; (bl le 30 mars 1936, ordonnant la supl)ression virtuelle de la voie ferrée 
entre l'arisvillc et Saint-Jean (les Çhaillons. 
2. Si le gouvernement a l'intention (le suspendre l'exécution des deux juge- 
monta ma.ioritaires. 
3. Si le gouvernement a l'intention d'eml)écher la destruction des deux 
branchements sus-mentionnés, au moins jusqu'à l'entrée en fonctions effectives 
du nouveau bureau (le régie et la mise en opération de la nouvelle loi relative 
aux chemins de fer nationaux. 
246. Relevé nontrant:-- 
l. Durant l'annéc financière terminée le 31 mars 1936, le nombre de con- 
trats de rente vendus par le Service des annuités (le l'Etat. 
2. Durant cette année, la somme rcçue en primes. 
3. Durant l'année financière terminée le 31 mars 1936, les noms des fonc- 
tionnaires spéeiaux consacrant tout leur temps à leur travail qui ont reçu des 
cotnmissions sur la vente de rentes de l'Etat. 
4. Dans quelles villes ils résident. 
5. Durant cette année, la rémunération totale que chaque représentant a 
reçue en conmissions ou atttrement. 
6. Dt( ler septembre 1908 au 31 mars 1936, la somme totale d'argent trans- 
férée du Fonds du revenu eonsolidé pour maintenir les réserves des annuités 
de l'Etat au-dessus de l'intérêt de 4 pour cent créditWau Fonds chaque année. 
7. Si les réserves, telle qu'elles sont aetuellement fixées par le Service des 
annuités de l'Etat, sont plus ou moins élevées que les réserves que les compagnies 
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d'assurance-vie devraient maintenir pour les mêmes contrat,s en vertu de la Loi 
sur les compagnies d'assurance canadiennes et britanniques, 1932. 
8. Si la prime unique demandée par le Service (les annuités pour une rente 
assurant à un homme «le 60 ans $100 par année, pour la vie, sans paiements 
garantis, est plus ou moins élevée que le taux de $1,262 imposé maintenant par 
le gouvernement britannique, par l'intermédiaire des Commissions de la dette 
nationale, pour un contrat semblable. 
9. La prime unique que le Service des annuités demande pour ce contrat. 
247. Relevé montrant :--Les sommes vcr, ées par le gouvernemcut fédéral 
aux différentes provinces, pour la route Trans-Canada. 
248. Relevé montrant:- 
l. Depuis le changement d'admini»tration à Ottawa, si le département de 
la Défense nationale ou du Travail ont acheté (tes dindes à l'occasion de la fëte 
de loël. 
2. A qui le contrat a été accordé. 
3. A quel prix. 
4. Si (tes soumissions ont été demandées. 
5. Donner les noms des soumissionnaires. 
249. Copie de tous les documents, télégrammes, lettres et de tous les autres 
documents de quelque nature qu'ils soient, concernant le renvoi (le Orner Nolet, 
comnie journalier, au département (te la Marine, à Québec, et couvrant la période 
(tu lcr octobre 1935 à date. 
20. Copie d'une entente conclue entre Sa Majesté le Roi et les Chemins de 
fer nationaux du Canada au su.let de l'emploi par cette compagnie d'environ 5,000 
honunes maintenant sans travail et qui reçoivent des secours du gouvernelnent, 
pour entretien de la voie ferrée et travaux d'amélioration au cours de la saison de 
1936, le tout ne devant pas dépas.-:er $1,502,450.00. 
250a. Copie d'une entente conclue entre Sa Majesté le Roi et le eompagnit 
te chemin de fer Pacifique-Canadien, au sujet de l'emploi par cette eolnpagnit 
d'environ 5,000 homlnes lnaintenant sans travail et qui reçoivent des secours du 
gouvernement, pour entretien de la voie ferrée et travaux d'amélioration au cours 
de la saison 1936, le tout ne devant pas dépasser $1.502.450.00. 
251. Relevé montrant:- 
l. Durant chacune des années 1931, 1932, 1933. 1934, 1935. le coût d'entre- 
tien de la ferme d'expérimentation d'Agassiz, Colombie-Britannique. 
2. Durant chacune des années, 1931, 1932. 1933. 1934. 1935, le coût d'entre 
tien de la ferme d'expérimentation de Summerland. Cololnbie-Britannique. 
3. Durant chacune des années, 1931. 1932, 1933, 1934, 1935, le coût d'entre 
tien de la ferme d'expérimêntation de Sidney, Colombie-Britannique. 
4. Durant chacune des années 1931, 1932. 1933. 1934. 1935, à la ferme d'ex- 
périmêntation de Sidney, Colombie-Britannique, la proportion du coût qui a 
été absorbé 1;af (al le pare, le soin des fleurs et l'entretien, (b) le laboratoire, 
{c le service entomologique (d) la pathologie, (e) les terrains eonsaerés à des 
expérienees. 
M. ttinfret, l'un des membres du Conseil privé dll Roi, dépose,--ttéponse à 
un Ordre de la Chambre du ler avril 1936:--Itelevé nmntrant:-- 
Du 7 aoft 1930 au 23 octobre 1935, quels sont les fonctionnaires de l'Cat 
dont le salaire a été augmenté et quel est le montant de l'augmentation aeeordée 
à chacun d'eux. 

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi. dépose,--Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 8 juin 1936:--Copie du bail passé durant l'année 
1914 enivre le Chemin de fer National-Canadien du temps et le Dominio Atlantic 
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Railway au sujet de la voie du chemin (le fer que le gouvernement du Canada 
possède et qui relie la jonction (le Windsor à Windsor, iNouvelle-Ecosse. 

M. Rogers, l'un des nlenlbres du Conseil privé (lu Roi, dépose,--Réponse à 
un Ordre (le la Chambre (lu 15 juin 1936,--Relevé lnontrant:-- 
1. Si l'on a institué une autre Commission royale pour faire une enquête 
sur le problème du charbon au Canada. 
2. Si oui, qui est COlnlnissaire. 
3. Si l'on déposcra sur le Bureau une copie (le sa commission. 
4. Quelle connaissance du conuncrce du charb[)n ce connnissaire possède et 
ses qualités particulièrcs. 
5. Quelle mesure a été prise h la suite du rapport récent d'une Commission 
antérieure qui a étudié le même sujet. 
6. Si les poursuites ont suivi ce rapport, ou donné effet aux constatations 
(le ce rapport. 
7. Si l'on recevra le rapport de la nouvelle Commission avant que les con- 
solmnateurs achètent leur Colnbustiblc l'hiver prochain. 

5I. l)unning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dél)ose,--Réponse 
à ua Ordre (le la Chambre (lu 15 iuin 1936:--Copie de tous les télégralnmes, 
COl'resl)ondalcc et autres documents relatifs à la destitution de 5I. M. P. Graham, 
(le Napance, Ontario, séquestre officiel sous le régime (le la Loi d'arrangement 
entre cultivateurs et créanciers. Copie aussi (le tous les télCrammes, correspon- 
dance et autres documents relatifs à la nomination, pour la même charge, d'un 
individu (lu nonl de Stuart Silnmons, ancien percepteur des taxes pour le canton 
de Ernesttown. 

M. Euler propose,--Que le deuxième et dernier rai)port du comité spécial 
d'enquête sur l'écoulement du blé et des autres grains, présenté jeudi, le 11 cou- 
rant, soit adopté. 

Après déhat, la lnotion, mise aux voix, est acceptée. 

Sur motion (le 5I. M«Intosh, les recommandations formulées dans le troi- 
sième rapport du colnité permanent sur les relations industrielles et internatio- 
nales, présenté en Chambre hmdi, le 15 courant, sont acceptées. 

Les ordres suivants de la Chambre sont votês en vertu du paragraphe 4 de 
"article 44 du Règlement:-- 
Par M. Perley (Qu'Appelle)--Ordre (le la Chambre,--Relevé montrant:-- 
i. Depuis le ler novembre dernier jusqu'aujourd'hui, la somme que le gou- 
vernement fédéral a versée en loyer pour l'édifice du bureau de poste à Broad- 
view. Saskatchewan. 
2. Depuis le ler novembre dernier iusqu'à ce jour, la somme que le gou- 
vernement a versée pour la surveillance et le chauffage du nouveau bureau de 
poste à Broadview. 
3. Si le gouvernement a fait un appel de soumissions pour l'installation des 
appareils nécessaires dans ledit bureau de poste. 
4. Si oui, à quelle date a été fait cet appel. 
5. A qui a été adiugée l'entreprise, et quel en était le montant. 
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
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Par M. Leclerc--Ordre de la Chambre,--Relevé montrant:- 
l. Le nombre d'ouvricrs êmployés dans l'industrie forestière du Cnada. 
2. Le nombre d'ouvricrs employés dans l'industrie textile du Canada. 
M. Euler, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate- 
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 
Par M. Patterson--Ordre de la Chambre.--Relevé montrant:-- 
1. Les noms des Commissaircs du Tribunal des pensions qui présidaient la 
Cour des pensions aux anciens combattants en session à Fredericton, 1N'ouveau- 
Brunswick, le 22 décembre 1930. 
2. Les noms de tous les fonctionnaires du tribunal des pensions, employés, 
médecins, avocats des penious, commis, sténographes ou toutes autres person- 
nes employés à quclque titre que ce soit, ou ayant eu affaire de quelque façon 
aux procédés du tribunal des pensions mentionné plus haut en session à Frede- 
ricton, dans le mois de décembre 1930. 
3. (() De 1930 à 1933 inclusivement, à qucls autres endroits le Tribunal des 
pensions a tenu des sessions dans la province du 1N'ouveau-Brunswick, en dehors 
de la ville de Frêdcricton. 
(b) Dc 1930 à 1933, les dcux années inclusivement, quel était le personnel 
complet à chacune de ces séances du Tribunal des pcnsions dans la province du 
Nouveau-Brunswick. 
4. Les traitcments et les dépcnses annuels de chacune des personnes tou- 
chant d'une façon quelconque au Tribunal des pensions, dans la province du 
Nouveau-Brunswick, de 1930 à 1933, ces deux années inclusivement, qu'elles 
aient été employées en permanence ou temporairement, employées seulement 
pendant les séances du Tribunal des pensions, ou à tout travail dépendant de ce 
tribunal, soit avant, soit pendant, soit après les vraies séances du tribunal des 
pensions, ou bien dans tout endroit de la province du Nouveau-Brunswick 
durant les années mentionnées plus haut. 

L'ordre suivant de la Chambre est donné à l'officier compétent: 
Par bi. Brooks--Ordre de la ChambreCopie de tous les télégrammes, let- 
tres ou autres correspondance ou documents échangés entre la Commission cana- 
dienne de radiodiffusion et la station de radiodiffusion de Moncton, ou toute 
ou toutes autres personnes au sujet de toute ou de toutes plaintes portées contre 
le révérend Henri Lanctin au sujet de ses conférences à la station d'émission de 
Moncton et de l'enquête qui a suivi, le cas échéant, et au sujet de la suspension 
du révérend Henri Lanctin. 

A l'appel de l'ordre pour la reprise du débat sur la motion de M. Dunning, 
portant troisième lecture du Bill No 82, Loi modifiant la Loi de la Banque du 
Canada; 
La motion étant proposée; 
M. Woodsworth propose, à son tour, appuyé par M. Heaps,--Que ledit bill 
ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois, parce qu'il ne spécifie rien 
devant assurer au gouvernement la propriété entière de la Banque du Canada. 
M. l'Orateur déclare irrégulier ce projet d'amendement parce que ses dix 
premiers mots ne sont qu'une négation amplifiée, et aussi parce que ledit projet 
d'amendement n'observe pas les règlements de procédure qui sont qu'un amende- 
ment doit apport.er l'une des ou toutes les modifications suivantes à la motion 
principale: « retrancher certains mots; b} retrancher certains mots pour en 
insérer d'autres et c} insérer ou ajouter d'autres mots. 
12742--33 
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M. Woodsworth en appelle à la Chambre de cettedécision de l'Orateur. 
M. l'Orateur soumet, alors la question à la Chambre dans les termes sui- 
vants: "La décision de l'Orateur doit-elle être maintenue?" Et cette décision est 
maintenue par le vote suivant: 

Messieurs 
Baker. Dupuis. King. Mackenzie Motherwell. 
Barber, Dus.ault, Kirk. Mu|]in% 
Barry. Edwards. Lacombe, Mulock. 
Beaubien, Elliott (Middlesex Laeroix (Québec- Muteh, 
Beaubier, Ouest), Montmorency), Ne|ll. 
Bennett. Emmerson, l.alonde, Parent (Terrebonne), 
Brtrand (Pre.cott), Evans. Lapointe Patterson. 
Brtrand (Laurier), Factor, (Québec-Est). Per!ey (Qu'AppelIe), 
Betts, Fafard. Lawson. Perley (si-r George), 
B!ack (Chîteauguay- Farquhar, Leader. Perras. 
Huntingdon), Fergu.on, Leclerc, Plaxton, 
Blair, Ferland. MacKenzie Power. 
Biais, Ferron. (Neepawa). Purdy. 
Bothwell, Fiset (ir Eugène), Mackenzie Reid. 
Bouchrd. Fleming, (Vancouver-Cen¢re), Rickard, 
Boulanger, Fontaine. MacLean (Prince), Rinfret, 
Brasser, Fournier (Hull). MaeLen.nan, Roberge, 
Brooks, Fournier (Maison- MacNicol, Rob|chaud. 
Brown. neuve-Rosemont), -MacRae, Roge.rs, 
Brunelle, Fraser. McCann, Ro. (ça|ni-Paul), 
Cahan. Furnis. McCuaig. Ro (Middlesex- 
Cameron Gardiner, M cCulloch. Est), 
(Hastings-Sud), Gariépy, M«Donald (?,ouris). Ryan. 
Cameron (Cap-Breton- Gauthier. McDonald (Pontiac). anderson. 
Victoria-Nord), Girouard, Mclntosh, Senn. 
Crdin. G.ladstone, Mch'or. Spence, 
Caelman, Golding, M cKay. Stewart, 
Cevrier Gos.elin, _M c Kenzie St irling. 
(Ottawa-Est), Goulet, (Lambton-Kent), Streight, 
Church, Grant, McKinnon (Kenora- Taylor (Norfolk),. 
Cark (E.¢exud), Gray. Rainy-River), Telford, 
Clark (York- Green, McLarty, Thauvette, 
Sunbury), Hamilton, McLean Thomp.on, 
Clarke (Rosedale), Hanson, (Simcoe-Est), Thorson, 
Cochrane, Harris. M«Lean (Melfort), Tomlinson, 
Crerar, Hill, McNevin Tremblay, 
Crète, Howard. (Victoria. Ont.), Tucker, 
Daraude, Howden, McPhee, Turgeon, 
Davidson, Howe. Mallette, Turner, 
Deachman, Hurtubise, Marc|l, Tustin. 
Dents, Hushion, Martin, Verville, 
Deslauriers, Hyndman, Massey White, 
Donnelly, II:-,ley, Mercier, Wilton, 
Dubois, Isnor, Michaud, Winkler, 
Duffus, J.acobs, Mills, Wood, 
Dunningr Johnston Moore, Young--168. 
(Lake-Centre), 
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CONTRE : 
Iessieurs 
Blackmore, Hayhurst, MacInnis, 
Coldwell, Johnston (Bow-River), MacNeil, 
Doug]as, Kuh], Macphai], 
Hanse]l, Lennard, McGregor, 

Mitchell. 
Pelletier. 
Taylor (N«naïmo), 
Woodsworth--16. 

Le débat se poursuit ensuite sur la troisième lecture dudit bill. 

Et le débat continuant, ledit débat est ajourné sur motion de M. Cahan. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé les bills 
suivants pour lesquels il sollicite l'agrément des Communes: 
Bill No 109 (Y2 du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Albert I.conard 
Johnson".--M. Ross (Moose-Jaw). 
Bill No 110 (Z2 du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Reva Mareus". 
--M. Factor. 
Bill No 111 (A3 du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit. à Ethel :May 
Luekie Atkinson".--:M. Factor. 
Bill No 112 B3 du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Edythe Mary 
Ross Brown".--M. Jacobs. 
Bill No 113 (C3 (lu Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Paul 
George Mareoux".--M. Jacobs. 
Bill No 114 (D3 du Sénat) intitulé." "Loi pour faire droit à Adjutor St- 
Jean".--M. White. 
Et aussi,--Un message transmettant à la Chambre la preuve faite devant le 
cotaitWpermanent de divorce du ,énat auquel ont été réf érCs les pétitions de 
Albert Leonard Johnson, Reva :Mareus. Ethel May Luckie Atkinson, Edythe 
May Ross Brown. Joseph Paul George Mareoux et Adiutor St-Jean, respective- 
ment, qui sont en instance de divorce, ainsi que les autres documents y afférents, 
avee prière de retourner le tout au Sénat. 

Sur motion de :5I. Reid, en conformité de l'ordre spécial adopté le 9 courant, 
les bills mentionnés plus haut sont lus, à tour de rôle, la première et la deuxième 
fois, puis référés au comité permancnt des bills privés avec les témoignages, etc., 
déposés devant le comité permanent (le divorce du Sénat auquel ont. été soumises 
les pétitions sur lesquelles lesdits bills sont basés. 

La Chambre prend en considération le bill No 27, Loi modifiant la Loi des 
allocations aux anciens combattants, en comité plénier, et ledit bill est rapporté 
avee une modification, étudié tel que modifié, lu la troisième fois et passé. 

Le bill No 90, Loi concernant la construction d'une ligne des Chemins de 
fer nationaux du Canada de Senneterre à Rouyn, province de Québee, est pris 
en eonsidération par le comité plénier, rapporté avee une modification, étudié 
tel que modifié, lu la troisième fois et passé. 

Le bill No 100, Loi modifiant la Loi sur le soulagement du chômage et sur 
les seeours, 1936, est de nouveau pris en eonsidération en comité plénier, et après 
avoir rapporté le progrès aeçompli, le eomité obtient l'autorisation de l'Cutile1 
de nouveau à la prochaine séanee. 
12742--33 _ 
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Du consentement de la Chambre, M. Dunning propose que la Chambre 
retourne à l'ordre des ",notions", parmi les affaires de routine. 

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du loi, transmet alors un 
message de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur, 
comme suit:-- 
TWEEDSMUIR 
Le Gouverneur général translnet à la Chambre des communes le budget 
des sommes supplémentaires requises pour le service du Canada pour l'année 
expirant le 31 mars 1937, et conformélnent aux dispositions de l'Acte de l'Amé- 
rique britannique du Nord de 1867, il recomlnamle ce budget à la Chambre des 
communes. 
HôTEL DU GOUVERNEMENT, 
0TTAWA, 17 juin 1936. 

Sur motion de 3I. l)unning, lesdits message et budget sont référés au comité 
des Subsides. 

A onze heures p.lll., [. l'()ratenr ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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PRIÈREs. 

M. lVeir, du comité permanent de l'Agriculture et de la Colonisation, pré- 
sente le quatrième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 
Votre Comité a examiné une résolution qui lui a été soumise par la Cham- 
bre le 2 mars 1936, savoir: 
"Qu'une enquête immédiate devrait être faite par le Comité permanent de 
l'Agriculture et de la Colonisation sur les causes profondes du prix élevé des 
instruments aratoires, et particulièrement sur la hausse des prix pour l'année 
1936. 
Votre Comité a obtenu des renseignements au moyen d'un questionnaire et 
d'interrogatoire verbal, et ce de trois sources principales: 
1. Fonctionnaires ministériels. 
2. Ministère provincial de l'agriculture. 
3. Compagnies d'instruments aratoires. 
Conformément aux pouvoirs qui lui ont été conférés votre comité a nommé 
les avocats, les vérificateurs et aides nécessaires pour la tenue de l'enquête. 
Le Comité a tenu vingt-deux séances au cours desquelles des dépositions 
verbales et documentaires lui ont été soumises par des fonctionnaires de minis- 
tères, des représentants de gouvernements provinciaux et les membres d'exécutifs 
des compagnies d'instruments aratoires. 
Etant donné la vaste portée de l'enquête et du fort volume des dépositions 
recueillies par le comité et vu le temps limité à la disposition de votre Comité, 
il a été impossible de terminer l'enquête ainsi que l'envisageait la nmtion de 
renvoi et de faire rapport à ce sujet avant la prorogation. 
Votre Comité est d'avis que la preuve soumise ou suggérée est suffisante 
pour autoriser amplement la reprise et l'achèvement de l'enquête. 
En conséquence, Votre Comité recommande: 
l. Que l'enquête soit continuée à la prochaine session du Parlement par un 
comité spécial de la Chambre. 
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2. Que ce comité spécial soit institué le plus tôt possible après l'ouverture 
de la prochaine session du Parlement. 
3. Qu'au cours de la prochaine vacance parlementaire le Gouvernement 
prenne en considération la néeessité de continuer les investigations qu'il sera à 
propos «le faire pour cette reprise de l'enquête. 
4. Que les dossiers, pièces et alCositions produits devant le comité ou reçus 
par ledit Comité soient confiés à la garde du ministre de l'Agriculture et que ces 
dossiers, pièces et alApositions, soient mis à la disposition de ce eo,nité spécial 
lors de sa création. 

(Pour documents à consulter, voir Appendice 8 des Journaux.) 

1)u consentelnent de la Chalubre, M. Mackenzie King propose,--Qu'il soit 
résolu,--Que vendredi, le 19 courant, samedi, le 20 courant, et chaque jour où 
la Chambre siègcra et chaque samedi subséqueut jusqu'à la fin de la session, la 
Chambre s'assclnblera à 11 heures dans la matinée, et qu'en plus de l'intermission 
habituelle h fi heures p.m., il y aura une autre intcrmission chaque jour de une 
à trois heures p.m., et que l'ordre (les affaires et des procédures sera le même le 
samedi que le vendredi. 

Après discussion, la motion est mise aux voix, et acceptée. 

M. l)unning l'un «les membres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse 
à une adresse à Son Ecellence le Gouverneur géneral du 18 mai 1936:Copie 
de tous les télérammcs, correspondance, lettres et autres documents échangés 
entre le gouvernement de la Saskatchcwan, le gouvernement fédéral et la 
1.anque du Canada, ou tout membre ou représentant de ces ouvernements ou 
de cette banque, au sujet de la situation financière de la province de la Saskat- 
chewan et de la façon de trouver des fonds pour liquider des dettes de ladite 
province de la Saskatchewan qui viennent à maturité le, ou vers le premier jour 
de mai 1936. 

M. Howe, l'un (les membres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse à 
un ordre de la Chambre (lu 4 juin 1936--Relevé montrant:-- 
l. Si un garde-quai a été nommé à Roberts Creck, Colombie-Britannique. 
2. Si oui, quand on a autorisé cette nomination, et le nom de la personne 
nomlnée. 
3. Lemode et le taux de la rémunération accordée pour cet emploi. 
4. Si cette nomination comporte la perception de droits sur les marchand,ses 
expédiées à, ou de Roberts Creek, Colombie-Britannique. 
5. Si oui, pour quels motifs ces droits sont imposés au temps présent. 
6. Si des droits sont perçus à l'arrivée et au départ sur toutes les marchan- 
d,ses expédiées de Vancouver à Roberts Creek. 

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des lnembres du Conseil privé du Roi, 
présente,--Réponse à un ordre de la Chalnbre du 8 juin 1936:--Copie de toute 
la correspondance relative à toutes requêtes ou recommandations pour la desti- 
tution de Madame Eva Nicholson, maître de poste à Florenceville, Nouveau- 
Brunswick. 

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 11 juin 1936--Relevé montrant :--Durant les cinq 
dernières années, combien de gouvernement fédéral a dépensé pour graines de 
semence par province. 
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1I. Euler, l'un des membres du Conseil pivé du Roi, présente,--Réponse à 
un Ordre de la Chambre du 1er juin 1936,--Rele'é montrant: 
1. Si le versement d'une somme d'argent à la Commission canadienne du 
blé à même le Fonds du ex'enu consolidé a été autorisé par le Gouverneur en 
conseil sous le régime de l'article 3 de la Loi sur l'égalisation des payements de 
la récolte de blé de 1930. 
2. Si oui, le montant de cette somme d'argent. 
3. Si l'autorisation a été donnée par arrêté du conseil, quand cet arrêté a 
été adopté, et quel ên est le numéro. 
4. Si ce versement a été vraiment fait, et si oui, quand. 
5. La partie de ce 'erselnent destinée aux producteurs de blé durum, et la 
partie aux producteurs des autres sortes de blé. 
B. Si le Gouverneur en conseil a al)prouvë des agences pour la distribution 
de ces argents en conformité des termes de l'article 3 de ladite Loi. 
7. Si oui, si cette approbation a été donnée par arrêté du conseil, quand 
cet arrêtë a ëtë passé, et quel en est le numéro. 
8. Quelles sont ces agences. 
9. ])ans quclle mesure chacune (le ces agcn¢es était autorisée à faire la 
distribution, c'est-à-dire qucllc somme (l'argent lui était confiée. 
10. La portion de cet argent payable pour ta) le blé autre que le blé durum, 
(b) le blé durum, dans (al le Manitoba, (bi la Saskatchcwan, (c) l'Alberta. 
11. Si le gouvernemcnt a donné des instructions écrites au sujet de ces pye- 
ments à la Commission canadienne du blé. 
12. Si oui, h quelle ou à quelles dates ces instructions ont été données. 
13. Si c'est la Commission canadienne du blé ou le gouvernement qui aurait 
donné des instructions écrites aux agences de distribution approuvées par le gou- 
vernement. 
14. Si oui, à quelle ou à quelles dates ces instructions ont été données. 
15. Si la Commission canadienne du blé a versé ces argents, soit partielle- 
ment, soit complètement, et si oui, quand, dans quelle mesure, à qui, et à quelle 
ou quelles dates. 
16. Si des agences quelconques de la Commission canadienne du blé ont 
payé des argents, soit en partie, soit en entier, et si oui, dans quelle mesure, et 
à qui, et à quelle ou quelles dates, et quelle somme a été payée par chacune de 
ces agences et à quel nombre de personnes. 
17. Si des règlements ont été élaborés sous le régime de ladite Loi au sujet 
de la manière dont un ceionnaire d'un producteur primaire doit établir le droit 
de ce producteur primaire à recevoir un payement additionnel au sujet du blé 
de 1930-31. 
18. Si oui, quand et par qui ces règlements ont été élaborés, et si c'est par 
un arrêté du conseil, quel en est le numéro. 
19. Si ces règlements ont été publiés, et si oui. où et quand. 
20. Si la Commission canadienne du blé ou toute agence de cette Commis- 
sion, ou le gouvernement du Canada a versé quelque portion de ces argeats à des 
cessionnaires de producteurs primaires de blé. 
21. Si oui, le montant total de ces versements, à des cessionnaires habitant 
(a) le Manitoba, (b) la Saskatchêwan, (c) l'Alberta. 
22. Le nombre de paiements de plus de $100 faits à des cessionnaires de 
cette sorte dans {a) le 5Ianitoba, (b) la Saskatchewan, (c) l'Albert«. 
23. Les dix paiements les plus élevés à des cessionnaires, donnant le montant 
de chacun de ces versements, le nom, et si possible, l'adresse de chacun de ces 
cessionno, ires. 
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Le bill suivant du Sénat est lu la première fois, et la deuxième lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre: 
Bi!! No 108 (E2 du Sénat), intitulé: "Loi permettant l'établissement, l'ex- 
ploitation et le maintien de zones franches de commerce étranger".--M. Stevens. 

L'ordre suivant de la Chambre est voté, en vertu des dispositions du para- 
graphe 4, de l'article 44 du Règlement:-- 
Par M. Coldwell--Ordre de la Chambre,--1-lelevé montrant:-- 
1. Si un individu du nom de capitaine Talbot, autrefois de Victoria, Colom- 
bie-Britannique, est à l'elnploi soit du ministère de la Défense nationale, soit du 
ministère du Tvail. 
2. Si oui, quand il a été nommé, quelles sont ses fonctions, que] est son traite- 
ment, s'il recevait un traitement du ministère du Travail en 1935 ou en 1934, et 
si oui, à quel titre, et quel traitement. 
3. Si M. J. Hincks, de Victoria, est à l'elnploi du ministère du Travail ou du 
ministère de la Défense. 
4. Si oui, qucl emploi il occupe, à quel traitement, quelles autres alloca- 
tions il reçoit, par qui il a été nommé, qui l'a proposé pour cet emploi. 
5. Si M..l. Pomeroy, de Victoria, est à l'emploi du ministère du Travail ou 
du ministèrc de la Défense. 
6. Si oui, quel emploi il occupe. à quel traitement, quelles autres alloca- 
tions il reçoit, le cas échéant, par qui il a été nommé, qui l'a proposé pour cet 
emploi. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning portant 
troisième lecture du bill No 82, Loi modifiant la Loi de la Banque du Canada. 

Après plus ample discussion, la motion est mise aux voix, et elle est acceptée 
sur la division suivante: 

POUR: 

Messieurs 

Ahearn, Clark (York- Fait, Hamon. 
Barry, Sunbury), Farquhar, Hayhurst, 
Beaubien, Cleaver, Ferguson, Heaps, 
Bertrand (Prescott), Coldwell, Ferron, Hill, 
Bertrand (Laurier), Crerar, Fin.n. Howard. 
Black (Châteauguay- Damude, Fiset (sir Eugène), Howden, 
Huntingdon), Denis. Fleming. Howe. 
Blavkmore, Deslauriers, Fournier (Maison- Hurtubi, 
Blair, Donnelly, neuve-Rosemont), llsley, 
Blais. Douglas. Fraser, Isnor. 
Blanchette, Dubois, Furniss. Jacobs, 
Bothwell. Duffus, Gardiner, Jean, 
Bouchard, Dunning. Gauthier, Johnston 
Boulanger, Dupuis. Girouard, (Bow-River), 
Brasser. DussauIt, GIadstone, Johnston 
runelle, Elliott (Middlesex- Glen, (Lake-Centre), 
Cameron (Cap-Breton- Ouest), GoIding, King. Mackenzie 
Victoria-Nord), Elliott Goslin, Kuhl, 
Cardin. (Kindersley), Grant, Lacombe, 
Chevrier Emmerzon, Gray, Lacroix (Québec- 
(Ottawa-Est), Evans, Hall. Montmorency) 
Chevrier Factor. Hamilton, LaIonde, 
(Stormont), Fa fard, HanseI1, Landeryou, 
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Lapoi.n,te (Matapédia- Mclntosh, Mitchell, Ross (Middlesex- 
Mtane), McIvor, Moore. Est), 
Lapointe McKay. Mothervell, Ryan. 
(Québee-Est), MeKinnon (Kenora- Mul]ins, Sanderson, 
Leader, lainy-River), Mu]oek, Slaght. 
Leclere, MeLarty, Mutch, Streight, 
MaeInnis, McLean Neill, Sylvestre. 
Ma.cKenzie (Simeoe-Est), Parent (Terrebonne), Tay]or (Nanaïmo), 
(Neepa.wa), McLean (Melfort), Patterson, Taylor (Norfolk), 
Maekenzie (Van- McNevin Pelletier, Telford. 
couver-Centre), (Victoria, Ont.), Perras, Thauvette, 
MacKinnon McNiven Plaxton, Tlmrson, 
(Edmonton-Ouest),  Regina, ville), Purdy, Tomlinson, 
MacLean (Prince), McPhee, Quelch. Tucker, 
MacLennn, Mallette, Raymond, Turgeon, 
MacNeil, Marcil, Reid, Turner, 
MaeRae, Martin, Riekard, Vien, 
McCann, Maybank, Rinfret, Ward, 
McCulloch, Mercier, loberge, Weir, 
McDona]d (Souris), Michaud, Robichaud. Winkler, 
McDonald (Pontiae), Mi]ls. Rogers, Wood. 
Woodsworth--156. 

CON TRE: 
Mcssieurs 

Baker, Clarke (Rosedale), Lennard, Senn. 
Brber, Edwa,rds, MacNicol, Spence, 
Bennett, Esling, Macphail, Stewrt, 
Betts, Gaydon, M eGregor, Stirling, 
Black (Yukon), Green. Maey, Thompson, 
Brooks, Harris, Per]ey (Qu'Appelle), Tustin, 
Casselman, Hyndman, . Perley (sir Ge<)rge), Wilton--31. 
Church, Lawson, Ross (Saint-Paul), 

Ledit bill est, en conséquence, adopté en troisième lecture et passé. 

La Chambre se forme alors en comité des subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET PRINCIPAL 

XXXV.--AFFAIRES EXTERIEURES 
GENÈvE 
(Deux tiers du montant suivant) 
187 Traitements et dépenses, bureau du censeil consultatif 
canadien .............................. $ 
(Trois quarts du montant suivant) 
188 Contribution du Canada à la Soeiété des nations, pour 1936, 
y compris le secrétariat, l'Organisation internationale du 
travail et la Cour permanente de ustiee internationale 
Résolutions à rapporter. 
Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séanee de la Chambre. 

32,500 00 

194,390 00 
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Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé les bills 
suivants, sans modification: 
Bill No 28, Loi ayant pour objet d'aider au placement des anciens combat- 
tants. 
Bill No 53, Loi modifiant la Loi de la marine marchande du Canada, 1934. 
Bill No 77, Loi modifiant la Loi de l'accise, 1934. 
Bill :No 79, Loi concernant le ministère des Mines et des ressources. 
Bill :No 80, Loi concernant le ministère des transports. 
Bill :No 83, Loi modifiant la Loi des juges. 
Bill No. 89, Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants, 1929. 
Bill :No 56, Loi modifiant la Loi de l'industrie laitière. 
Aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill No 
75, Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu) avec les modifications 

suivantes: 
1. Page 1, ligne 6. 
tés" 
2. Page I, ligne 20. 
fiée" 

Aux mots "qu'édictés" substituer les mots "que réédic- 

Aux mots "qu'édictée" substituer les mots "que modi- 

3. Page 2. lignes 24 et 25. Aux mots "qu'édicté" substituer les mots "que 
modifié" 
4. Page 2, ligne 26. Aux mots "qu'édicté" substituer les mots "que modifié" 
5. Page 2, ligne 49. Après le mot "Canada" substituer les mots "et sauf les 
actions d'autres compagnies conformément aux prescriptions du présent alînéa 
k) )" 
6. Page 3, ligne 2. Aux lnOtS "qui les concernent" substituer les mots "du 
présent alinéa k) )" 
7. Page 3, ligne 11. Au mot "ou" substituer le mot "et" 
8. Page 3, ligne 41. Aux mots "qu'édicté" substituer les mots "qm modifié" 
9. Page 4, ligne 2. Aux mots "qu'édicté" substituer les mots "que modifié" 
10. L'amendement ne concerne que la version anglaise. 
11. Page 5, ligne 29. Après "premier" insérer les mots "du présent article" 
12. L'amendement ne concerne que la version anglaise. 
13. Page 7, lignes 16 et 17. Retrancher les mots "à la date de l'entrée en 
vigueur du présent article" 
14. Page 8, ligne 38. Retrancher les mots "par les présentes" 
15. Page 9. ligne 1I. Aux mots "présent paragraphe" substituer les mots 
"dudit paragraphe (8)." 
Et aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
:No 78, Loi modifiant la Loi des élections fédérales, 1934 (Elections fédérales 
partielles), avec les modifications suivantes: 
1. Page 6, ligne 14. Après le mot "date" insérer ce qui suit: 
"jusqu'à (spécifier la date de l'Cission du bre] d'élection)" 
2. Page 7) ligne 5. Après le mot "date" ajouter ce qui suit: 
"jusqu'à (spécifier la date de l'Cission du bref d'élection)" 
3. Page 7, ligne 43. Après le mot "date" ajouter ce qui suit: 
"jusqu'à (spécifier la date de l'Cission du bre] d'élection)". 
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Dans le titre 

4. Retrancher les mots "modifiant la Loi des élections fédérales, 1934 (Elec- 
tions partielles fédérales)." et substituer "pourvoyant aux élections partielles 
fédérales." 

Du consentement de la Chambre, bi. McPhee propose que la Chambre 
retourne à l'ordre de la présentation des rapports, parmi les affaires de routine. 

bi. McPhee, du comité permanent des bills pricés, présente alors le cin- 
quième rapport dudit comité comme suit: 
Votre comité a examiné les bills suivants et il a été convenu de faire rapport 
desdits bills sans amendement, savoir: 
104 lU2), Loi pour faire droit à Harry Candlish Coughtry. 
105 (V2}, Loi pour faire droit à Jean Malkinson Goldenbcrg. 
106 (W2), Loi pour faire droit à Edith Lillian Astroff Nevitt. 
107 (X2}, Loi pour faire droit à Lillian Gladys Chcncy Pcrry. 
109 

Bill No 
Bill :No 
Bill :No 
Bill :No 
Bill No 
Bill :No 
Bill No 
Bill No 
Bill No 
Bill No 

(Y2), Loi pour 
110 (Z2}, Loi pour 
111 (A3), Loi pour 
112 (B3), Loi pour 
113 (C3), Loi pour 
114 (D3), Loi pour 

faire droit à Albcrt Leonard Johnson. 
fairc droit à Rcva Marcus. 
fairc droit à Ethcl May Luckie Atkinson. 
faire droit à Edythc Mary Ross Brown. 
faire droit à Josel)h Paul George Marcoux. 
faire droit à Adjutor St-Jean. 

Votre comité a aussi étudié le bill :No 101 (N2), Loi constituant en corpora- 
tion L'Ordre des Italo-Canadiens, et il a été convenu d'en faire rapport avec un 
amendement. 

Comme il est passé onze heures, M. l'Orateur ajourne la Chambre sans met- 
tre la motion aux voix, à onze heures 12 p.m., en vertu de l'article 7 du Règle- 
ment, jusqu'à onze heures, a.m., demain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 88 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE 1)U VENDREDI, 19 JUIN 1936 

Onze heures du matin. 

5I. Rinfret, l'un des melnbres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 15 juin 1936--Relevé montrant:-- 
1. ]Durant l'hiver 1936-37, les personnes ou compagnies qui ont obtenu 
l'adjudication d'entreprise pour fournir du charbon à des édifices publics de 
l'état au Nouveau-Brunswick. 
2. Le nombre de tonnes que chaque entrepreneur devait fournir, à quel ou 
quels édifices il devait livrer le charbon, de quelle classe devait être le charbon, 
et quel en était le prix par tonne. 

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 15 juin 1936:--Copie de toute la correspondance 
échangée du 31 mai 1933 au 23 octobre 1935 entre le ministre du Travail et 
l'une ou toute banque à charte, ou compagnie de chelnin de fer au sujet de la 
garantie donnée par le gouvernement fédéral pour le prêt de $60.000,000 à la 
Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien. 

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chambre du 13 mai 1936:--Copie de tous les baux et des trans- 
ports de ces baux actuellement en vigueur concernant la location d'espace sur 
les quais dans le havre de Québec. 

Sur lnotion de M. :hlacLean (Prince), la reeolnmandation formulée dans le 
premier rapport du comité conjoint des deux Chambres sur les ilnpressions du 
Parlement, est adoptée. 
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A l'appel de l'ordre portant deuxièlne lecture du bill No 96, Loi modifiant 
le code criminel; 
M. I.apointe (Québec-Est) propose,--Que ledit bill soit maintenant lu la 
deuxièlnê fois. 

Et un débat s'Cevant; 

Du consentement de la Chambre, M. l'Orateur communique aux Communes 
un message reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé les bills 
suivants, sans modification: 
Bill No 99. Loi concernant la nomination (le vérificateurs pour les Chemins 
de fer Nationaux. 
Bill No 81, Loi modifiant la Loi (lu cens électoral fédéral (Elections partiel- 
les fédéralcs). 

Le débat reprend alors sur la motion (le M. Lai)ointe (Québec-Est), portant 
deuxième lecture du bill No 96, Loi modifiant le code crinfinel. 
Et, après plus ample discussion, la motion est mise aux voix, et acceptée. 
l.cdit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, pris en considération en 
comité plénier. 

Et la Chmnbre contimmnt de siéger en Confité; 

A six heures p.m., M. l'()rateur retourne au fauteuil et le quitte pour le 
reprendre à huit heures p.m. 

Huit heures p.m. 

(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l'article 15 du 
Reglement) 

IBills privés) 

M. Young 1)ropose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour 
que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, conformément 
à l'article l l0 du Règlement; agréé. 

Les bills suivants sont respectivement considérés en comité plénier, rappor- 
tés sans amendement, lus la troisième fois et passés, sur division, savoir:- 
Bill No 104 (U2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Harry Candlish 
Coughtry". 
Bill No 105 
Goldenbêrg". 
Bill No 106 
Astroff Nêvitt". 
Bill No 107 
Chênêv Pêrry". 
Bill No 109 
Johnson". 
Bill No 110 (Z2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Reva Mareus". 
Bill No 111 (A3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel May 
Luekie Atkinson". 
Bill No 112 (B3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Edythe Mary 
_Ross Brown". 

(V2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Jean Malkinson 
{W2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Edith Lilian 
(X2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian Gladys 
(Y2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Albert Leonard 
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Bill No 113 IC3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Paul 
Georges Marcoux". 
Bill No 114 (D3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Adjutor St- 
Jean". 

Le bill No 101 (N2 du Sênat), intitulé: "Loi constituant en corporation 
l'0rdre des Italo-Canadiens", (tel que modifié par le comité pernmnent des 
bills privés), est étudié en cotaitWplénier, rapporté sans autre modification, lu 
la troisièlne fois et passé, tel que modifié. 

Sur motion de 5I. Young ordonné,--Qu'un message soit envoyé au Sénat 
pour remettre à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité spécial des 
Divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles les bills 
en instance de divorce ci-dessus sont fondés. 

A l'appel (le l'ordre portant deuxième lecture (lu bill No 88 (02 du Sénat), 
intitulé: "I,oi constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer (le 
Québee et Montmorency"; 
Du consentement (le la Chambre, sur motion de M. Walsh, ledit ordre est 
rescindé, et le bill retiré. 
 Bills publics) 
A l'appel (le l'ordre portant deuxième lecture du bill No 108 tE2 du Sénat), 
intitulé: "'Loi permettant l'établissement, l'exploitation et le maintien de zones 
franches de commerce étranger". 
31. Stevens, appuyé par Mme Black, propose.--Que ledit bill soit maintenant 
lu la denxième fois. 
Après discussion, le débat sur cette motiou est ajourné sur proposition de 
3[. Ilsley. 

L'ordre pour la prise en considération des bills privés et publics étant 
épuisé; 

Du consentement de la Chambre, 3I. l'Orateur communique aux Communes 
un message reçu du énat déclarant que cette Chambre a passé le bill No 27, 
Loi modifiant la Loi (les allocations aux anciens combattants, avec une lnodifi- 
cation qui se lit colnme suit: 
1. Page 1. lignes 17 à 24 inclusivement. Au paragraphe {2) de l'article 3 
substituer le snivant: 
"(2 Chaque fois que, dans la présente loi ou (lns les ordonnances ou 
règlements établis sous son elnpire, il est fait mention ou il est question du 
"Comité des allocations aux anciens combattants" ou (lu "Comité", les mots 
"Commission .... Commission des allocations aux anciens combattants" ou "la 
Colmnission" doivent se lire comme s'ils étaient, respectivement, les mots le 
"Comité des allocations aux anciens combattants" ou le "Comité", selon le cas. 

La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, du bill No 96, Loi 
modifiant le Code criminel, qui est rapporté avec des modifications, pris en consi- 
dération tel que modifié, lu la troisième fois et passé, sur division. 
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A l'appel de l'ordre pour la prise en considération des modifications appor- 
tées par le Sénat au bill No 78, Loi modifiant la Loi dcs élections fédérales, 1934, 
(Elections fédérales lmrtielles) ; 
bi. 1Rinfret propose,--Que lesdites modifications soient agréées. 
Après discussion, la motion, ulise aux voix, est acceptée. 

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération des lnodifieations appor- 
tées par le Sénat au bill No 17, Loi concernant le Conseil des ports nationaux; 
Sur motion (le M. Howe, il est ordonné,-- 
Qu'un mcssagc soit transmis au ,qénat pour informer Leurs Honneurs que 
la Chainbre accepte leur quatrième amendement, mais qu'elle n'accepte pas leurs 
prcmier, deuxième, troisième et cinquième amendements au Bill No 17, Loi con- 
cernant le Conseil (les ports nationaux, pour les motifs suivants:-- 
l. I?amendenlent No 1 empêchc (le ré-engager (le nombreux officiers et 
emph»yés des commissions dc havre actuelles (lui sont depuis longtemps à leur 
service, et il cause (le plus «le sérieux embarras au Conseil dans l'administration 
en cmeurrcnce (le ses nonlbrel_l.es affaires. 
2. L'aulendement 2 découle de l'amendement l, et n'est pas autrement 
nécessaire. 
3. l?amendement 3 impose des restrictions qui n'ont pas d'utilité pratique, 
et qui ne sont pas imposées à l'heure actuelle . d'autres services fédéraux. 
4. L'amendement 5 est simplement loisible, et ne confère pas au Conseil 
de nouveaux pouvoirs. Le gouvernement est d'opinion que la mesure spécifiée 
dans cette clause n'est pas désirable à l'heure actuelle. 
Après débat, la motion, mise atlx voix, est acceptée. 

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération des amendements apportés 
par le Sénat au Bill No 67, Loi modifiant la Loi des douanes, .Eaux canadiennes) ; 
M. Ilsley propose,-- 
Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
la Chambre accepte les amendements qu'ils ont al»portés au Bill No 67, Loi 
modifiant la Loi des douanes, Eaux canadiennes), mais avec un amendement à 
leur dixième amendement, comme suit: 
(due le paragraphe A soit modifié en substituant aux mots "un mille dollars" 
dans l'article 257 «lui a été remplacé, les mots suivants: "pas plus de un mille 
et pas moins de cinquante dollars". 
Après débat, la motion, mise aux voix, est acceptée. 

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération des amendèments al»portés 
par le Sénat au Bill 1N'o 75, Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le 
revenu; 
M. Ilsley propose, 
Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la 
Chambre accepte leurs cinquième, sixième, dixième, onzième, douzième, treizième 
et quatorzième amendements au Bill No 75, Loi modifiant la Loi de l'impôt de 
guerre sur le revenu, mais qu'elle n'accepte pas les premier, deuxième, troisième, 
quatrième, septième, huitième et neuvième amendements, pour les raisons sni- 
vantes: 
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Parce que, relativement au prelnier alnendement, les l)aragraphes C et D de 
la Première Annexe sont "édictés" par l'article deux du Chapitre quarante du 
Statut de 1935, non pas réédictés. "RéCicter", c'est édicter (le nouveau avec les 
mêmes mots. Ces paragraphes ont été édictés par la Loi de 1935 dans des termes 
différents de ceux des l)aragraphes abrogés. 
Parce que, l'elativelnent au deuxième allmldelnent, la Prelnière Almexe de 
la Loi est abrogée en tel'llleS précis par la Loi de 1932-33, et une nouvelle Annexe 
est "édictée". En conséquence, l'Annexe n'est pas "amendée". 
Parce que, relativement aux troisième, quatrièlnC, lluitiènle et neuvième 
amendcments les lnotifs de ne pas accepter le deuxième amendellmnt s'appliquent 
égalelnent à ceux-ci, et de plus, parce que ces changcluents ara'aient l'effet d'im- 
planter une méthode nouvelle ,,t incorrecte (le rédiger la forlnule (lui décrète dans 
la clause (l'un bill. une méthode contraire à celle «lui a ét continucllelnent en 
usage jusqu'à lnaintcnant, et qui, de plus, aurait l'effet (le détruirc l'uniforlnité 
de nos statuts. 
Parce que, relativclucnt au septièlne allmudelnent, le lnot "et" serait substi- 
tué au mot "ou", qui est déjà dans la IJoi, et l'effet serait contraire à l'objet visL par l'article, qui est à l'effet qu'une COlnpagnie sera assujettie à l'impôt "si elle 
néglige (le produire la déclaration annuelle ou (le VCl'Ser ladite taxe de produc- 
tion", c'est-à-dire que la compaglfie sera pa.sible de la taxe dans les deux cas. 
Et de l)lus. Que la Chanlbre, relativelncnt au quinzième alnendcllmnt appor- 
té par le Sénat, accepte le(lit alncldelncnt avec le sous-alnendelncnt suivant: 
Aux mots "dudit paragraphe (8)" substituer les lnots "de ce l)aragraphe", 
parce que les mots "dudit paragraphe (8)" feraient partie du paragraphe (8) 
lui-mêlne. Comlne les mots sont incorporés dans le paragraphe, il est préférable 
de se servir des mots "de ce paragral)he". 
Après débat, la question, mise aux voix, est acceptée. 

Le bill No 103, Loi concernant la radiodiffusion, est lu la deuxième fois. pris 
en considération en comité plénier, rapporté avec des modifications, étudié tel 
que modifié, lu la troisièlne fois et passé. 

Le bill No 55, Loi modifiant la Loi lnodificative du droit d'auteur, 1931, est 
étudié en comité plénier, et après avoir rapporté le progrès aCCOlnpli, le comité 
obtient l'autorisation de l'étudier de nouveau aujourd'hui. 

Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie King propose,---Qu'il soit 
résolu que la séance actuelle de la Chambre se poursuive iusqu'à luinuit aujour- 
d'hui, et que les prescriptions de l'article 7 du Règlement soient suspendues à 
cet effet. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chalnbre qu'il a passé le bill No 
21, Loi modifiant la Loi du National-Canadien et du Pacifique-Canadien, 1933, 
avec les modifications suivantes: 
1. Page 1. ligne 7. lêmplacêr "1933" par "1932-33" 
2. Page 2, ligne 22. Aux mots "l'un quelconque" substituer les mots "quel- 
que compagnie ou autre élément" 
3. Page 2, ligne 27. Au mot "l'un" substituer les mots "quelque compagnie 
ou autre élément" 
4. Page 2, ligne 45. Après le mot "ou" insérer le lnot "autre" 
5. Page 3, ligne 3. Après le mot Chairman insérer les mots , s'il est 
autre que le président (Prêsidênt)," 
12742--3| 
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6. Page 3, ligne 5. Après le mot "conseil" insérer lcs mots, "et sous cette 
réserve et sauf cette exception et ainsi qu'il est dit ci-dessus, il n'aura pour aucun 
motif, droit à rémunération ou émolumcnt de la part de quelque compagnie ou 
autre éiCent dont se coml)osent les Chemins de fer Nationaux." 
7. Page 8, lignes 9 et 10. Après le mot "résolution" insérer le mot "con- 
jointe" 
8. Page 8, ligne 10. Avant le mot "(le" insércr les mots "du Sénat et" 

Le bill No 55, Loi modifiant la Loi modificative du droit d'auteur, 1931, est 
de nouveau étudié en comité plénier, et après avoir rapl)orté le progrès accompli, 
le comité obtient l'autorisation de le prendre de nouveau en considération à la 
prochaine séance de la Chambre. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé le bill 
No 97, Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions, avec une modifica- 
tion, COlllllle suit: 
1. Page 1, lignes 3 à lï inclusivement, l)isoindrc la première clause. 

Comme il est passé onze heures, 5I. l'Orateur ajourne la Chambre sans met- 
tre la motion aux voix, à minuit et douze, Cil vertu (le l'article 7 (lu Règlement, 
jusqu'à onze heures, a.m., aujourd'hui. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 89 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU SAMEDI, 20 JUIN 1936 

PRIÈRES. 

Onze heures du matin. 

M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante, qu'il a reçue: 
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
OTTAWA, 18 juin 1936. 
hIosIEC'R,--,I'ai l'honneur de vous inforluer que Son Excellence le Gouver- 
neur général, se rendra à la salle des séanees du Sénat, samedi prochain, pour y 
proroger la présente session du Parlement. 
J"ai l'honneur d'être, lnonsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
F. L. C. PEREIRA, 
Assistant ,Secrétaire du Gouverneur 9(néral. 
A l'honorable OR.«TECR 
de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 

M. linfret, l'un des membres du Conseil privé du loi, dépose,--léponse 
à un ordre de la Chambre du 14 mai 1936--lelevé montrant:- 
l. Le nombre d'élévateurs à grain de toutes les sortes quc le gouvernement 
du Canada possède. 
2. Où ils sont situés et la contenance de chacun. 
3. Quand chacun de ces élévateurs a été construit. 
4. Le coût de chacun de ces élévateurs. 
5. Qui a fait le plan desdits élévateurs. 
12742--34_ 
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6. Les honoraires vcrsés pour ces plans. 
7. Qui a pr@aré les plans et devis pour la construction dc chacun dc ces 
élévateurs. 
8. Les honoraires Vel'SéS pour la préparation de ces plans et devis. 
9. Qui a construit chacun (le ces él¢vateurs. 
10. Qui a surveillé la construction de chacun de ces élévateurs. 
l 1. I,a somluc versée, le cas échéant, pour cette surveillance. 
12. Si quelques-uns de ces élévatcur. sont pourvus de tremics spéciales. 
13. Si quelques-uns sont pourvus de ces trémies, (lui en a fait le plan, quels 
honoraires ont été versés pour ces plans et quel a été le coût de cet outillage. 
14. Si l'on verse (les trentièmes pour cet outillage dont ou se sert dans ces 
élévateurs. 
15. Si oui, le montant (le ces tantièmes, à qui ils sont versAs, et le montant 
versé chaque année depuis que cet outillage a été plaeé dans les divers éléva- 
teurs. 
Aussi,--I/él)onsc à uu ordre (le la Clmmbre du 18 mai 1936--Relcvé mon- 
trant :-- 
1. I.c numéro, la nature, la situation et l'adrc.se (le chaque édifice publie du 
5 lanitoba. 
2. Qui fournit lënergie électrique à chacun de ces édifiees. 
3. l)ans eolnbien de cas cette énergie est fournie en vertu d'un contrat eou- 
vr:mt line certaine période. 
4. |)ans chaque cas, quand cette l)él'iodc expire et à quel taux cette énergie 
est fournie. 
Et aussi,--1-léponsc à un ordre de la Chambre du 18 juin 1936---Relevé 
montrant :-- 
1. Si un individu (lu noln (le capitaine Talbot, autrefois de Victoria, Cololn- 
bic-Britamfique, est à l'emploi soit du lninistère de la Défense nationale, soit du 
ministère du Travail. 
2. Si oui, quand il a été nolnlné, (luelles sont ses fonctions, quel est son trai- 
tement, s'il recevait un traiteluent du lninistère du Travail en 1935 ou en 1934, 
et si oui, à quel titre, et quel traitement. 
3. Si M. ,I. Hineks, (le Victoria, est à l'emploi du lninistère du Travail ou du 
ministère (le la I)éïense. 
4. Si oui, quel clnploi il occupe, à quel traiteluent, quelles autres alloca- 
tions il reçoit, par (lui il a été nonuné, qui l'a proposé pour cet clnploi. 
5. Si M. J. Pomeroy, (le Victoria, est à l'elnploi du ministère du Travail ou 
(lu ministère de la Défense. 
6. Si oui, quel emploi il occupe, h quel traitement, quelles autres alloca- 
tions il reçoit, le cas éehéant, par (lui il a été nomlné, qui l'a proposé pour cet 
elnploi. 

M. Howe, l'un des menti)res (lu Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à 
un ordre de la Chambre du 17 juin 1936:--Copie de tous les télégramlnes, lettres 
ou autres correspondance ou documents échangés entre la Colnlnission cana- 
dienne de radiodiffnsion et la station de radiodiffnsion de Moncton, ou toute 
ou toutes autres personnes au snjet de toute ou (le toutes plaintes portCs contre 
le révérend Henri Lanctin au suiet de ses conférences à la station d'élnission de 
Moncton et de l'enquête qui a suivi, le cas échéant, et au sujet de la suspension 
du révérend Henri Lanctin. 

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'nn des membres du Conseil privé du Roi, 
pour M. Euler, dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1936: 
Copie des règlements adoptés par le Conseil national des recherches pour l'ad- 
ministration (te ses affaires sous le régime de l'article 10 de la Loi du Conseil des 
recherches. 



A. 1936 SAMEDI 20 JUIN 531 

Et aussi,--1Réponse à un ordre (le la Chambre du 6 avril 1936:--Copie de 
tous les avis et mémoires que le Conseil consultatif honoraire des recherches 
scientifiques et industrielles a cnvoyés du mois d'août 1930 à ce jour au Colnité 
du Conseil privé qui s'occupe des recherches scientifiques et industrielles, avis et 
lnémoires qui avaient trait à «les problèmes relatifs aux lnéthodes scientifiques 
et techniques affectant Ic progrès des industries canadiennes ou l'utilisation des 
ressources nationales «lu Canada, et envoyés sous le régime de l'article 6 de la 
Loi du Conseil (les recherches. 

M. Rogers, l'un (les mcn]bres du Conseil privé «lu Roi, dépose,--1Réponse 
à un ordre de la Chambre «lu 3 juin 1936:--Col)ic de tous les écrits et documents, 
y compris Col)le de la correspondance, «les lettres, télégrammcs, résolutions et 
recommandations çchangs entre individu. et compagnies créancièrcs, ou leurs 
repréentants, et entre individu., ou compaguies créancières et le gouvernement 
du Dominion (lu Canada, au sujet de la destitution, du eon.édiement ou de la 
nomination de fonctionnaires uommés en vertu de la Loi d'arrangement entre 
cultivateurs et créanciers dans la province de la Saskatchcwau; et aussi copie 
de tous les télégralmnCs ou autres corl'evpondaucc échangés entre le Président du 
Tribunal de revision et le gouvcrnen]cllt fédéral au sujet de la destitution ou de 
la démission (lu présidcnt avant le lcr juiu 1936. 
Et aussi,--Réponsc à un ordre de la Chambre du 15 juin 1936--Relevé nlon- 
trant :-- 
1. La redevance, par wagon, impos5e pour l'iaspection des pommes de terre 
de table au Nouveau-Brunswick. 
2. Qui perçoit cet honoraire d'inspection. 
3. Si chaque compte d'inspection au Nouvcau-Brunswick, a çté acquitté 
jusqu'auiourd'hui. Sinon, la somme due. 
4. Si quehlues montauts sont dûs, quels sont les noms des compagnies, ct 
quel lnontant doit chaque compagnie. 

M. Mackenzie Vancouvcr-Centrc), l'un des lnelllbres du Conseil privé (lu 
Roi, dépose,--1Réponse à un ordre de la Cambre du 30 avril 1936--Relevé lnon- 
t ran t :-- 
1. Depuis le ler noveml)re, jusqu'à date. les personnes, en dehors du Camp 
Valcartier, qui ont été employées à la construction de l'arsenal ou (le la cartou- 
cherie. 
2. Quand chacune de ces personnes ont commencé à travailler. 
3. Quand elles ont terrainWleur travail. 
4. Quel était le salaire. 
5. Par qui elles ont été reeommandées. 
6. Le métier de chacune (le ces personnes. 

5I. Rinfret, l'un des lnembres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du 15 juin 1936--1Relevé montrant:-- 
1. Si le gouvernement a fixé la valeur de certains produits lnaraîchers aux 
fins d'imposer des droits dïmportation. 
2. Dans l'afiïrmative, à quelle date et sur quelle variété de produits maraî- 
chers. 
3. Si cette valeur a été fixée par ordre en conseil, et si les droits d'importa- 
tion sur lesdits produits ont été imposés de la même manière. 
4. Dans l'affirmative, à la denmnde de qui cette valeur a été fixée et ces 
droits d'importation ont été imposés. 
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Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre (lu 8 juin 1936:--Copie de 
toute la correspondance, des demandes d'enquête, et des témoignages entendus, 
et aussi copie (lu rapport du Commissaire, au sujet (le la destitution (le M. F. 
Antoine Labrecque, maître (le poste de St-Raphaël, comté de Bellechasse, Québec. 

M. Weir propose,--Que le quatrième rapport du comité permanent de l'agri- 
culture et de la colonisation soit adopté. 

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée, sur division. 

Sur motion de M. Thompson, il est ordonné,--Que le Greffier (le la Chmnbre 
fasse inscrire le nom de M. Thompon parmi les votes néatifs ur le sous-amen- 
dement au bill No 82. Loi modifiant la Loi de la Banque du Canada, page 472 
les Procès-Verbaux, M. Thonps(m ayant pr6e6demment annoncé à la Chmnbre 
qu'il 6tait pr6sent et qu'il vota contre ledit sous-amendement en cette occasion. 

Le bill No 55, I,oi modifiant la Loi modifieative du droit d'auteur. 1931, 
est de nouveau pris en eonsidération en cotaitWplénier, rapporté avec une modi- 
fication, étudié tel que modifié, lu la troisième fois et passé. 

Les amendements apportés par le Sénat attx bills suivants sont respective- 
ment l)ri. en considération et agréés, à savoir: 
Bill No 27, Loi modifiant la I,oi (les allocations aux anciens eombattants. 
Bill No 21, Loi modifiant la Loi du National-Canadien et (lu Pacifique- 
Canadien, 1933. 

A l'appel de l'ordre portant prise en considération (le l'amendement apporté 
par le Sénat au bill No 97. I,oi modifiant la Loi d'enquête sur les coalitions; 
Après dbat, sur motion de bi. bIackenzie King, il est résolu,-- 
Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la 
Chmubre n'accepte pas leur amendement au Bill No 97, Loi modifiant la Loi des 
enquêtes sur les eoalitions, pour la raison suivante:-- 
Parce que l'amendement de Leurs Honneurs aurait pour effet d'interdire 
l'usage (les documents dont on a ordonné la production durant une enquête, 
dans toutes les proeédures criminelles subséquentes contre la personne que les a 
produits, rendant par là iml)ossible une application effective de la Loi des en- 
quêtes sur les eoalitions. 

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 102, Loi concernant 
l'établissement d'un pare national dans chacune des provinces (le la Nouvelle- 
Eeosse et de l'île du Prinee-Edouard; 

bi. Crerar propose,--Que ledit bill soit lu la deuxième fois. 

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée. 

Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté sans modification, et passé. 

Un message est requ du Sénat informant la Chmnbre qu'il a passé le bill 
suivant sans modification: 
Bill No 90, Loi concernant la construction d'une ligne des Chemin de fer 
Nationaux du Canada de Senneterre à Rouyn, dans la province de Québec. 
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Aussi,--Un message informant la Chambre que le ,_'enat n"insiste" pas sur les 
ler, 2e, 3e, 4c, 7e, Se et 9e anIendcmcnts qu'il a apportés au bill No 75, Loi 
modifiant la Loi de l'impôt du revenu de guerre, et qu'il accepte l'anIendement 
apporté au 15e aInendemcnt. 
Aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat accepte l'amende- 
ment apporté par la Chainbre (les conInIunes au bill No 101. (N2 du Sénat), 
intitulé: "Loi constituant en corl)oratioi l'ordre (les Ira o-Cnadiens , sans mo- 
dification. 
Et aussi,--Un message inforniant la Chambre que le Séuat a passé le bill 
No 26, Loi modifiaut la Loi (les pcn.¢ions, avec (les Inodifications (lui se lisent 
comine suit: 
l. Page 2, ligne 19. Après le Inot "traitement" insérer les Inots "au taux" 
2. Page 5, ligue 28. Au mot "prêtés" substituer le mot "délégués" 
3. Page 5. ligne 35. Au iuot "prêté" substituer le nmt "délégué" 
4. Page 6, lignes 20 ci 21. Aux lnots "Une pcn¢on pour invalidité d'un 
membre des forces" substituer les nIots "A l'égard de service niilitaire rendu 
pendant la guerre, une pcnsiou pour invalidité" 

Le bill No 100. Loi modifiant la I.oi sur le soulagement du chômage et sur 
les secours, 1936. est de nouveau pris en considératiou en conIité plénier; 
Et la ChanIbre continuant (le siéger en comité; 
A six heures, M. l'Orateur retourne au fauteuil. 

I)u consentement de la Chaml)re, M. l'Orateur coinnIunique à la Chambre 
un message qu'il a reçu du Sénat informant les Coininunes que le Séuat a passé 
le bill No 103, Loi concernant la radiodiffusion, sans modification. 

Il eoinmunique aussi à la ClIambre la lettre suivante qu'il a reçue: 

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 

OT'rAW.«, le 20 juin 1936. 
Monsieur, 
,J'ai l'honneur de vous informer que San Excellence le Gouverneur général 
ne se rendra pas à la salle des séanees du Sénat aujourd'hui pour y proroger la 
présente session du Parleinent. 
J'ai l'honneur d'être, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
F. L. C. PEREIRA, 
Assistant secrétaire du Gouverneur 9énéral 
A l'honorable OR.t'EUR, 
de la Chambre des comlnunes, 
Ottawa. 

M. l'Orateur quitte alors le fauteuil pour le reprendre à huit heures, p.m. 
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Huit heures du soir. 

La Chambre, en comité plénier, reprend l'élude (lu bill No 100, Loi lnodi- 
fiant la Loi sur le soulagement (lu chôlnage et sur les secours, 1936, qui est rap- 
porté avec une modification, étudié tel que modifié, lu la troisième fois et passé. 

La Chambre se for]ne (le nouveau en comité des subsides et après avoir rap- 
porté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau 
à la prochaine séance (le la Cbmnl)re. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chmni)re qu'il a passé le bill 
suivant sans amendement: 
Bill No 102, Loi concernant lëtal)lissenaent d'un parc national dans chacune 
des provinces de la Nouvclle-Ecosse et de lïlc du Prince-Edouard. 
Aussi,--Un message infornmnt 1 Chambre que le Sénat accepte la nmdifica- 
tion apportée par la ('hmnbrc des comnmnes au 10c amendement apporté l)r le 
Sénat au bill No 67. Loi modifiant la Loi des douancs, (Eaux canadiennes), 
sans autre alllCndClllent. 
Et aussi,Un message informant la Chmnbre que le Sénat insiste pour que 
soit adopté son amendement au bill No 97, Loi nmdifiant la Loi des enquêtes sur 
les eoalitions, parce que cet amendement est nécessaire pour que les témoins 
soient assurés de la mesure de protection raisonnable à laquelle ils ont droit dans 
toutes les cours britamfiqucs. 
Aussi,Un message est reçu du Sénat informant la Clmmbrc qu'il a passé 
le bill No 82. Loi lnodifiant la Loi de la Banque du Canada. avec la modification 
suivante: 
1. Page 3, ligne 39. Après le mot "porteur" insérer le nmt "enregistré" 
Et aussi,Un message informant la Chambre que le Sénat n'insiste pas sur 
les ler, deuxième e cinquième amendements qu'il a apportés au bill No 17, Loi 
eoneernang le Conseil des ports nationaux, qui n'ont pas été aeeeptés par la 
Chambre, et il substitue à son troisième amendement le suivant: 
1. Page 6, lignes 3 à 7 inclusivement. A la sous-clause (2) de la clause 12 
substituer la suivante: 
"(2 Lorsque, dans le cas d'ouvrages, la pl'6sente loi exige des somnissions, 
le Conseil doit, après avoir donné aux soumissionnaires un avis raisonnable des 
jour et heure et du lieu de l'ouverture des soumissions, les ouvrir en publie puis 
en saisir le Ministre, qui doit les déférer au gouverneur en conseil, et l'entreprise 
doit être adjugée sous l'autorité du gouverneur en conseil.' 

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu (le l'article 7 du Règlement, jusqu'à onze heures du lnatin, 
lundi prochain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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Onze heures du natin. 

quand 
2. 
3. 
4. 
5. 
Unis. 
6. 
7. 

51. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse 
à un ordre de la Chambre du let juin 1936:--Rclevé montrant:-- 
1. Pour 1936, quels sont les dél@ués du Canada à la Soeiété des Nations, et 
ils ont été nommés. 
Qui les a choisis. 
Quelles sont leurs attributions. 
Dans chaque cas, depuis combien d'années ils se rendent. à Genève. 
S'ils voyagent sur des navires du Canada, ou de l'Angleterre ou des Etats- 

Quelles dépenses et autres allocations on leur donne. 
A qui ils font rapport, et si leurs rapports sont déposés sur la Table. 
8. (al Quel est le nombre (les délégués pour 1936, (b) quel est le nombre 
des conseillers, (c) combien de délégués ne sont pas accompagnés par (les con- 
seillers, (d) quelles sont les fonctions de ces conseillers. 
9. Quand on a fait rapport de leur nomination à la Chambre. 
10. Si le gouvernement a reçu des demandes à l'effet qu'il faudrait cesser ces 
dépenses en 1936. 
ll. Quelle expérience, professionnelle ou non professionnelle, en diplomatie 
et relations internationales possèdent ces délégués. 
12. (a) Si quelques-uns de ces délégués sont d'anciens combattants, et (b) si 
l'on a renseigné ces délégués sur la nature de la politique étrangère du Canada 
s'il en existe une. 
Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du let juin 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. De 1920 jusqu'aujourd'hui, quels sont les noms des délégués autres que 
des députés ou des sénateurs envoyés à la Société des Nations, y compris les 
conseillers professionnels. 
2. Pour chaque année, les dépenses de chacune de ces personnes. 
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Aussi,--Réponse à un ordre (le la Chanlbre du 3 juin 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. ])epuis le lcr novembre 1935, le nombrc d'cmployés congçdiés du Scrvice 
d'entreticn dcs édifices publics à ()ttawa. 
2. Leurs noms. 
3. Pendant combien de telUpS chacun dc ces fonctionuaires congédiés avait 
été coe l'emploi du ministère dcs Travaux publics. 
4. Qui on a nommé pour lcs remplacer. 
5. Parlni ces personl]cs, le nolubre d'anciens Colubattants. 
Et aussi,--R6ponse  uu ()rdre dc la Chambre du 20 avril 1936--Relevé mon- 
trant :-- 
1. Pour quels montants des pièces lnç, talliques des dénolninations suivantes 
ont ét5 frappées, émies et sout minteuant en circulation:-- 
(a) Pièccs dc cuivrc ou dc bronze de un centin. 
(bi Autrcs pièçcs (le ¢uivrc ou etc bronze. 
(c) Pi5ce dc lfickcl dc 5 ccnts. 
(1 l'ièccs d'argcnt dc 5 ccnts. 
« Pièccs d'al'gClt dc 10 ccnts. 
(] Pièccs (l'al'gelt de 25 ccnts. 
iii) Pièccs d'argcnt dc 50 cents. 
h) Pièccs d'al'gcnt de $1.00. 
(;) Autrcs pibccs. 
2. I,c ler janvicr 1936, (a) lcs (15n(mfinations et le montant de chaque déno- 
minntion (lc la monlmie, (lcs billcts ou valcul' de la Banque du Canada émis et 
en circulation. 
(b) I,es dénominations ct le montaut dc chaque dSnomination de la mon- 
haie. des billets ou valcul' dcs I)anqucs h chartrc du Canada élnis et en circu- 
lation. 
{c) La valeur des pièces d'or, 
pièces d'argent, 
luatières d'or, 
luatièrcs d'argent, 
livres (,erling), 
dollars alnSricains, 
(divisés en pièces d'argent, ccrtificats d'argcnt, billets de la réserve fédé- 
rale, autre monnaic américainc),-- 
autres dcvises 5trangères, autres piSces et molmaie détenu par (1) la 
Banque du Canada, 2) Chacune dcs banques  chartrc du Canada. 
3. (a) Si des dollars d'argcnt du Canada ont dé]h été frappSs et émis en 
Canada. Si oui. la somme 5mise, la date et les fins de l'émission. 
(b) Le nombre exact des grains d'argent contenus dans chaque dollar d'ar- 
gent frappé et émis pour commSmorer le jubilé d'or de notre bien-aimé et regretté 
souverain, le roi George V. 
(c) Combien a coûté au gouvernement l'argent contenu dans chacun de ces 
dollars d'argent. 
(d) La valeur de l'argent contenu dans chacun de ces dollars au telnps où 
ceux-ci ont subi la frappe. 
(e) Le coût de frappe et d'émission de chacun de ces dollars d'argent. 
(]) De quelle façon ces dollars ont 5té lnis en circulation. 
(g) Si l'on s'est servi de ces dollars colnlne monnaie pour acquitter des dé- 
penses ou des obligations de l'état. 
(h) Durant chacune des annSes écoulées de 1926 h 1935 inclusivclncnt, la 
quantité totale d'argent produite au Canada. 
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(i) La quantité de cet argent produit en Canada acheté par l'état, la Ban- 
que du Canada, ou une autre agence représentant le pays, et le prix pour chacune 
des années écoulées de 1926 h 1935 inclusivement. 
(j) La quantité de nmtières d'argent que le gouvel'nelncnt et la Banque du 
Canada ont luaintenant en réserve. 
(k) De quelle façon a été acheté cet argent, et de quelle façon le prix a été 
payé, fixé, ou de quelle façon on en est arrivé h ce prix. 
(l) De quoi on s'est servi pour payer l'argent ainsi acheté. 
4. La quantité d'or produite au Canada durant chacune des années écoulées 
de 1926 à 1935 inclusivement. 
5. La conlpagnie ou agecc qui a acheté de l'or des compagnies canadiennes 
qui extraient l'or. 
6. Le prix payé par once pour cet or, et de quelle façon on a fixé ce prix ou 
on en est arrivé à ce prix. 
7. En vertu de quelle autorité on a acheté cet or, fixé le prix, ou on en est 
arrivé autrement à ce prix. 
8. De quelle façon est effectué le paiement de cet or, et de quoi ou se sert 
comme lllOVen d'échange en transférant l'or du producteur à l'agence qui achète 
ou à toute autre autorité. 
9. Quand l'or est transféré du Cnada aux Etats-Unis. ce qu'on reçoit en 
échange dudit or, de quelle façon le prix est fixé, ou de ¢luelle façon on y arrive. 
10. A l'époquc de la eonstitutin en corporation de la Banque du Canada, 
la quantité d'or détenu par le gouvel'nellent ou pour lui. 
ll. Si cet or a été transféré à la Banque {lu Canada, et si oui, ce qu'on a 
reçu en échange de cet or. 
12. Au tclnpS de la constitution en corporation de la Banque du Canada, 
le montant total des luatièrcs d'or et des pièces d'or quc possédaient les banques 
à chartre du Canada. 
13. Ce qu'ont reçu lesdites banques h chartre pour cet or, et quelle matière 
d'échange on a elnployée pour effectuer ce transfert. 
14. Au let janvier 1936, le montant 
Ia) des matières d'or et d'argent que détenait la Banque du Canada. 
{b des pièces de monnaie du Canada et des devises étrangères que pos- 
sédait la Banque du Canada. 
(c) des matières d'or et d'argent que chacune des banques à cllartre du 
Canada possédait. 
Id) des devises étrangères que chacune des banques à chartre du Canada 
possédait. 
(e) des billets de la Banque du Canada que chacune des banques è 
chartre du Canada possédait. 
]) des billets de banque a chartre que possédait chacune des banques 
à chartre du Canada. 
(g) et le total du volume des transactions monétaires cffectuées au Ca- 
nada par chèque pour transférer des dépôts de banque durant les 
années écoulées de 1929 à 1935 inclusivement. 
15. Le total de la sonlllle elnpruntée au COulptc de la dette publique durant 
les années écoulées de 1914 à 1936 inclusivement. 
16. Le taux moyen des intérêts versés au compte de ces emprunts. 
17. Sur ces emprunts, le montant d'obligations élnises avec la condition 
d'être exemptées de taxes. 
18. Durant les années écoulées de 1914 è 1935 inclusivement, le montant 
total des intérêts versés au compte de la dette publique par les gouvernemeuts, 
intérêts payés 
(a) par le gouvernement fédéral, 
(b} par les gouvernelnents des provinces, 
(c) par les municipalités et les autres administrations locales. 
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19. En 1935, la valeur du charbon ilnporté (les Etats-Unis au Canada. 
20. La valeur (te l'or cxporté du Canada aux Etats-Unis en 1935. 
21. De 1929 à 1935 inclusivement, le luontant total (les ilupôts évalués par 
l'Cat fédéral contre les individus pour fins d'impôt sur le revenu. 
22. Durant les années écoulçcs (le 1929 à 1935 inclusivement, les dépenses 
ordinaires (les gouvernements au Canada, dépenses divisées de la façon sui- 
van te :-- 
(a) Dépenses du gouvernement fédéral. 
(b) Dépenses «tes gouvernements provinciaux. 
(c) D6)enses (le nmnicipalitçs et des autres gouvernements locaux. 
23. l)urant chacune (tes annecs écoulécs de 1930 à 1935 inclusivement, 
les sommes que le gouvernement fédéral a dépcnsées, 1)rétées et garanties 
au compte (le la cri.<c actuelle, indiquant:-- les provinces, les mulficipalités, les 
compagnies, les autres corps recevant cet argent, et la somlne reçue par ces 
prownces, ces municipalités, ces c()mpagnies et d'autres. 
24. Durant chacune (les années écoulçcs «le 1930 à 1935 inclusivement, 
l'augmentation (te la dette publique, montrant :-- 
(a) Les obligatios émises et vendues, dolmant la date (le l'Cission, 
le montant, le taux d'intér5t et la date du remboursement. 
(b) le montant des obligations vendues à des banques canadiennes, à 
des compagnies tic fiducic, à d'autres COml)agnics , ou hypothCquées 
ca leur faveur. 
(c) Les certificats du Trésor émis, lnontrant la date de l'Cission, le 
montant, le taux d'intérêt et la date (te remboursement. 
(d) Les emprunts des banques et les autres emprunts en plus de ceux 
qui sont mentionnés plus haut. 
3I. Howe, l'un (les menti»res du Conseil privé du Roi, dépose pour l'informa- 
tion (te la Chambre.--Copie (le l'accord conclu entre Sa Majesté le Roi et la 
' _ " 
Ellerman & Buckall , tcamshp Compang Limited, la Commonu'ealth and 
Dominion Line Lim;tcd et la New Zcaland Shippin Compang Limited, au sujet 
de la vente de certains navires de la flotte de la marine marchande du gouverne- 
ment canadien, compagnie limitée. 
L'ordre suivant de la Chambre est transmis à l'officier compétent: 
Copie de tous les télégrammes, correspondance, lettres, déclarations asser- 
mentCs et autres doculnents que le ministère des Postes a en sa possession au 
sujet de la destitution de Thomas .1. hh.Mullin, maître de poste à la gare de Can- 
terbury, comté (te York, Nouveau-Brunswick. 
Les amendements al)portés par le Sénat aux bills suivants sont pris en 
considCration et adoptés à tour (le rôle, à savoir:-- 
Bill No 26, Loi modifiant la Loi (les pensions. 
Bill iN'o 82. Loi modifiant la Loi de la Banque du Canada. 
Bill No 17. Loi concernant le Conseil des Ports nationaux. 

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération d'un message du Sénat 
insistant sur l'adoption de la modification qu'il a apportée au bill No 97, Loi 
modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions. 
Ledit amendement est lu la première fois. 
L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu ; 
3I. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte nmintenant le fauteuil. 
Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée. 
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Du consentement de la Chambre, M. l'Orateur communique aux Connnunes 
un message reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé sans amende- 
ment le bill suivant: 
Bill No 100, Loi modifiant la Loi sur le soulagement du chômage et sur les 
secours, 1936. 
Et aussi,--Un message infornlant la Chanibre que le Sénat a passé le bill 
No 55, Loi modifiant la Loi modificative du droit d'auteur, 1931, avec les lnodifi- 
cations suivantes: 
1. Page 2, ligne 13. Après les mots "dramatieo-musiealês" insérer les lnots 
"d'exéeution courante" 
2. Page 2, ligne 17. Au mot "ces" substituer le niot "ses" 
3. Page 2, ligne 25. Au mot "ces" substituer le mot "ses" 

La Chambre se forme ensuite en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptécs: 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
(Les pleins montanls suivants) 

DEFENSE NATIONALE 
SERVICE DE LA MILICE 
451 Services et ouvrages du gçnie--Crédit Supl)]émentaire .... 273,000 00 
452 Fournitures--Crédit Sul)plémcntaire ................ 712.800 00 
453 Troupes pcrlnanentes--Crédit supp]énientairc .......... 66.626 00 
SERVICE NAVAL 
454 Service naval--Pour frais d'entretien des vaisseaux et éta- 
blissemênts du service naval, y compris la Marine royale 
canadienne, la Réserve navale royale canadienne et la 
Réserve royale navale de volontaires eanadiens--Crédit 
supplémentaire ......................... 245,000 00 
GÉNÉRAMTÉ8 
455 Allocation de conmfisération en faveur de Rose et d'Anna Mos- 
covitz, veuve et fille de feu Himan Moscovitz .... 2,000 00 

AERONAUTIQUE 
456 Aviation royale du Canada--Dépenses relatives à l'entretien 
général de l'aéronautique, y compris la formation du per- 
sonnel des forces actives permanentes eç non permanen- 
tes eç l'établissement des facilités nécessaires--Crédit 
supplémentaire ............................ 555,028 O0 
457 Opérations de l'aviation civile--Service de répression eç 
autres opérations aériennes--Crédit supplémentaire .... 106.687 00 
458 Aéronautique eivile--Dépenses relatives au contrôle de l'avia- 
tion civile, aux routes aériennes, aux aéroports publics e5 
de l'Etat, et subventions aux clubs d'aviation--Crédit 
supplémentaire ............................ 346,400 00 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES I)U NORD-OUEST 
]IINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
494 Services de T. S. F.--Entreticn et exploitation du réseau de 
T. S. F. des Territoires (lu Nord-Ouest--Crédit supplé- 
nmntaire ................................ 
I)VERS 
507 Monuments «les e]lamps (le bataille--Crédit supplémentaire. 

67,300 O0 

37,500 00 

BUI)(;ET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL, 1936-37 
(Trois quarts des montants suivants) 

TRAVAUX PUBLICS 
AUTRES ENTREPRISES 
PORTS ET RIVIÈREs 
Québcc 
Amos--Prolongcment du quai .................... 
Anse-à-Bcaufils--RSparations aux ouvrages du port ...... 
Anse-à-Brillant--Port de pe, che .................... 
Beloeil--Ouvrage de protcction .................... 
RivièrNoireDragageLe gouvcrnement provincial dc- 
vant contribuer un montant égal ................ 
BonavcntureOuvrage de protection ................ 
Cap-ChatOuvrage de protection .................. 
ChandlerRSparations au quai .................... 
Cross-PointDragage .......................... 
Etang-du-Nord, Iles de la MadeleineAmSliorations au port 
GranbyOuvrage de protection .................... 
Gros-Cap, Iles de la MadeleinDébarcadère .......... 
Havre-aux-Maisons, Iles de la MadeleineQuai ........ 
Lac DuparquetQuai .......................... 
Lac Rouyn (Mcrcicr}Quai ...................... 
LanoraiProlongement du mur de protection .......... 
LaprairiBrise-lames ........................ 
LaprairieRéparations à la jetée .................. 
LavaltrieProlongemcnt du mur de protcction ........ 
LévisQuai ................................ 
MalbaiePetit débarcadère ...................... 
Matane--Prolongelnent du brise-laines est ............ 
Mont-LouiOuvrage de protection ................ 
I MoffetteQuai .............................. 
IMoisie--Prolongelnent et réparations du mur de protection 
New-Richlnond--Ouvrage de protection .............. 
Notre-Dame-de-PierrevillMur de protection ........ 
[Notre-Dame-de-Pierreville (chenal Tardif)--Brise-glace.. 
Notre-Dalne-du-PortagRéparations au quai ........ 
JPaspébiac--Prolongement du quai .................. 
I PeninsulProlongement du quai .................... 
I Petite Rivière St-François--Prolongement du quai ........ 
I Petite-ValléProlongement du quai ................ 
I Pointe-Claire--Parachèvement de l'abord ............ 
408Pointe-du-Lac--Ouvrage de protection .............. 

3.325 00 
15.000 00 
45,000 00 
7.700 00 

4,000 09 
9.000 00 
7,700 00 
7,000 00 
12,000 00 
25,000 00 
6,000 00 
3,100 00 
6.500 00 
2,600 O0 
2.300 O0 
2,800 O0 
4.200 O0 
28.000 O0 
3.100 O0 
50.000 O0 
1,780 O0 
60,000 00 
5,600 00 
3,500 O0 
2.500 00 
7,000 00 
16.000 00 
3.200 00 
10,000 O0 
46.000 O0 
2,600 O0 
15.000 O0 
27,000 O0 
2.000 O0 
10,000 O0 
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Pointe-Jaune--Améliorations au port de pêche ........ 27,000 00 
Pointe-St-Pierre--Reconstruction du quai .............. 12,500 00 
Rivière Richclieu--Amélioration de la rivière et du canal 
Chambly ................................ 500.000 00 
Rimouski--Améliorations au port .................... 150,000 00 
Rivière-aux-Rats--Quai .......................... 4.900 00 
Rivière-Beaudette--()uvrage de protection ............ 2,000 00 
Rivière Blondelle--Ouvrage (le protection ............ 5,200 00 
Rivière-de-Hul'ons--Çontribution pom- dragage, le solde du 
coût devant être défravé par la province ............ 75,000 00 
Ruisseau-Pariseau--Contrbution pour dragage, le solde du 
coût devant être défrayé par la province ............ 15.000 00 
Ste-Arme-des-Monts IRivière)--Prolongcmcnt de la jetée de 
direction ................................ 8,000 00 
St-Antoine-de-Tilly--Reconstruction du quai .......... 17.000 00 
St-Etienne-de-Malbaie-- (Quai Casgrain)--Remplage des tra- 
vées .................................. 5,000 O0 
St-Godfroy IRivière Nouvelle)--Ouvragc de protection.. 16,650 00 
St-Grégoire-de-hIontmorency--Réparation et achèvement du 
mur de protection .......................... 5.000 00 
Rivière Saint-MauriccDragage .................. 18.000 00 
St-Michei-des-.aints--Prolongement des ouvrages (te protec- 
tion .................................... 1.800 00 
St-Olner--Surélévation des ouvrages de protection ...... 4.400 00 
Ste-Rose--Mur de protection ...................... 4.900 00 
St-Siméon-de-Bonaventure--Ouvrage de protection ...... 12.200 00 
Rivière Saguenay--Dragage ...................... 200.000 00 

Sorel--Améliorations au port .................... 
Tadoussac (Anse Tadoussac)--Alnéliorations au quai .... 
I Val-Barrette--Ouvrage de protection ................ 
Varennes--Mur de protection .................... 
Verchères--Mur de protection ...................... 
I Victoriaville--Ouvrage de protection .................. 
IPour le paiement des salaires et dépenses relatifs à l'enquête, 
au Canada, sur les améliorations à apporter à la naviga- 
tion de Montréal à la rivière Hudson par le lac Chaln- 
[ plain .................................... 
Ontario 
Amherstburg--Reconstruction du quai de la marine ...... 
I Ile Amherst (Long Point)--Brise-lames .............. 
Chenal Burlington--Reconstruction de la jetée sud ...... 
 Byng-Inlet--Dragage .......................... 
Chenal Ecarté--Dragage ........................ 
Lac Cobb--Dragagc, le gouvernement provincial devant 
contribuer un montant égal .................... 
Cobourg--Dragage, entretien ...................... 
Port-Honey--Dragage à l'est de l'Ile Robert ............ 
Port-Honey--Proiongement du quai ................ 
Kingsville--Reconstruction de la jetée est .............. 
Kingsville---Réparations et améliorations au port ........ 
Lac Wahnapetei--(Baie Massey)--Quai ............ 
Lac Wahnapetei (Baie du Portage)--Quai ............ 
Little Current--Prolongement du quai .............. 
Oshawa--Remplacement de la vieille jetée ouest ........ 
409Owen-Sound--Améliorations au port ................ 

85.000 00 
15.000 00 
3.000 00 
15.000 00 
10.000 00 
5,000 00 

20.000 O0 

26.000 O0 
2.500 O0 
150.000 O0 
10.000 O0 
22.500 O0 

5,000 00 
21,000 00 
16.000 00 
9,000 0O 
18,000 O0 
8,500 O0 
1,900 O0 
2,000 O0 
3,000 00 
50,000 O0 
4,600 O0 
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Penetanguishene--Ileeonstruction du quai .............. 
Port-Arthur--Améliorations au port ................ 
Port-Hope--Ileeonstruetion de la tête de la jetée est .... 
Port-Stanley--Iléparations et reconstructions des ouvrages du 
port .................................... 
1Rondeau--Ilépal'ations à la jetée ouest .............. 
' Sarnia--Dragage .............................. 
Rivière Saugeen--Prolongemcnt de la jetée nord .......... 
»arations au quai .................... 
Ilivière Thames (Chathaln)--Ouvrage (le protection .... 
Rivière Thames I Embouehure)--l)ragage .............. 
Tobermory--Prolongelncnt du quai .................. 
Ile de Toronto--Brise-lalneS; la ville (le Toronto devant con- 
tribuer un lnontant égal ...................... 
Wiudsor--Agrandisseluent de l'entrepôt .............. 
Ile Wolfc (Pointe (le Horne)--Quai .................. 
Manitoba 
[Rivière Assiniboine--Construetion d'une digue et réparations 
410 aux digues actuelles ........................ 
[Lac des Herbes--Quai .......................... 
askatchcwan, Alberta et Territoires du Nord-Ouest 
411iRivières Meadow et Beaver, Sask.--Améliorations ...... 
/Prince-Albert, Sask.--Reeonstruetion du mur de soutènement 
Colombie-Britannique 
Esquimalt--Alnéliorations à la cale sèche ............ 
Rivière Fraser (bras nord)--Prolongement de la jetée ...... 
Rivière Fraser bras nord)--Dragage ................ 
New-Massett--Prolongement et réparation du quai et du han- 
gar .................................... 
Port-Alberni--Amélioration et réparation du port ........ 
Port-Alberni--Prolongement du quai ................ 
'Port-Clelnents--Prolongelnent et réparation du brise-lames.. 
412. Ile Savary--Agrandisselnent et. amélioration (lu quai ...... 
Snagboat Sa m son--Il eeonstruet ion .................. 
Stewart (Rivière à l'Ours)--Mur de direction .......... 
Takla Landing--Quai ........................ 
Rivière Taehi--Améliorations ................... 
Trail--Mur de soutènement ...................... 
Vaueroff--Pour pourvoir à l'achat et à la reconstruction du 
( quai .................................... 
Généralitds 
413 Ports et rivières en général--Améliorations, entretien des ser- 
vices, réparations et additions .................. 
DRAGAGE 
414  Dragage--Provinces maritimes .................... 
Dragage--Ontario et Québec .................... 
ttOUTnS ET POTS 
fOttawa--Pavagc .............................. 
[Edmonton--Pont à bas niveau--Réparations et améliorations 
415{ --La ville d'Edlnonton et les chemins de fer Nationaux 
{ du Canada devant contribuer des montants égaux .... 

21,200 00 
180,000 00 
15,500 00 

36.000 O0 
28,000 O0 
23.000 O0 
18,000 O0 
3.000 O0 
7,000 O0 
18,500 O0 
7,000 O0 

133,000 O0 
5.000 O0 
16,300 O0 

20,000 O0 
2,000 O0 

4,000 O0 
55,000 O0 

8,500 O0 
26.000 O0 
65,000 O0 

6,000 00 
15.000 00 
71.000 00 
4,500 00 
9.000 00 
60.500 00 
15.600 00 
3,000 00 
3,000 00 
10,000 O0 

4,000 00 

500,000 O0 

75,000 00 
25,000 00 

8,000 O0 

1,300 00 
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]Rainy-River--Pont international entre Rainy-River, Ont. et 
[ Beaudette, Minn.--Lcvé et investigation .......... 
LIGNES TÉLÉ6RAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUES 
Saskatchewan et Alberta 
416 Meadow-Lake--Ligne tél5graphique de l'Ile-à-la-Crosse-- 
Reconstruction .......................... ,. 

20,000 00 

15,000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIIIE, 1936-37 
(Les pleins mont«tnts suivants) 

TRAVAUX PUBLICS IMPUTABLES SUR LE REVENU 

EDIFICES PUBLICS 
Nouvelle-Ecosse 
[Berwiek--Edifiee public ........................ 18,000 00 
459Lunenburg--Edifice public--Iéparations et améliorations.. 5,000 00 
(Oxford--Edificc lmblic .......................... 26.000 00 
X ouveau-Brunswict 
460 Moncton, ancien édifice «lu Bureau «le poste--Améliorations 
et réparations ............................. 5.500 00 
Québec 
/L'Islet--Edifice public .......................... 10.000 00 
I Sainte-Anne-de-Beaupré--Edifice public .............. 30,000 00 
461Sainte-Martine--Edifice public .................... 15,000 00 
]Victoriaville--:Edifice public--Agrandissement de l'emplace- 
[ ment .................................. 6,000 00 
Ontario 
[Fenelon-Falls--Edifice public--Crédit supplémentaire .... 2,000 00 
I Haliburton--Edifice public ........................ 8,000 00 
I Kenora--Edifice public--Aménagement ............. 7.000 00 
I Kitchener--Edifice public ......................... 100,000 00 
I London, HSpital Westminster--Agrandissement et améliora- 
462 tions .................................. 30,000 00 
I Ottawa--Edifice de la Cour Suprême ............. 250,000 00 
IRainy-River--Edifice public ...................... 15.000 00 
[St-Thomas--Edifice 1)ublic--Aménagement et améliorations 6.600 00 
I Sarnia--Edifice public--Agrandissement et aménagement.. 17,000 00 
[Watford--Edifice public--Crédit supplémentaire ........ 1.100 00 
Manitoba 
'Beauséjour--Edifice public ...................... 13,000 00 
463Melita--Edifice public .......................... 12,000 00 
]Roblin--Edifice public .......................... 12,000 00 
(Steinbach--Edifice public ........................ 8,000 00 
Saskatchewan 
464 Watrous--Edifice public--Crédit suppldmentaire ........ 1,500 00 
Alberta 
465 Olds---Acquisition d'immeuble pour fins postales ........ 5,000 00 
12742--35 
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Co lo mb ie-Brita nnique 
fKelowna--Edifice public.., .................... 40,000 00 
466Lillooet--Edifice public--Crédit supplélnentaire ........ 2,500 00 
I Powell-River---Edificc public .................... 40.000 00 
[.Prince-lupert--Edifice public ...................... 100,000 00 
Généralités 
IEdifices publics fédéraux Verselnent du solde dû sur 1'im- 
467 meuble Wincb h Vancouvcr, et autres ilmneubles d'un 
I caractère militaire acquis et payablcs h t«npérament.. 1,531.000 00 

468 

Tracteurs--Usage postal ........................ 
Logers, R(parations, Ameublcmcnts, Chauffage et le reste 
Edifices publics ](dérau.v à Ottawa et terrains: 
Eelairage et énergie élcetl'ique, y eolnpris routes et ponts-- 
Crédit supplélncntaire .................. 

Edifices publics ]&h:raux: 
[Stations f6dérales de quarantaine--Entretien et réparations 
[ --Crédit suppl6meutaire ...................... 
469{Edifices publics du Yukon--I,oyel's, réparations, chauffage. 
I éclairage, eau courante et traitements des gardiens--Cré- 
[. dit supplélncntairc .......................... 
PORTS ET RIvIÈREs 
Nouvelle-Écosse 
(Bear River--Ouvrage de protection .................. 
] Brooklyn---Dragage--Crédit supplémentaire ............ 
I Halifax--Rallonge de l'aile nord--Casernes M.R.C ........ 
470 Il an.¢lmrt--Aclmt d'entrcpôt ....................... 
IIordon--P, éparations du quai ...................... 
! ,ydney-nord--Quai .......................... 
t Pictou--Dragage ............................. 
]le d Prince-Édouard 
471 Sulnlnerside--Améliorations all quai et dragage .......... 
Nout,ca u-Brunswick 
472 Grande-An.e--Dragage ........................ 
/ Pokemouche (en h aut )--Quai ...................... 
Québec 
[Anse-au-Griffon rivière)--Prolongemênt du mur de soutène- 
ment--Crédit supplélnentaire .................... 
I Bouchcrville--Ouvrage de protection ................ 
I Bromptonville--Ouvrage de protection ................ 
I Champlain--Ouvrage de protection .................. 
I Hull--Ouvrage de protection ...................... 
I Ile-aux-Grues--Prolongement du quai nord ............ 
]Ile Verte--Prolongement du quai .................. 
473L'Islet--Peconsruction du quai .................. 
Lae Mégantic--Ouvrage de proteetiïn .............. 
Manieouagan--Alnéliorations au qua'. la Ontario Paper Co., 
L¢d.. contribuant un tiers du coût ................ 
I New-Cal'lisle--Reeonstruetion du quai--Crédit supplémentaire 

2,500 00 

5,000 00 

8.000 00 

2,000 00 

3.200 O0 
2,500 O0 
9.500 O0 
12.500 O0 
16,600 O0 
15.000 O0 
29.500 O0 

10.000 O0 

11.000 00 
3,500 00 

500 O0 
20,000 O0 
10.00000 
7,500 O0 
25.000 O0 
17,000 00 
6,700 O0 
75.000 O0 
12,000 00 

47,500 00 
1,600 O0 
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Rivière Cachée--Dragage, le gouvernement provincial con- 
tribuant le racine montant .................... 
St-Juste-du-Lac--Réparations et prolongement du quai du 
[ chemin Central ............................ 
Ontario 
Cobourg--Reconstruetion de la jetée est .............. 
Dalscg's Landing INestor-Falls)--Quai .............. 
474-1çort-Franeis--()uvrage (le protection ................ 
i sault-te-Marie--Mtïr de soutènement ................ 
[Torrance--Quai .............................. 
Manitoba 
475 Rivière-Rouge--Réparations aux jetées et reeon-:truction du 
«luai--A voter de nouveau .................... 
Colore bic-Britan n iquc 
fRivière Courtenny--I)ragage .......... : ....... 
lle l)enman--Brise-lames ........................ 
Fleuve Fraser Ibras Nord)--Prolongelnent de la jetée--Crédit 
supplémentaire ............................ 
Fleuve Fraser--Pour ouvrage de protection près d'Agassiz, 
476, C.-B., le gouvernement provincial contribuant le même 
montant ................................ 
Fleuve Frasêr--Pour l'ouvrage de protection à Ilosêdale, 
Fleuve Fraser--Pour l'ouw'age de protection h la pa,sê Canoê 
Fleuve Fraser--Ile Lulu--Ouvrage (le protection ........ 

ROUTES ET PONTS 
4771Pont des Joachims--Réparations et alnéliorations.. 
iShelhnouth, Man.--Réparations au pont ...... 
DIVERS 

478 Gratification au capitaine Cecil Spindler, de La Have-Est, 
N.-E., gravement blessé à Souris, I.-P.-E., le 18 octobre 
1934. au cours de travaux de dynamitage exécutés par ce 
ministère ........................... 

4,000 00 
5,100 00 

40.000 00 
6.000 00 
10.000 00 
13,000 00 
3,500 00 

11,000 00 

13,000 00 
4.000 00 

1,300 00 

4,000 O0 

1.000 00 
8.000 00 
32,000 00 

1,800 00 
3,200 00 

4.000 00 

BUI)GET PRINCIPAL, 1936-37 

XVII---TIIAVAUX PUBLICS--IMPUTABLES SUR LE REVENU 

]DIFICES PUBLICS 

Alberta 
(Trois quarts des ler, 2e et 3e item, 
[Calgary--Versement sur le prix d'achat de la propriété pour 
l le magasins de l'artillerie..... : ......... . ...... 
94{Edi, ficês publics fédéraux---Améhoratons et réparations .... 
/Ri ière-la-Paix--Edifiee publie .................... 
[Red-Deer--Annexe à la salle d'armes ................ 
12742--35. 

et la moitié du ,e itcm) 

9,000 00 
17,000 00 
31,500 00 
1,500 00 
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96- 

(Trois quarts des montants suivants) 
Généralités 
Fermes exl)érimentales--12emplaeements, réparations et amé- 
liorations ................................ 
Drapeaux pour les édifiecs publics féddraux .......... 
Edifiees militaircsRéparations, aménagement et agrandis- 
sement .................................. 
Hépitaux militaires--Réparations, amélioration et modifica- 
tions .................................. 
Otillage de bureaux de poste ...................... 
Edifiees publies en gdndral .................... 
Loyers, r@arations, mobilicr, chauffage, etc. 
[Emplaccments ct édifices publics à Otlawa-- 

100,000 00 
4,500 00 

(Trois 

98J 
! 

25,000 00 

80,000 00 
14,000 00 
30,000 00 

6,600 00 
10,500 00 

75,000 00 
250.000 00 

PORTS ET RIvIÈREs 
Nouvelle-Ecosse 
fEntreprise adjuçée-- 
Dinuwall (Baie Aspv)--Améliorations au port ...... 
[ Nort=h West Cove (le Seatari) Brise-lames ........ 
I Entreprises essentielles-- 
99 Halifax--Améliorations et réparations aux quais et aux 
I bâtiments, aux casernes II.C.M. et aux bassins 
H.M.C ............................. 
Ports et rivières en général--Entretien des services; il 
[ ne sera pas entrepris de travaux nouveaux ...... 

(Trois quarts des montants suivants) 

Préposés d'ascclseur. ..................... 124.000 00 
Ministèrcs en général--Service de ménage, y compris $150 
pour tirer le canon à midi ................ 461,000 00 
Chauffage, y compris les salaires des mécaniciens, chauf- 
fours et gardions ........................ 408,000 00 
Eclairage et énergie, y compris les routes et les pants.. 190.000 00 
Réparations, amélioratians, entretien et agrandissement. 353.000 00 
Rideau-IIall--Alloeations pour combustible et éclairage 19.000 00 
Rideau-Hall--A éliorations, lnobilier et entretien .... 42.000 00 
Service téléphonique ........................ 88.000 O0 
Eau .................................. 67,000 00 
quarts des montants du 1er au 9c item inclusivement; deux tiers du 
dixièmel 
 Edi fices publics f(dérau.r-- 
Edifices fédéraux de l'Immigration--Iléparations, amélio- 
rations, agrandissements, mobilier .......... 10.000 00 
Poste fédéraux de quarantaine--Entretien et réparations. 13.000 00 
Aménagement, fournitures général et ameublement .... 100.000 00 
Chauffage ............................ " .. 463,000 00 
Eelairage et énergie ..................... 332,000 00 
Loyers ................................ 1.570,000 00 
Salaires des "conciergcs, mécaniciens, chauffages, etc... 1,320,000 00 
Fournitures des conciergcs, mécaniciens, chauffeurs, etc. 54,000 00 
Eau .................................... 83,000 00 
Edifices publics du Yukon--Loyers, réparations, combus- 
tible, éclairage, service de l'eau et salaire des conc.. 22,500 00 
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Ile du Prince-Edouard 
100 Ports et rivières en général--Entretien des services; il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux .............. 

75,000 00 

I 
lO1 
I 

Nouveau-Brunswic]c 
[Entreprises adjugées-- 
Calnpbellton--Dragagc ...................... 
Caraquet (quai Young)---Agrandisscluent et réparations. 
Petit-Shipl)igan--Quai--Brise-lmnes ............ 
Bas-Cal'aquct--Réparations au quai .............. 
Baie 5 lil'aluichi--Dragagc .................... 
Newcastlc--Quai .......................... 
[Entreprises essentielles-- 
] St-Jean (Pointe Nègre)--Réparations aux ouvrages de 
port ................................ 
Ports et rivièrcs en général--Entretien des services; il ne 
[ sera pas entrepris (le nouveaux travaux ........ 

21,000 00 
14,000 00 
25.000 00 
20,000 00 
26,000 00 
5,000 00 

20,000 O0 
100.000 O0 

102. 

Qu(bec 
Entreprises adjugées-- 
Anse-à-Beaufils--Rél)arations aux ouvrages de port.. 
Anse-au-Griffon (rivièrc)--Elargisscment des ouvrages 
de protection .......................... 
Baie Lavallière--I)ragage .................... 
Cap Noir (Pointe Howatson)--Quai .............. 
Cal) Cove (Anse du Cap)--Reconstruction du quai.. 
Carleton--Rcconstruction du quai .............. 
Doucet's Landing (Ste-Angèlc de Laval)--Dragage.. 
Dune du Sud, I.M.--Brise-lalnes ................ 
Grande-Entrée, I.M.--Prolongcment (lu quai et recons- 
truction des ouvrages de protection .......... 18.000 00 
Itavre-Aubert, I.M.--Renforcement et élargissement du 
quai ................................ 31,000 00 
Havre Saint-Pierre--Reconstruction du quai ........ 65.000 00 
Manieouagan--Prolongelnent du quai--Le tiers du coût 
devant être payé par les deux eolnpagnies Ontario 
Paper Compang, Ltd., et Anllo Canadian Pulp and 
Paper Company ...................... 140.000 00 
New-Carlislc--Reeonstruetion du quai ........ 7,700 00 
Port-Danicl-Est--Reeonstruetion du quai ........ 27,000 00 
Rivière Riehclieu--Alnéliorations ................ 122,000 00 
Rivière-du-Loup--Agrandissement du quai ........ 90,000 00 
Rivière la Guerre--Pour l'achèvelnent des améliorations, 
la province contribuant le même lnontant ...... 36,300 00 
Roberval--Brise-lames ...................... 6,000 00 
St-Juste du Lac--Prolongement du quai .......... 2,000 00 
Sept-Iles---Quai ............................ 60,000 00 
Entreprises essentielles-- 
Petite rivière St. Lambert--Dragage--Le gouvernement 
provincial contribue le mêlne lnontant .......... 4,000 00 
Rimouski--Réfection des fondations de la voie ferrée du 
quai ................................ 66,000 00 
Ports et rivières en général--Entretien des services; il ne 
sera pas entrepris de nouveaux travaux ........ 300,000 00 

6,600 00 

6,300 O0 
5,000 O0 
25,000 O0 
37,500 O0 
29,000 O0 
14,500 O0 
6.8O0 O0 
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(Trois quarts des 1er, 2e, 3e, e, ée, 6e, 7e, 9e et 10 item; deux tiers de l'item 8) 
Ontario 
Entreprises adjugées: 
Collingwood--Enlèvement du dock .............. 
ForDWilliam--Améliorations au port ............ 
Kingsville---Améliorations au port .............. 
Petite Rivière au Castor et Crique Annable--Subvention 
à la municipalité du Township de Winchester pour 
dragage; le gouvernement provincial contribue un 
103. montant égal ........................ 
Midland--1]éparations ci améliorations au port ...... 
()wcn Sound--Amdliorations au port--Parachèvement.. 
Port Arthur--Améliorations au port .............. 
Windsor--Agrandisscment d'entrepôt ............ 
Entreprises essentielles: 
Toronto--Entrcticu (lu chenal de l'est ............ 
Ports ct rivièrcs Ch gdndral--Entrcticu des services; il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux .............. 

17,000 00 
134,000 00 
27,000 00 

1,850 00 
10,000 00 
19.000 00 
68,000 00 
35,000 00 

12,000 00 

200,000 O0 

(Trois quarts dcs montants suivants) 

Manitoba 

104 Ports cç rivièrcs en général--Entrctien des services; il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux .............. 

40,000 00 

Saskatchewan, Albcrta et Territoires du Nord-Ouest 
Entreprise adjugée : 
Rivière Cowan--lRcmplacement du barrage ........ 
105Ports et rivières en général--Entretien (les services; il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux .............. 

3,000 00 
15,000 00 

Colombfe-Britannique 
[Entreprise adjugée: 
] Esquimalt--Casernes de la R.C.N. et bassins de H.M.C. 
] -ouveaux édificcs, réparations et améliorations.. 
106 Entreprises essentielles: - 
Fleuve Fraser et rivièrcs Skeena et Naas--Service et 
entretien dcs snagboats .................. 
Ports et rivières en général--Entreticn des services; il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux .............. 

100,000 O0 

37,500 00 
100,000 00 

107 Entreprises essentielles: 
Rivières Stewart et Yukon Améliorations .......... 

5,000 O0 

Généralités 

108 Ports et rivières en général--Entretien des services; il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux .............. 

30,000 00 

DRAGAGE 
Provinces Maritimes ............................ 
109Ontario et Québec .............................. 
|Manitoba, Saskatchewan et Alberta .................. 
tColombie-Britannique .......................... 

300.000 O0 
320,000 O0 
50,000 O0 
185,000 O0 



A. 1936 LUNDI 22 JUIN 549 

110 « 

IOUTES ET PONTS 
"Pont du chenal de Burlington--Entretien et réparations .... 
Pont Calumet-Bryson--Anléliorations et réparations .... 
Routes et ponts du Dominion en géndral .............. 
Rapides de la grande rivière de l'Ours--Amélioration du por- 
tage et du quai ............................ 
Kingston--Quais et ponts--Entretien et rdparations ...... 
Ottawa--Entretien et réparation des ponts et abords .... 
Pont Perley, sur l'Outaouais, à Hawkesbury ............ 
SelkirkPont--Entretien et r@arations .............. 

LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUES 

Québec 

111 Reconstruction du systèlne télégraphique de la rive nord du 
Saint-Laurent, de Shelter-Bay vers l'est--En cours de 
construction .............................. 

Saskatchewan et Alberta 
112 Lignes télégraphiques et tél(phoniques de l'Alberta et de la 
Saskatchewan--RSparations et mnéliorations ........ 

Colombie-Britannique 
[District septentrional da la Colombie-Britannique--Répara- 
113 tions et améliorations ........................ 
|Colombie-Britannique, district de File de Vancouver--Répa- 
[ rations et alnéliorations .................... 

Yukon 
114 Système télégraphique du Yukon--Réparations et améliora- 
tions .................................. 

15,000 O0 
6,900 O0 
5,000 O0 

16,500 00 
13,000 00 
8,400 00 
10.900 00 
3,000 00 

10,000 00 

15,000 00 

6,000 O0 
9,000 O0 

15.000 00 

DIVERS 

Divisi.on de l'architecture--Traitement des architectes, eom- 
nns des travaux, inspeeteurs, dessinateurs, commis et 
I messagers du service extérieur .................. 72,000 00 
|Division du génie--Traitements des ingénieurs, commis, etc., 
[ du service extérieur ........................ 390,000 O0 
I Service, entretien de bateaux servant à l'inspection ...... 18,000 O0 
|Entretien et service de barrages pour l'emmagasinage de l'eau 
[ sur la rivière Ottawa et ses tributaires ............ 34.000 00 
ll5{Galerie nationale du Canada ...................... 75,000 00 
Monument national sur la place Connaught .......... 100,000 00 
Levées et inspections ............................ 65,000 00 
Solde de dépenses pour ouvrages déià autorisés, mais la som- 
me requise pour l'un quelconque de ces ouvrages ne doit 
pas dépasser $200 ........................ 5,000 00 
Travaux divers non autrenlent pourvus, lnais la somme 
requise pour l'un quelconque de ces ouvrages ne doit pas 
dépasser $3,000 .......................... 50,000 00 
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XXXIX--TRAVAUX 
DU REVENU 
BASSINS DE RADOUB 
[Bassin (le radoub (le Chalnplain .................. 
261jBassin de radoub d'Esquilnalt ...................... 
|Bassin de radoub de Lorne 
-'[bclkirk--Cale de radoub ........................ 

262. 

PUBLICS--IMPUTABLES SUR LA PERCEPTION 

75,000 O0 
73,000 O0 
37,000 00 
3,000 00 
LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUES 
{Trois quarts des 1er au 5c item inclusivement; (lc«x tiers de l'item 6) 

[Lignes télégraphiques, terrestres et sous-niarincs, dans le bas 
Saint-Laurent, et les provinces IMaritimes, y eolnpris les 
frais d'exploitation des navires du service des câbles.. 
Alberta et Saskateliewan .......................... 
Cololnbie-Britannique--1 }istriet du Nord .............. 
Cololnbie-Britannique--lfistriet de l'île de Vaneouver .... 
Réseau principal du Yukon ........................ 
Service télégraphique et téléphonique en général ........ 

133,400 00 
88.100 00 
63,000 00 
91.250 00 
102.000 00 
5.500 00 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
I Trois quarts des montants suivants) 
24 Travaux publics: 
Traitements .............................. 
Dépenses eonfingentes ........................ 
13 Justice: 
Traitemen[s ........................... 
I)épenses eontingentes .................... 

508,536 00 
50,000 00 

230,265 25 
45,000 00 

IV--ADMINISTRATIC)N DE LA JUSTICE 
29 Dépenses diverses, y COlnpris une rémunération aux lnelnbres 
de la Gendarmerie à cheval (dont le paiement sera décrété 
par arrêté du conseil et ne devra pas dépasser $1,300) 
pour concours prêté au Service des recours en grâce du 
ministère de la Justice ........................ 
Cour supreme du Cànada 
fDépenses continentes et déboursés, v compris livres, nmga- 
|  zines, etc., pôur les juges, montart n'excédant, pas $350.. 
30Lires de droit et de référence pour la bibliothèque, et 
I reliure .................................. 
hnpression, reliure et distribution des rapports de la Cour 
[ suprême .................................. 
Cour de l'Echiquier du Canada 
[Depenses eontmgentes--I rms de deplaeement des uges et [ des fonctionnaires de la Cour, rémunération aux shérifs, 
31 etc., impressions, papeterie, etc., et $150 pour les livres 
l des iuges ................................ 
Impression, reliure et distribution des rapports de la Cour.. 
Territoire du Yukon 
32 Dépenses diverses, y compris les appointements ci allocations 
des fonctionnaires de la cour, etc ................ 

15,000 00 

3,300 00 
4,500 00 
7,500 00 

6,200 O0 
2,00000 

6,300 00 
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V--PÉNITENCIERS 
33 Montant nécesaire pour frais d'administration, construc- 
tion, achat de terrain, fournitures et outillages, entre- 
tien et libération des détcnus aux pénitenciters de 
Kingston, St-Vincent-de-Paul, Dorchester, Manitoba, 
Çolombic-Britannique, Saskatchewan et Collins-Bay.. 2,749,506 00 
XXXVI--D IVER S 
(Deux tiers du montant suicanl) 
224 Frais de contentieux--Ministère (le la Justice .......... 25,000 00 
(Trois quarts du motant suivant) 
225 Cont. annuelle à la Canadian Library, Londres, Angletcrre.. 

500 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 

ADMINISTRATI()N DE LA JUSTICE 

(Les pleins mottants suivants) 

COVR SUPRÊME DU CANADA 

[Dépenses contingentes et déboursés--Crédit supplénaentaire.. 
435{ Livres de loi et ouvrages de consultation pour la bibliothèque, 
[ y compris la reliure--Crédit Sul)plélncntaie ........ 

DIVERS 

506 Frais du contentieux, ministère de la Justice--Crédit supplé- 
mentaire ............................ 

1,700 00 
2,500 00 

10,00000 

BUDGET PRINCIPAL 

XXX--ROYALE GENDARMERIE / CHEVAL DU CANADA 
(Deux tiers du montant suivant) 
167 Solde de la Gendarmerie et allocations, arlnes et nmnitions, 
casernes, réparations et renouvellements et agencements, 
habillement et équipelnent, services de comnmnication, 
frais judiciaires et de contentieux, service des enquêtes 
criminelles, application de lois fédéralcs, combustible et 
éclairage, chevaux et chiens affectés aux transports, 
transport mécanique, soins médicaux, dentaires et d'hô- 
pital, divers (y eolnpris subventions aux mess de la 
Gendarmerie et à la publication trilnestrielle Royal 
Canadian Mounted Police Quaterly, pour fins édueati- 
res), serviees spéeiaux, relatifs à l'application de la Loi 
de l'opium et des narcotiques, impressions, papeterie, 
transport par voie ferrée, rations, loyers, frais de voyage, 
transport par eau .......................... 5.583,800 00 
(Trois quarts du montant suivant) 
168 Indemnités aux gendarmes de la Royale Gendarmerie à che- 
val du Canada pour blessures reçues dans l'exercice de 
leurs fonctions ............................ 11,000 00 
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BUDGET SUPPI,EMENTAIRE, 1936-37 
ROYAI,E GENDARMERIE A CHEVAL DU CANADA 
(Les pleins montants suicants) 
492 Pour payer les honoraires d'avocats relativement à la Com- 
mission d'enquête sur l'Ameute de Régina ......... 
PENSIONS 
447 Montant requis pour accorder une pension à Mme Georgina 
Harrison ................................ 
448 Montant requis pour accorder une pension à Mme Mary 
Wainwright ............................... 
449 I«mtant requis pour accorder une pension à Mme Marv 
Millet .................................. 
450 Pour pourvoir à une pension de $35 par mois à Mme Doris 
Ryekman jusqu'à son décès ou nouveau nmriage et $7.50 
par mois à chacun de ses quatre enfants jusqu'à ce qu'ils 
aient 16 ans, les pensions susdites étant eomptées à partir 
«lu 30 novembre 1935 ...................... 

21,576 45 

1,000 84 
896 32 
975 54 

1,040 00 

BUDGET PRINCIPAL 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
(Trois quarts des montct-nts suivants) 
26 Royale Gendarmerie à cheval: 
Traitements .............................. 17,499 00 
Dépenses contingent-es ........................ 13,300 00 
XXXIV---PENSIOXS ET SANTE 
173 Soin des patients et examens médicaux relatifs aux pensions, 
allocations aux hôpitaux et emplois protégés ........ 3,000,000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL. 1936-37 

DIVERS 
I Trois quarts du montant suivant) 
422 Loi sur la Commission d'assistance aux anciens combattants. 

500,000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
PENSIONS ET SANTÉ PUBLIQUES 
(Les plebs montants suivants) 
496 Traitements--Personnel--Crédit supplénaentaire ........ 
497 Allocations aux anciens combattants--Crédit supplémen- 
mentaire ........ 

37,000 00 
...................... 200,000 00 

BUDGET PRINCIPAL 
XXXVI--DIVERS 
(Trois quarts du votant suivant) 
191 Loi sur l'organisation du marché des produits naturels, 1934 

106,600 00 
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BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
AGRICULTURE 
(Les pleins »ontants suivants) 
438 Industrie laitière--Crédit supplémentaire ............ 
439' Subventions aux cntrcpôts frigorifiques sous le régime de la 
Loi des installations frigorifiqucs--Crédit supplémcntai- 
440 Subventions spéciales pour (tes entrepôts frigorifiques: 
Coopérative Fédérée de Québec, Rimouski, P.Q ..... 
Coopérative Fédérée de Québcc, Québec, P.Q ....... 
Northcrn Fishcrmen's Cold Storage, Prince-Rupert, C.-B. 
441 Industrie animale, y compris assistance aux foires et exposi- 
tions--Cédit supplémentaire .................. 
442 Santé des animaux--adnfinistration de la Loi (les épizoo- 
ries et de la l.oi «les viandes et conserves alimentaires-- 
Crédit suppl6mentaire ...................... 750,000 00 
443 Santé (les animaux--pour dé(lommager les propriétaires sui- 
vants d'animaux atteints «le mala:_lies tombant sous le 
coup de la Loi des épizootics et morts ou abattus dans 
les circonstances non prévues par la loi précitée ou ses 
modifications: 
Lawrcnce, N. E., Shcridan, Ont ............... 36 00 
Henry, Robt. T., Rossendale, Man ............. 40 00 
Suitor, Roy L., Lennoxville, Qué ............. 50 00 
Lamarche, Victor (Succ.), Saint-Eustache, P.Q... 8 00 
Lounsbury, Earl K., R. 7, Kilam's-Mills, :N.-B... 20 00 
Wclls, Wm., R. l. Oakville, Ont ............. 38 00 
Prosser, Howard, R. 3, Petit Codiac, N.-B ....... 54 00 
Stokes, E. A., Bury, P.Q ................. 20 00 
Eby, Irvin S., Kitchencr, Ont ............... 64 00 
Quintal, David, Clairvaux, P.Q ............... 14 00 
Trottier, Lucicn, St-Nazaire, P.Q ............. 24 00 
-Petrin, Joseph, Wickham, W., P.Q.... .......... 24 00 
Manseau, Nap., L'Avenir. P.Q ............... 6 00 
Harpin, Joseph, St-Ours. P.Q ............... 28 00 
Wyttinck, Vic., Cypress-River. Man ........... 8 00 
Lamothe, Louis, St-François-Xavier, Man ....... 8 00 
McLaughlin, Wm., Finch, Ont ............... 50 00 
Parenteau, Conrad. St-Nazaire-de-Bagot, P.Q ..... 18 00 
Nadeau, Onil. St-Germain, P.Q ............. 28 00 
S-Germain, Jean-B., St-Robert, P.Q ........... 24 00 
Larivière, Napoléon, St-Bernard, P.Q ......... 26 00 
Peters. Hilton T., Hampton, Ont ............ 64 00 
Rose, Rod., R. 4, Picton, Ont ............... 26 00 
444 Entomologie, y compris les enquêtes et les inspections se 
rapportant aux insectes dcstructeurs et autres fléaux-- 
Crédit supplémentaire ...................... 15,000 00 
445 Mise en vente des pl'oduits agricoles ................ 300,000 00 

16,000 00 

50,000 00 
5,100 O0 
18,000 O0 
30.000 O0 
8,300 00 
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BUDGET PRINCIPAL 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
(Trois quarts des montants suivants) 
15 Marine: 
Traitements, y compris celui du sous-ministre adjoint 
h $6,000 par année ...................... 
Dépenses eontingentcs ....................... 

273,813 00 
46,800 00 

XIX--SERVICE MARITIME ET FLUVIAL 
IDcux tiers du montant suivant) 
117 Entretien et réparation de vapeurs et brise-glaces de l'Etat. 1,327,900 00 

(Trois quarts des montants suivants) 
118 Services divers rclatifs au transport maritime et à la navi- 
gation .................................. 32,100 00 
119 Remboursement au British Board o Trade des déboursés effec- 
tués pour secours portés aux matelots canadiens, non au- 
torisés par la Loi de la marine marchande .......... 300 00 
120 Subvention pour l'outillage (le sauvetage--Québee et Colore- 
hic-Britannique ............................ 45,000 00 
121 Dépenses imprévues et diverses ..................... 25,000 00 
122 Service de sauvetage, y tOtal)ris réeompcnses pour sauvetage 
(le personnes .............................. 44,300 00 
123 Levés hydrographiqucs et entretien et réparations des vapeurs 
employés à ces relevés ...................... 406,700 00 
(Deux tiers des "montants suicants) 
124 Service de radio: construction et entretien de postes de radio- 
goniométrie, de radiophares et de stations de radio- 
télégraphie et administration générale des dispositions 
de la Loi et des règlements de la radiodiffusion, dans tout 
le Dominion .............................. 563,000 00 
125 Service de radio--Elimination du brouillage provenant d'ap- 
pareils électriques et énfission de licences d'auditeurs.. 275,000 O0 
(Trois quarts du montant suivant) 
126 Allocation de commisération à Lawrence Larson, ancien con- 
cierge de l'atelier d'Esquimalt du service de radiotélégra- 
phie ...........  ....................... 500 00 

XX--TRAVAUX PUBLICS--IMPUTABLES SUR LE CAPITAL 
hNISTÈRE DE LA IARINE 
(Trois quarts du ler item; deux tiers du 2e item) 
127 Canal de navigation du fleuve St-Laurent--Dragage-- 
(a) Pour pom'voir à la conclusion d'un contrat de dra- 
gage sur le fleuve St-Laurent et dans le port de 
Montral ............................ 2,000,000 00 
(b) Entretien et exploitation de la flotte du gouverne- 
ment sur le canal de navigation, et du chantier mari- 
rime du gouvernement, y compris les réparations et 
réfections nécessaires .................... 1,138,400 00 
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XXI--PHARES ET SERVICE COTIER 
(Deux tiers des montants suivants) 
129 Agences, loyers et dépenses contingentes .............. 202,000 00 
130 Construction, entretien et surveillance d'ouvrages destinés à 
faciliter la navigation, y coml)ris salaires et allocations 
des gardiens de phares ...................... 1,731,700 00 
(Trois quarts des montants suivants) 
135 Entretien et réparation des quais .................. 
136 Pour briser la glace dans la baie du Tonnerre, le lac Supé- 
rieur et autres endroits où l'intérét de la navigation 
l'exige .................................. 30,000 00 
137 Pension aux pilotcs--Barthélcmi Lachance, Alphonse Gos- 
selin, Alphonse Pouliot, John I. Irvinc, Trefité Delisle, 
Adjutor Baillargeon, J. Alphonse Lachancc, .]oscph Pou- 
liot, Raoul Lachance, Arthur Baillargcon, Philias La- 
.chance, J.-H. Talbot, Jules Asselin, Joseph Vézina.. 4.200 00 
XXI[--INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES 
IINISTÈRE DE LA [ARINE 
(Trois quarts du montant suivant) 
143 Service de météorologie, y compris l'observatoire magnétique, 
subvention de $500 à chacun des observatoires de Kings- 
ton et Montréal; aussi allocation de $380 à L. F. Gor- 
man, observateur à Ottawa .................... 324,500 00 

7,500 00 

XXII[--INSt'ECTIOX DES BATEAUX A VAPEUR 
(La moitié du montant suivant) 
144 Inspection des bateaux à vapeur .............. 

128,700 0O 

XSLXVI--D IVERS 
(Trois quarts du montant suivanO 
227 Pour rembourser Peter R. Jack et Chas. A. Ackhurst, anciens 
commissaires du port d'Halifax des dépenses qu'ils ont 
contraetées concernant l'enquçte sur l'administration de 
la Commission du port d'Halifax en 1930 .......... 

3,855 10 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
(Les pleins montants suivants) 

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL 
480 Services divers concernant la navigation et l'expédition--Cré- 
dit supplémentaire (A voter de nouveau) .......... 

2,400 O0 

PHARES ET SERVICE COTIER 
481 Administration du pilotage--Crédit supplémentaire ...... 

10,000 O0 

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES 
MINISTÈRE DE LA hIARINE 
483 Service de météorologie--Crédit supplémentaire ........ 

77,000 00 
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INSPECTION DES BATEAUX A VAPEUR 
484 Inspectibn des bateaux à vapeur--Crédit supplélnentaire .... 

21,416 00 

BUDGET PRINCIPAL 
XXLXVI--1)IVERS 
(Trois quarts dcs montants suivants) 
226 Service canadien de la radiodiffusion .......... 1,500,000 00 
XV--CHEMIN$ DE FEI ET CANAUX--IMPUTABLE SUR LE IEVENU 
LOI DES TAUX DE TRANSPORT DES MAReHnNDISES DANS LES PROVINCES MY-RITIMES 
84 Pour solder au besoin, pendant l'année financière 1936-37, la 
différence, évaluée par la Comlnission des chemins de fer 
et par elle certifiée au ministre des Chcmins de fei  et 
Cauaux h la delnandc de ce dernier, occasionnée par l'ap- 
plication de la Loi (tes taux de transport des marchandises 
dans les l)rovinces Maritimes, entre les taux de tarifs et 
les taux normaux (mcntionnés à l'article 9 de ladite loi) 
sur toutes les marehandises translmrtées en 1936 sous le 
régime des tarifs alprouvés par les compagnies suivantes: 
('anada & Gulf Terminal Ilailway. 
('hcmin de fer Canadien du Pacifique, y compris: 
Fredericton & Grand Lake Coal and Railway 
('ompany. 
New Brunswick Coal and Railway Company. 
Cumbcrland 12ailway and Cal Company. 
Dominion Atlantic Railway. 
AIaritimê Coal, Railway and Power Company. 
Sydnêy & Louisburg Ilailway. 
Chemin de fer de Témiscouata ................ 800,000 00 
85 Pour autori.er par ces présentes et. solder au besoin, pendant 
l'année financière 1936-37, envers la Compagnie des che- 
tains de fer Nationaux du Canada, la différence (évaluée 
par les vérificateurs des comptes de ladite compagnie et 
par eux certifiés au ministre des Chemins de fer et Canaux 
à la demande de ce dernier), occasionnée par l'application 
de la Loi des taux de transport des marchandises dans 
les provinces Maritimes. entre les taux (le tarifs et les 
tarifs normaux (d'après les prescriptions (le l'article 9 de 
ladite loi à l'égard des compagnies y mentionnées sur 
toutes les marehandises transportCs en 1936. en vertu des 
tarifs approuvés, sur les lignes de l'Est (telles que défi- 
nies à l'article 1 de ladite loi) .................. 1,740,000 00 
DÉFICIT DE LA CANADIAN NATIONAL (VEST INDIES) STEAMSHIPS, LIMITED 
86 Pour le paiement, à l'occasion, à la Canadian :National (West 
Indies) Steamships, Limited, (ci-après appelée "la Con- 
pagnie"), des déficits, à l'inclusion des profits et pertes 
mais à l'exclusion des articles non de caisse et des intérêts 
sur les avances du gouvernement du Dominion, qui seront 
accusés, durant l'année se terminant le 31 décembre 1936, 
dans les opérations de la compagnie et des vaisseaux sous 
le contrôle de la compagnie, tel que certifié par les vérifi- 
cateurs de la compagnie et sur demandes adressées par la 
compagnie au ministre des Finances et approuvées par le 
ministre des Chemins de fer et Canaux, ne dépassant pas. 370,000 00 
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XXXVI--DIVERS 
241 Pour encourager le tourisme au Canada ............ 250,000 00 
242 Pour le paiement de l'intérêt aux termes et conditions des 
arrêtés du Conseil, C.P. 1462 et C.P. 1533 du 7 juin 1935, 
relativement aux commandes de rails d'acier pour la com- 
pagnie des chemins de fer Nationaux du Canada. (A voter 
de nouveau, $25,000) ........................ 70,000 00 
XLII--PRETS ET AVANCES 
280 Prêt aux commissaires du port dc Montréal, avec intérët au 
taux qui sera déterminé par le Gouverneur en conseil, 
pour une période et à des termes et conditions que pourra 
dCternfincr le Gouverneur en conseil, et devant être affecté 
au paiement des déficits résultant de l'exploitation du 
pont Jacques-Cartier ........................ 443,000 00 
281 Prêt aux commissaires du port de Saint-Jean avec intérêt 
au taux à être fixé par le Gouverneur en conseil pour la 
période et aux conditions que déterminera le Gouverneur 
en conseil, pour effectuer le paiement du principal et de 
l'intérêt devant échoir au cours de l'année financière 
1936-37 sur les obligations de la ville de Saint-Jean asu- 
reCs par les commissaires du port de Saint-Jean et sur 
les obligations desdits commissaires, émises à la ville de 
Saint-Jean en vertu de l'article 15 de la Loi des connnis- 
saires du port de Saint-Jean, 1927 ................ 99,458 67 
"282 Prêt à la "Canadian National (Wêst Indiês} Stêamships, Li- 
mitêd", remboursable sur demande avec intérêt à un taux 
à fixer par le Gouverneur en conseil, suivant les termes et 
conditions que le Gouverneur en conseil peut établir. et 
à appliquer au paiement d'immobilisations dans des vais- 
seaux sous le contrSle de la compagnie, durant l'minée se 
terminant le 31 décembre 1936 ( voter de nouveau 
$17,000 ................................ 29,450 00 
283 Avances aux anciens combattants qui s'établisscnt sur des 
terres; avances consenties sous le régime des projets d'éta- 
blissemênt de familles britanniques, rêmboursables par le 
gouvernement britannique .................. 323,800 00 
BUDGET SUPPLEMENTAIItE, 1936-37 
DIVEItS 
(Les pleins montants suivants) 
502 Canal de la Trent--Pour permettre au ministère des Che- 
tains de fer et Canaux d'accorder une subvention pour 
aider à défrayer la construction, par la corporation de 
la ville d'Orillia, d'un barrage, d'une usine de force mo- 
trice et d'un glissoir à billes sur la rivière au Goéland 
(à voter de nouveau) ...................... 7,500 00 
509 Pour pourvoir au paiement, aux conditions prêserites par le 
ministre des Finances. des montants et-dessous indiqués, 
à la Commission Natiçnale des Port.s ou aux corpora- 
tions respectivement eonstit.uéês pour administrer les 
ports et-dessous énumérés; ces montants devant servir à 
payer les défieits (après paiement des intérêts dus au 
publie, mais à l'exelusion des intérêts pour avances du 
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gouvernement fédéral et de la dépréciation) subis pen- 
dant l'année civile 1936, dans l'administration des ports 
suivants: 
Halifax .............................. 178,600 00 
Saint-Jean ............................ 59.300 00 
Québec .............................. 268,900 00 
Chicoutimi ............................ 16,500 00 

CHEhlINS DE FER ET CANAUX--IMPUTABLES SUR LE REVENU 
513 Canaux et ports: 
Service et entretien--Crédit supplémentaire ........ 30,000 00 

PRÈTS ET PLACEMENTS 
520 Supplément ."t la somme de $5.303,000 déjà affectée au paie- 
ment de la taxe de vente supplémentaire impo.ée par la 
l.oi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre 
(Cham. des communes, Bill No 76, 1936) aux adudica- 
taircs du matériel (le chcmins de fer commandé en vertu 
«les dispasitions de la I.oi sur la construction d'ouvrages 
publics supp]çmentaires. 1935 (article 9). pour le matériel 
]ivré après le lcr mai 1936 .................. 
521 Avances h la Commission nationale des ports ou aux corpora- 
tions respectivement constituées pour administrer lcs 
ports ci-dessous énumérés, avec intérêt dont le taux 
sera fixé par le Gouverneur en conseil, pour les périodes 
et aux conditions à déterminer par le Gouverneur en con- 
scil, pour trc empl¢)yées au paiement des obligations 
échéant at cours de l'année financière 1936-1937. comme 
suit : 
Saint-Jean ....................... 1.435,752 00 
Chicoutimi ......................... 257,000 00 
Trois-lRivièrcs ................................ 303,000 00 
522 Avances à la Commission nationale des ports ou aux coin- 
missaircs du port de Vancouver, avec intérêt dont le taux 
sera fixé par le Gouverneur en conoeil pour les périodes 
et aux conditions à déterminer par le Gouverneur en con- 
seil, pour êre employées au paiement de dépenses d'éta- 
blissement dans le port de Vancouver pendant l'année 
civile 1936 .............................. 

Résolutions à rapporter. 

55,000 00 

11,500 O0 

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportCs, lues 
la deuxième fois et adoptées, le comité des subsides devant siéger encore aujour- 
d'hui. 

Les amendenents apportés par le Sénat au bill No 55, Loi modifiant la Loi 
modificative du droit d'auteur, 1931, sont pris en considération à tour de rôle 
et acceptés. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la motion, mise aux voix, est, acceptée. 



A. 1936 LUNDI 22 JUIN 559 

La Chalnbre, en conséquence, se forme de nouveau en COlnité des Subsides 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

512. 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
REVENU NATIONAL 
(Les pleins montants suivants) 
"Traitements et dépenses casuellcs de plusieurs ports du Domi- 
nion, y compris la rémtmération du travail supl)15men- 
tail e des fonctionnaires, nonobstant toute disposition 
contraire de la Loi du service civil, et édifices tempo- 
raires et loyers---Crédits suppl6mentaire .......... 
Traitements et frais de voyage des fonctionnaires des services 
d'inspection, d'enquête, de vérification et de rçpression 
de sous-évaluation--Crédit supplémentaire .......... 
Pour pourvoir à l'administration de la Loi de lïmpôt de 
guerre sur le revenu, 1917, et des lois nmdificatrices, et 
pour permettre de créer (les postes et de faire des nomina- 
tions à ces fins, nonobstant tout edisposition contraire de 
la Loi du service civil, les postes ainsi créés et le personnel 
ainsi nommé étant entièrement soustraits à l'autorité de 
ladite loi--Crédit supplémentaire ................ 
Pour pourvoir au paiement d'une allocation de commisération 
à Edmond Martin, de Rimouski, P.Q. qui a subi des bles- 
sures au service de ce ministère .................. 

50,000 00 

25,000 00 

60,060 00 

450 00 

BUDGET PRINCIPAL 
X_XVII--TRAVAIL 
(Trois quarts des montants suivants) 
155 Loi des rentes viagères ........................ 
156 Loi de conciliation et de travail .................... 
157 Salaires équitables, inspection .................... 
158 Loi d'enquêtes en matière de différends industriels ........ 
159 Conférence internationale du travail ................ 
160 Loi sur la limitation des heures du travail, Loi du repos 
hebdomadaire dans les établissements industriels, Loi 
sur les salaires minima ..................... 

150,000 00 
30.000 00 
11,000 00 
10,000 00 
15,000 00 

10,000 O0 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
14 Travail: 
Traitements ............................ 
Dépenses contingentes ...................... 
BUDGET SUPPLEhIENTAIRE, 1936-37 
TRAVAIL 
(Les pleins montants suivants) 
489 Administration de la Loi de coordination des bureaux de pla- 
cement .................................. 
504 Loi sur le placement et les assurances sociales--Crédit sup- 
plémentaire .............................. 
505 Commission royale d'enquête sur l'anthracite ........ 
12742--36 

210,770 50 
26,000 00 

9,750 00 
25,000 00 
15,000 00 
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BUI)GET PRINCIPAL 

XXXVI--DIVERS 
(Deux tiers (tes montants suivants) 
252 Loi sur le placement et les assurances sociales .......... 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 

COMMERCE 
(Les pleins montants suivants) 
514 Service des renseignements commerciaux, y compris diverses 
dépenses l elativcs au commerce du Canada--Crédit sup- 
plémentaire .............................. 
515 Bureau fédéral de la statistique--Crédit supplémentaire .... 
516 Service d'inspection de l'électricité et du gaz =Crédit sup- 
1)lémentaire .............................. 
517 Expositions et foircs--Crédit suN)lémentaire ............ 
518 Ilnpl'ession (les pul)lications de ministère--Crédit supplémen- 
taire .................................. 
519 Conseil national de recherches--Crédit SUl)l)lémentaire .... 

BUI )(IET PRINCIPAL 

20,000 00 

10,000 00 
778,548 00 
9.000 00 
50,000 00 
15.000 00 
10,000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
GOUVERNEMENT CIVIL 
I Le plein montant suivant) 
434 Secrétariat d'Etat: 
Dépenses contingentes:--Crédit supplémentaire ....... 

15,800 00 

BUDGET PRINCIPAL 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
(Trois qt«rts des "montants suivants) 
23 hnpressions et papeterie publiques: 
Traitements .............................. 
Dépenses contingentes ........................ 

34,461 25 
9,000 O0 

XXXVI--DIVERS 
244 Gazette des brevets ............................ 30.000 00 
245 Ofiïee international pour la protection de la propriété indus- 
trielle et l'Union internationale du droit d'auteur et 
Union pour la protection des (euvres littéraires et artisti- 
ques .................................... 2,700 00 
246 Archives publiques ............................ 67.600 00 
247 Traitements et dépenses--Bureau des traduetions ...... 241.455 75 
248 Dépenses occasionnées par la Loi de naturalisation ...... 23.720 00 
249 Dépenses sous le régime (le la Loi de tempérance du Canada. 5,000 00 
RÉPARATIONS DE GI_-EtltlE 
256 Secrétariat d'Etat ............................ 10,000 00 

I II--G()UVERNEMENT CIVIL 
(Trois quarts dcs motttants suivants) 
27 Secrétariat d'Etat: 
Traitelnents .............................. 312.838 75 
Dépenses contingentes ........................ 74,190 00 
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--XVIII--IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES 
161 Impressions, reliure des statuts annuels .............. 
162 G«zcttc dt Canada ........................... 
163 Matériel--Reparations et renouvcllcments ............ 
164 Distribution des documents officiels ................ 
165 Impression et reliure (les publications gouvernementales 
pour la vente et distribution aux ministères et au public. 

8,500 00 
23,000 00 
10,000 00 
39,000 00 

40,000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES 
(Le plein montant suivant) 
490 Matériel--R6parations et renouvellement--Crédit supplé- 
mentaire ............. * ................... 

11,000 00 

BUDGET PRINCIPAL 

III--GOUVEINEMENT CIVIL 
{Trois quarts des montants suivants) 
22 Archives publiques: 
Traitements, y compris le maintien en fonctions de J. B. 
Noble, relieur senior, du ler avril 1936 ........ 
Dépenses contingentes ........................ 
XXXVI--DIVERS 
246 Archives publiques ....................... 

92,020 O0 
9,200 O0 

67,600 O0 

BUDGET SUPPLEMEXTAIRE, 1936-37 
DIVER 
(Le plein montant suivant) 
501 Archives publklues--Crédit supplémentaire ............ 

10,000 00 

BUDGET PRINCIPAL 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
Trois quarts des montants suivants) 
5 Commission du service civil: 
Traitements .................... 209,062 50 
Dépenses contingentes ................ 55,000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
GOUVERNEMENT CIVIL 
I Le plein montant suivant) 
432 Commission du service civil: 
Dépenses contingentes:--Crédit supplémentaire ...... 

25,000 00 

BUDGET PRINCIPAL 

X_-çVI--DIVERS 
(Trois qtarts des montants suivants) 
220 Directeur général des élections--Traitements et dépenses 
contingentes du bureau ...................... 
12742--36 

16,270 00 
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221 Commissaire du cens électoral fédéral--Traitement et dépen- 
ses contingentes du bureau, etc ................. 

15,899 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
(Les pleins montants suivants) 
500 Commissaire du cens électoral---Traitement et dépenses ca- 
suelles de bureau, etc.--Crédit supplémentaire ...... 6,000 00 
SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-P()STE ET AUX NAVIRES 
479 Pour pourvoir aux subventions côtières subordonnément à 
l'autorité (lu Gouverneur en conseil; et pour autoriser 
l'insertion après le mot "Chine" dans le crédit pour la 
Colombie-Britannique et la Chine, service entre, contenu 
dans le crédit 116 de l'annexe à la Loi (les subsides de 
1936-37, (les mots "et/ou l'Australic"---Crédit supplé- 
mentaire ................................ 

22,250 O0 

BUI )(;ET PRINCIPAL 

XXXV--AFFAIRES EXTERIEURES 
GENÈVE 
I Trois quarts du montant suivant} 
189 Dépenses des délçguds canadiens à l'assemblée, aux conféren- 
ces et aux commissions de la Société des nations .... 
Résolutions à rapporter. 

12,500 O0 

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues 
la deuxième fois et acceptées, le comité des subsides devant siéger encore aujour- 
d'hui. 

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King. i! est 
résolu,--Que la Chambre n'ajournera pas à onze heures p.m. aujourd'hui, et que 
les prescriptions de l'article 7 du Règlement à cet effet soient suspendues. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte nmintenant le fauteuil. 
Et la motion, mise .aux voix, est acceptée. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantessont adoptées:-- 

BUDGET PRINCIPAL 

X_X_XV AFFAIRES EXTERIEURES 
(Trois quarts des montants suivants) 
190 Abonnement aux publications de la Société des nations qui 
seront distribuées aux députés et subvention à l'Associa- 
tion canadienne de la Société des nations .......... 

3,000 00 
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II--FRAIS DE GESTION 
rImpressions, annonces, inspections, frais de messageries, 
etc ................................. 
Commission pour paiement de l'intérêt sur la dette publique, 
achats de fonds d'amortissement, vérification, timbres, 
frais de port, etc .......................... 
1. Aide tenporaire aux écritures pour le transfert et l'enregistre- 
ment d'obligations, etc., et le lancement d'emprunts, et 
et l'autorisation à cette fin d'employer un personnel tem- 
poraire, d'établir le chiffre de leurs appointements et la 
nature de leurs fonctions, nonobstant t.outes disposi- 
tions de la Loi du service civil ................ 

45,549 50 

151,481 00 

14,000 00 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 

4 Bureau de l'Auditeur général: 
Traintements ............................ 330,520 75 

DCpenses contingentes .................... 
9 Immigration et Colonisation: 
Traitements ............................ 
DTpcnses contingcntes .................... 
10 Affaires indienncs: 
Traitements .................... 
D(,penses contingentes ...................... 
11 Assura.nces: 
Traitements ............................ 
Dépenses contingentes .................. 
12 Intérieur: 
Traitements ............................ 
Dépenses contingentes ..................... 

66.000 O0 

196.049 25 
16,300 00 

130.743 O0 
18,00000 

105,323 56 
62,920 O0 

533,782 50 
20,000 00 

VI--SERVICE LEGISLATIF 
(Cinq douzièmes des montants suivants) 

SÉNAT 
34 Traitements et dépenses contingentes .............. 184,309 75 
CHAMBRE DES COMMUNES 
fTraitements ................................ 130,816 25 
[Dépenses des comitSs, etc ..................... 15,000 00 
[Aides aux écritures, etc ......................... 124,146 87 
35{DSpenses contingentes ........................ 47,409 00 
[Publication des Débats, y compris les traitements des co- 
I pistes, etc ............................... 63.000 00 
Budget du sergent d'armes ...................... 206,091 13 
(Deux tiers des montants suivants) 
BIBLIOTI-tÈQUE DU P.RLEME:NT 
rTraitements et paiement à M. C. MacCormac dt, ler avril 
l 1936 au 30 eDtembre 1936 .................... 
36 Livres pour la illiothèque générale, v compris la reliure.. 
[Livres pour la bibliothèque d'histoire (il'Amérique ........ 
D.épenses contingentes .......................... 
Impression des rapports ........................ 

45.429 00 
17,000 00 
1,000 00 
12,500 00 
1,000 00 
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GÉNÉRALITÉS 
37 hnpression, papier à imprimer et relieure, y compris traite- 
ments du personnel de la distribution ............ 
46 Publicité et développement ...................... 

75,000 00 
70,400 00 

VIII--IMMIGRATION ET COLONISATION 
(Trois quarts des montants suivants) 
51 Immigration: traitelnents et dépenses contingentes ...... 1.181,000 00 
52 Plan de colonisation de l'Empire .................. 6,800 00 
53 Secours aux Canadiens n6ccssiteux ............... 1,500 00 

IX---ÉTABLISSEMENT DES ANCIENS COMBATTANTS ET 
COLONS SUR LES TERRES 
(Deux tiers du montant uivant) 
54 Frais d'administration des projets d'établissement d'anciens 
eombattants et d'autres colons; frais d'administration du 
personnel du sel'vice d'établis.cment. (les soldats pour- 
suivant des investigations pour le comité des allocations 
aux anciens Colnhattants et la Loi d'arrangement entre 
cultivatcurs et créancicrs ...................... 

AUTRES 

786,300 00 

X--PENSIONS 
Trois quarts des montants suivants) 
55 Annuité à sir Frcderick G. Banting ................ 
56 Annuit5 à sir Charles E. Saundcrs ................ 
Pensions- 
57 Sur non mariée (le feu le col. Harry Bakcr, député.. 
58 J.-Langlois-Bell .......................... 
59 Jamcs Elliott .......................... 
60 Alice Mm'son Smith ........................ 
61 Elizabeth Swinford ........................ 
62 Pensions à la (;cndarmcrie à cheval, aux vol. de Prince- 
Albcrt et aux Police  
,_couts, relativement à la rébel- 
lion de 1885 .......................... 
63 Pensions aux familles de certains membres de la Gen- 
darmerie qui ont perdu la vie dans l'exercice de 
leurs fonctions-- 
Mme Mary Emma Rossange ............ 

7.500 00 
5,000 00 

700 00 
600 00 
672 00 
600 00 
600 00 

806 65 

456 25 
Mine Margarct Johnson Brooke .......... 821 25 
Mme Margaret Cox .................. 470 63 
Mme Elizabeth Fitzgerald ............ 525 00 
Mine Lctitia Kennedy ................ 423 50 
Mine Nora Jean Massan .............. 300 00 
Mine Margaret Nicholson .............. 607 50 
Mine Catharine Mildred Ralls ............ 795 25 
Mine Myrtle L. Richards ................ 900 00 
Mine Doris Freda Sampson ............ 816 00 
Mme Alny Lillian Searle .............. 460 98 
Mme Madeleine Ma.'y Shoebothom ........ 810 00 

XXXII--GOUVERNEMENT D'U TERRITOIRE DU YUKON 
[Traitements et frais relatifs à l'administration du Territoire, 
I y compris les arpentages .................... 42,000 00 
I Subvention au Conseil du Yukon pour fins locales, entretien 
] et construction des routes et tous autres frais que le coin- 
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missaire est autorisé à effectuer de l'avis et du consente- 
ment du Conseil ou de tout comité dudit Conseil; et 
tous les comptes pour ces dépenses seront visés et vérifiés 
par l'Auditeur général, tel que prescrit à l.'art. 22, c. 215, 
S.R., 1927 .... , ......................... 

XXXIII--TERRES ET PARCS FEDERAUX, ETC. 

70,000 00 

(Trois quarts des ler, 2e, 3e, e, 5e, 7e, 8e, 9e, I0 et lle item; deux tiers du 6e 
item) 
rTerres fédérales, semcnces, terres minières, terres de l'Artille- 
rie et de l'Amirauté et terres publiques, traitements et 
dépenses, etc ............................. 87,824 00 
Pour aider à la conservation des forêts au Canada; inventaire 
national des ressources forestières; enquêtes sur les 
conditions forestières et les taux de croissance, et le per- 
fectionnement de méthodes scientifiques d'araCage- 
ment; Cudes concernant la protection forestière, et re- 
cherches techniques et économiques sur les industries 
forestières; l'établissemcn de stations de recherches, 
de forêts dc demonstration, de laboratoires de produits 
foresticrs; entreprises coopérativcs en sylviculture et en 
produits forestiers, etc ....................... 266.300 00 
Octroi à l'Association forestière du Canada ............ 1,620 00 
Enquêtes sur les forces et les ressources hydrauliqucs, et les 
problèmes internationaux de canalisation, les levés hydro- 
métriques du Doluinion; et l'adlninistration des lois fédé- 
rales concernant les forces hydrauliqucs et l'irrigation 
des terres ................................ 162,600 00 
172 Montant requis pour frais de la Colnmission de contrôle du 
lac des Bois .............................. 7.288 00 
Dépenses pour les parcs nationaux du Canada, sites histori- 
riques, soins aux indigents dans les parcs, la nomination 
dans les parcs de magistrats de police et le paiement de 
leur traitement, etc ......................... 1,049.600 00 
Administration de la Loi de la Convention des oiseaux migra- 
teurs .................................. 32.600 00 
Traitement du personnel du revenu ................ 9,348 00 
I Cott du contentwux et frms judm rares .............. 4,000 00 
[Depense relatives a la fixation de I elnplacement et des bor- 
I nes des terres de l'Artillerie et de l'Amirauté dans la pro- 
I vince de la Colombie-Britannique .............. 3,000 00 
]Montant requis pour le paiement d'allocations de retraite 
] aux fonctionnaores autres que ceux du gouvernement civil 6.000 00 

lkAtlDI, 23 juin 1936. 

XXXVI--DIVERS 
(Trois quarts des montants suivants) 
200 Subvention au Conseil général canadien de l'Association des 
Boy Scouts .............................. 
201 Abonnelnents aux publications de l'Association parlementaire 
de l'Empire, à distribuer aux députés ............ 
202 Subvention au Dominion Council oJ the Girl Guides ...... 
203 Subvention à la Société royale d'astronomie pour l'aider à 
continuer ses travaux ...................... 

9,000 00 
2,000 00 
4,860 00 
1,620 00 
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204 Académie Royale canadienne des arts .............. 
205 Subvention à la Société Royale du Canada .......... 
206 Subvention à l'Association (les aveugles de Montréal .... 
207 Subvention à l'Institu Nazarcth de Montréal pour son uvre 
d'éducation des aveugles ...................... 
208 Subvention à l'Association canadienne-française des aveugles 
pour son uvre d'assistance des aveugles .......... 
209 Subventions aux provinces: 

2,02,5 00 
4,500 00 
4,050 00 

4,050 00 

4,050 00 

Nouvelle-Eeosse .......................... 1.300.000 00 
5,'ouveau-Brunswick ...................... 900,000 00 
Ile du Prince-Edouard .................. 275,000 00 
Colombie-Brit annique ...................... 750,000 00 

1,950,000 00 

ILa oitié du motant suivant} 
210 Dépenses imprévues, subordonnes à l'approbation du con- 
seil du Trésor, et dont un état dStaillé doit être soumis 
au Parlement dans les premiers quinze jours de la pro- 
chaine session ............................ 80,000 00 
 Trois q ua rts dcs m o  to  ts suiva n ts } 
211 Pour pourvoir aux dSpenses du contrSleur du Trésor et per- 
mettre à la ÇOlnlnission du service civil d'autoriser le 
paiement des traitements aux employés non classés trans- 
férSs au ministère ¢s Finances en vertu de l'article 36 de 
la Loi du revenu consolid5 et de vérification, 1931, aux 
taux des traitements en vigueur à l'époque du transfert. 1,719,883 00 
212 Frais d'administration de l'hôtel de la monnaie royale du 
Canada, y Colnpris les traitements, dépenses imprévues, 
pensions de retraite et autres allocations ainsi que les 
dépenses générales ........................ 230,000 00 
213 Entretien de l'essayerie du Canada, à Vancouver, C.-B... 18.797 00 
214 Traitements et dépenses de la Commission du tarif, y con» 
pris la provision supplémentaire en raison de la juridic- 
tion plus étendue sous l'elnpire de la Loi de la commis- 
sion fédérale du commerce et de lïndustrieLes paie- 
ments peuvent être faits nonobstant toute disposition 
contraire de la Loi du Service civil et de ses règlements. 180.000 00 
215 Administration de la Loi des faillites .............. 37.762 50 
216 Administration de la Loi des pensions de vieillesse ...... 12,000 00 
217 Commission du district fédéralEntretien et amélioration 
des propriétés sous le contrôle de la Cmmission du dis- 
trier fédéral .......................... 121,400 00 
218 Frais du départcment des Assurances occasionnés par son 
travail visant K la prévention des incendies .......... 12,000 00 
219 Traitements et dépenses du bureau de l'officier de récupération, 
v compris L. H. Beer à 4.750 ................ 11,275 00 
222 Paiement K Mme E. B. Hutchison, surveillante, nonobstant le 
fait que par suite de son grand âge elle ne puisse continuer 
à remplir les devoirs de sa charge, en reconnaissance des 
services éminents rendus par feu son mari, en qualité de 
commissaire d'expositions ...................... 
223 Octroi à John Thomas (Jack Miner pour aider son uvre 
de conservation de la faune sauvage .............. 
228 Pour effectuer les paiements relatifs au transport de la houille 
à des conditions que pourra déterminer le Gouverneur en 
conseil, et pour en défrayer les dépenses d'administration. 

1,200 00 
4,000 00 
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243 Subvention à l'Association canadienne des chefs de police.. 500 00 
250 Pour la préparation d'un rapport sur les conditions culturelles 
au Canada {littérature, arts, théâtre, éducation, etc).. 2,500 00 
251 Pour pourvoir, sous réserve de l'approbation du Conseil du 
Trésor, aux traitements, reclassifications et augmentations 
de traitements et pour autoriser le payement du traitement 
de tout employé titularisé, à même le crédit roté pour 
le paiement de son traitement comme employé temporaire. 100,000 00 
254 Contribution de l'Etat à la caisse de retraite .......... 2,030,000 00 
Règlement de réclamations de guerre: 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 

DIVERS 
(Trois quarts des montants suivants) 
423 Commission nationale des champs de bataille, amdliorations 
aux Cove Fields .......................... 75,000 00 
424 Commission (lu district féd@al--Promenades, y compris le 
prolongement dc la promenade ouest qui traverse la Ferme 
expérimentale centrale ...................... 100,000 00 

Résolutions à rapporter. 

Du consentenent de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportCs, lues 
la deuxième fois et adoptées, le comité des subsides devant siéger de nouveau à 
la prochaine séance de la Chambre. 

Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s'ajourne à 1 heure 18 a.m., 
jusqu'à onze heures a.m., aujourd'hui. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 
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No 91 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MARDI, 23 JUIN 1936 

Onze heures du matin. 

PRIÈRE. 

M. Rinfret, l'un des lnembrcs du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse 
supplémentaire à un Ordre de la Chambre du 6 avril 1936--Relevé montrant:-- 
l. Si M. F. A. Faulkner est à l'emploi du ministère des Postes, à Sherbrooke, 
province de Québec. 
2. Depuis quand 3I. Faulkner serait à l'emploi du ministère des Postes, 
quelle est sa fonction et quel est son salaire. 
3. Si M. Faulkner a été nommé à l'emploi qu'il occupe présentement par la 
Commission du service civil. 
4. A part 3I. Faulkner, s'il y avait d'autres aspirants à la position occupée 
actuellement par lui. 
5. Quelle est la personne qui a déterminé le mérite des aspirants (rating) 
et quels sont la fonction et le salaire de cette personne. 
6. Si 3I. Faulkner parle le français. 
7. Quelle proportion de la population de Sherbrooke est de langue fran- 
çaise. 
8. Si M. Faulkner est né au Canada. 
9. Depuis combien de temps M. Faulkner habitait le Canada lorsqu'il est 
entré dans le service de l'Etat canadien. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
:NI. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides 
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(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

BUDGET PRINCIPAL 

.-XLXIV--PECHERIES 
(Deux tiers du montant sdvant) 
145 Traitements et déboursés des fonctionnaires et gardiens des 
pêcheries ct dcs scrviccs dc patrouille ct de protection 
des pêcheries ............................ 
(Un quart du montant suivant) 
146 Pour eonst, de passes mig. et déblaicment de rivières .... 
(Trois quarts du montant suivant) 
147 Pour fuvoriscr la conservation et le développenent de la oêehe 
en hautc mer et la consommation du poisson ...... 
(Deux tiers des montants suivants) 
14 Piseiculturc ................................ 
149 Ostréiculture .............................. 
150 Pour recherches sur les murs du ffCan du Pacifique par la 
Commission intcrnationalc des pêchcries nommée en 
vertu dc Traitç conccrnant le flétan du Pacifique .... 
151 Commission dc biologie nmritime du Canada .......... 

878,600 O0 

1,40000 

58,600 00 

240.000 00 
16.00000 

25.000 00 
188,300 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 
PECHERIES 
(Les pleins montants suivants) 
485 Traitements et dépenses des fonctionnaires et gardiens des 
pêcheries, des services de garde-pêches et de protection 
des pêcheries--Crédit supplémentaire ............ 
486 Construction de passes migratoires et dégagement de rivières 
--Crédit supplémentaire .................... 
487 Commission de biologie nmritime du Canada--Crédit supplé- 
mentaire ................................ 
488 Pour pourvoir au paiement d'une prime à la destruction des 
phoques dans les ports ........................ 

40,000 00 
3.000 00 
13,000 00 
15,000 00 

BUDGET PRINCIPAL 

IIIIGOUVERNEMENT CIVIL 
(Trois quarts des montants suivants) 
8 Pêcheries: 
Traitements .............................. 
Dépenses contingentes ...................... 
Résolutions à rapporter. 

113..331 00 
20,000 00 

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues 
la deuxième fois et adoptées, le comité <les subsides devant siéger encore au]our- 
d'hui. 
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M. l'Orateur communique 'h la Chambre la lettre suivante qu'il a reçue: 
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
OTTAWA, le 22 juin 1936. 
Monsieur, 
J'ai l'honneur de vous informer que l'honorable Thibaudeau Rinïret, en sa 
qualité de suppléant de Son Excellence le Gouverneur général, se rendra à la 
Ch.ambre du Sénat, mardi, 23 juin, à 4 heures p.m. en vue de proroger la présente 
session du Parlement. 
Veuillez agréer, 
Monsieur, 
l'assurance de ma haute considération, 
F. L. C. PEREIRA, 
Assistant secrétaire du Gouverneur général. 
A l'honorable Orateur, 
de la Chambre des Communes, 
Ottawa, Ont. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé le bil 
suivant sans modification: 
Bill No 96, Loi modifiant le Code criminel. 

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la motion, mise aux voix, est acceptée. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées: 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1936-37 

GOUVERNEMENT CIVIL 
(Les pleins nontants suivants) 
431 Bureau de l'Auditeur général: 
Dépenses contingentes--Crédit supplémentaire ...... 
433 Mines: 
Dépenses cont.ingentes:--Crédit supplémentaire ...... 

16,500 00 
5,000 00 

SERVICE LEGISLATIF 

SÉNAT 

436 Pour payer aux sénateurs l'indemnité complète de la session 
de 1936 pour les iours d'absence en raison d'affaires pu- 
bliques, de maladies ou de décès. Les payements devront 
s'effectuer selon que les prescrira le Conseil du Trésor.. 

5,500 00 
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437. 

CHAMBRE DES COMMUNES 

"Publication des Débats, y compris les traitements des semé- 
taircs, etc.--Crédit supplémentaire .............. 
Pour payer l'indemnité parlementaire complète aux membres 
de la Chambre des communes--jours perdus en raison 
d'absence causée par maladie, affaires publiques officiel- 
les ou décès pcBdant la présente seion--nonobstant 
toute disposition contraire du chapitre 147 des Statuts 
revisés de 1927, Loi concernant le S5nat et la Chambre 
des conmmnes, ou ses modifications. Les payements 
devront s'effectuer selon que le prescrira le Conseil du 
Trésor .................................. 

DIVERS 

425 Pour autoriser, sous réserve (le l'ai)probation (lu Gouverneur 
en conseil, la nomination des functionuaircs, conunis et 
(luployés surnulnéraircs spéciaux jugés nécessaires pour 
la réalisation (le toute cBtrcprise prévue au présent Budget 
supl)lélncntairc spécial, les salaires de ces elnployés (le- 
vant être vers6s à lnémc l'al)prol)riation particulière au 
snjct de laquelle (les elnl)loyés surnuméraires sont néces- 
stores ou à même toute Opprol)riation puurvoyant en 
toutes lettres à (les salaires ou à (les dél)enses d'adminis- 
tration. 

13,095 55 

12,000 00 

ÉTABLISSEMENT A(;R[C()LE D'ANCIENS COMBATTANT8 ET 
D'AUTR ES C(gLON.q 
446 Pour rembourser le gouverncmcn britannique du montant 
établi (les pertes subies d'après l'entente «lu 20 août 1934 
concernant l'immigration «le 3,000 familles britanni- 
ques ...................... 74.866 59 

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES 
IINISTÈRE DE L'INTÉRIEIJR 
Coin mission des .fron tières 
482 Dépenses relatives à l'entretien des bornes frontières--Crédit 
supplémentaire ..................... : ...... 

AFFAIRES INDIENNES 

491 Pour défrayer l'administration des affaires indiennes, y compris 
traitelnents, fournitures, secours, soins lnédicaux, hospi- 
talisation, habitations, travaux agricoles, arpentages, 
voirie, ponts, irrigation, barrages, enseignelnent, etc.-- 
Çrédit supplémentaire ........................ 

130,000 O0 

4,500 00 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
IINISTÈRE DE L'INTÉRIEVR 
493 Traitements et frais relatifs à l'administration de la Loi des 
Territoires du Nord-Ouest et aux ordonnances, Loi de 
chasse du Nord-Ouest et règlements, Affaires des Esqui- 
maux, pare à bisons de Wood. industrie du caribou, réser- 
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res de gibier, prilnes sur les loups, explorations, recherches 
et exploitation des ressources naturelles, protection contre 
les incendies, construction et entretien des bâtiments, 
écoles, hôpitaux et routes, secours aux indigents, entre- 
tien et transport des prisonniers et des aliénés, fourni- 
turcs et provisions, dépenses contingentes, etc.--Crédit 
supplémentaire .......................... 

22.500 00 

I 
495{ 
I 

TERRES ET PARCS FEDERAUX, ETC. 
Pour pourvoir aux frais relatifs aux pares Nationaux du 
Çanada, aux endroits historiques, au soin des indigents 
dans les pares. à la nomination de magistrats rétribués 
dans les pares et au paiement «le leurs émohnnents, etc.-- 
Cédit supplénmntaire ...................... 
Administration de la Loi relative à la Cnvention concernant 
les oiseaux migrateurs--Crédit supplémentaire ...... 
Pour aider au dévelolpement de la section canadienne du 
Jardin «le la paix internationale, au Manitoba ...... 
Pour pourvoir aux frais contra(tés en vertu (le la Loi de la 
Colnmission de régularisation du lac «les Bois, 1921. et 
de la convention entre le Dominion, l'Ontario et. le 
nitoba, eonfirlnée par la Loi «le eonservatiou du lac Seul, 
1928. pour la construction «l'un barrage à la décharge 
du lac Seul et son exploitation par la Connnission de 
régularisation (lu lac des Bois, les sommes dépensées 
étant reluboursables au Dominion par la province du 
Manitoba. aux terlnes du paragraphe 8 (le la Convention 
concernant la rétroee.¢sion des ressources naturelles du 
hlanitoba .............................. 
Pour pourvoir aux dépenses eontraetées en vertu de la Con- 
vention relative au lac «les Bois, 1925. pour la participa- 
tion du Canada aux poursuites intentées aux Etats-Unis 
pour l'acquisition d'une servitude d'écoulement sur les 
terres riveraines du lac «les Bois aux Etats-Unis, les 
deux tiers de la somme dépensée devant être rembour- 
sés au Dominion par les provinces du Manitoba et d'On- 
tario aux termes «le la convention du 15 novembre 1922. 

50,000 00 
4.000 00 
12,000 00 

20,000 O0 

10,000 00 

DIVERS 
498 Subventions à l'Association des Médecins de Langue française 
de l'AraAtique du Nord. pour défl'aver leur réunion à 
Montréal en septembre 1936 ................ 
499 Pour pourvoir à l'administration de la Monnaie royale du 
Canada--Crédit supplémentaire pour matériel, etc. (à 
voter de nouveau. 850,461. S0/ .................. 
503 Négociation de traités--Crédit supplémentaire ........ 
508 Pour contribuer à la Caisse de garantie des fonctionnaires 
de l'Etat et pour autoriser l'établissement et l'adminis- 
tration de ladite Caisse, y compris les paiements prélevés 
sur cette Caisse conformélnent aux règlements édictés 
par la Trésorerie, et pour autoriser le paiement des inté- 
rêts sur ladite Caisse au taux prescrit par la Trésorerie. 

5,000 00 

60.461 80 
10,000 00 

20,000 O0 
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510 Pour pourvoir aux dépenses de la Commission royale d'en- 
quête sur l'industrie textile, y compris les honoraires sui- 
vants:--A. S. Whiteley, secrétaire, $1,000; Robert Rene, 
secrétaire adjoint, $350; Gordon E. Hooper, conseiller 
sur les questions tarifaires, $500 ................ 100,000 00 
511 Pour permettre le paiement du montant de la police d'assu- 
rance n ° 16736, souscrite, en vertu de la Loi des assuran- 
ces des anciens combattants, sur la vie de Percy William 
Roper, à Maggie Armanda Roper, nonobstant les dispo- 
sitions de ladite loi .......................... 1 00 

MANDAT DU GOUVERNEUR GENERAL 
523 D6penses de la Commission royale d'enquête sur l'industrie 
textile (Mandat du Gouverneur général du ler février 
1936) .................................. 20,000 00 
BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1935-36 
DIVERS 
(Les pleins motants suivants) 
429 Pour l)ermettre à la Commission du blé d'acquitter les enga- 
gements de la Caadian Co-operative Wheat Producers, 
Limited, assumés par la Commission canadienne du blé 
sous le régime de l'alinéa (]) de l'article 7 de la Loi sur la 
Commission canadienne (lu biC 1935 ............ 15,856,645 35 
430 Pour effectuer le payement à certaines banques à chartre du 
montant dû par la Caadian Co-operative Wheat Produ- 
cers, Limited, auxdites banques par suite des pertes résul- 
tant de transactions dans le commerce de l'avoine, le rem- 
boursement dêsdites sonnnes étant garanti par le Gouver- 
heur en conscil, y compris l'intérêt .............. 174,383 34 
Résolutions à rapporter. 
Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportCs, lues 
une deuxième fois et agréées. 
Du consentement de la Chambre, M. Dunning propose,--Que les rapports 
présentés par le Comité des Subsides les 14, 18, 21, 25 et 2.8 février; les 3, 11, 13, 
19, 20, 23 et 24 mars; les 24, 28, 29 et 30 avril; les 1, 4, 8, 13, 19, 28 et 29 mai; 
les 5, 8 et 18 juin; (moins les montants votés dans le budget intérinaire), soient 
maintenant reçus, lus la première et la deuxième fois et adoptés. 
Et la motion, mise aux voix. est acceptée. 

Lesdites résolutions sont alors lues la première et la deuxième fois et agréées, 
comme suit: 

VENDREDI, le 14 février 1936. 

XVII--TRAVAUX PUBLICS--IMPUTABLES SUR LE REVEndU 
]DIFICES IUBLICS 
Nouvclle-Ecosse 
'Bridgetown--Edifice publie ..... , ................. 
87alifax--Entretien des quartiers d immigration .......... 
[New-Waterford--Edifice public .................... 

5,000 00 
25.000 00 
9,500 00 
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Nouveau-Brunswicl 
[Perth--Edifice public .......................... 
|Rexton--Edifice public .......................... 
|St-Andrews--Edifice public ...................... 
88{St-George--Edifice public ........................ 
 IStation de quarantaine de St-Jean--Ile Partridge--Améliora- 
[ tions, modifications et réparations .............. 
Provinces Maritimes en général 
89 Edifices publics fédéraux--Améliorations et réparations.. 

90. 

9.000 00 
2,500 00 
13.000 00 
19,500 00 

7,000 00 

50,000 00 

Québec 
Bagotville--Edifice public ........................ 4.000 00 
i Bedford-Edifice public ........................ 26.000 00 
Dolbeau--Edifice public ........................ 9,000 00 
!Edifices publics fédéraux--Améliorations et réparations.. 100,000 00 
Station de quarantaine dc Grosse-Ile--Améliorations, modi- 
fications et réparations ...................... 10,500 00 
Edifice d'hmnigration à Montréal--Améliorations et répara- 
tions .................................. 
Montréal--Versement sur le prix d'achat d'une salle d'armes 
Edifice du terminus postal dc Montréal--Nouveau crédit 
requis .................................. 250.000 00 
Citadelle de Québec--Améliorations et entretien ........ 19.000 00 
Stanstead--Edifice public ...................... 10.500 00 
WestmountVersenent sur le prix d'achat d'une salle d'armes 12.700 00 

Ontario 
Belleville--Edifiee du service d'entomologie ............ 
Belleville--Nouveau hangar à canons .............. 
Campbellford--Edifiee public .................... 
Edifices publics fédéraux Améliorations et réparations .... 
Dunnville--Edifiee public ........................ 
Fenelon Falls--Edifice public .................... 
Fort-Erié--Ediflce public ...................... 
Hamilton--Annexe à la salle d'armes .............. 
Kingston--Edifice de brigade et R.S.A ............... 
Kingsville--Edifice public ........................ 

7.500 00 
15.900 00 

91. Kirkland-Lakc--Edifice public .................... 
London--Ecole Royale ........................ 

36.500 00 
1.500 00 
6.000 00 
125.000 00 
17,000 00 
5.000 00 
72.000 00 
3O.OOO 00 
55.OOO 00 
14.500 00 
75.500 00 
15.500 00 

Meaford--Edifice public ........................ 5.500 00 
Ottawa--Chauffage central--Améliorations ............ 6.900 00 
Edifices départementaux, Ottawa--Garnitures, etc ....... 55,000 00 
Ottawa--Pour l'acquisition de la propriété Hope, angle des 
[ rues Sparks et Elgin ........................ 155.000 00 
Powassan--Edifice public ........................ 16.000 00 
Richmond-Hill--Edifice public .................... 29.500 00 
Toronto--Versement sur le prix d'achat d'une salle d'armes.. 29,400 00 
Watford--Edifice public ........................ 14.000 00 

Manitoba 

[Edifices publics fédéraux--Améliorations et réparations .... 
92Elkhorn--Edifice public ........................ 
|Rivers--Edifice public .......................... 
[Russell--Edifice public .......................... 
12742--37 

25,000 00 
6.500 00 
5,000 00 
23,500 00 
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Saskatchewan 
Edifices publics fédéraux--Améliorations et réparations .... 
Kindersley--Edifice public ...................... 
93Regina--Verscment sur le prix d'achat de la salle d'armes 
Watrous--Edifice public ........................ 
Wliitewood--Edifice public ........................ 
Colombie-Britanniquc 
"Edifices publics f(déraux--Améliorations et réparations .... 
Hollyburn--Edifice public ...................... 
Lillooet--Edifice public .......................... 
Mission City--Edifice public .................... 
95 Pcnticton--Edificc public ........................ 
Salnmn Ai'in--Edifice put)lic ...................... 
Sidnêy--Edifice public .......................... 
Vancouver--Verscment sur le prix d'achat de la salie d'armes 
[Edificc public de Vancouver--Pour payer un an d'intérêt à 
[ 5ï sui" l'hyl)otllèque {le $400,000 ................ 

25.000 00 
32.000 00 
30,500 00 
6.000 00 
3,500 00 

35,000 00 
37,000 00 
6,500 00 
6,000 00 
65,000 00 
23.500 00 
24,000 00 
14,000 00 

20,000 00 

M.«Rm, le 18 févricr 1936. 

VIl--AGRICULTURE 
4t Santé des animaux, adluinistration de la Loi des épizooties 
et de la Loi des viandes et conserves alimetaires .... 

1,900,400 O0 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
28 Commerce: 
Traitements .............................. 
Dépenses eontingentes ........................ 

605.120 50 
42.088 70 

XV--CHEMINS DE FER ET CANAUX--IMPUTABLES SUR LE REVENU 

D IVERS 
80 Commission des chemins de fer du Canada, entretien et admi- 
nistration ................................ 
81 Services divers ................................ 
82 Impressions et papeterie .......................... 
83 Caisse de prévoyance des employés de chemin de fer: Pour 
augmenter les allocations de pension payables en vertu 
de la loi concernant la caisse de prévoyance des em- 
ployés des chelnins de fer Intercolonial et de l'île du 
Prince-Edouard, de manière que le payelnent minimuln 
durant la période du 1er janvier 1936 au 31 mars 1937, 
soit de $30 par mois, au lieu de $20, tel que fixé par ladite 
loi .................................... 

230.000 00 
38.500 00 
5,000 00 

27,300 00 

'ENDREDI, le 21 février 1936. 

VII--AGRICULTURE 

43 Fermes expérimentales, y compris enquêtes sur la phytopa- 
thologie ................................ 2,015.900 00 
42 Bétail, y compris subventions aux foires ct expositions .... 1A90,700 00 



A. 1936 MAIIDI 23 JUIN 577 

XIV CHEMINS DE FER ET CANAUX--IMPUTABLES SUR LE 
CAPITAL 
GHEMINS DE FER 
77 Chemins de fer de la Baie d'Hudson et ternfini: construction 
et améliorations (y compris une somme de 2,375 k 
E. B. Jost) .............................. $ 217,500 00 
CANAUX 
78 Canal maritime Welland; construction et améliorations.. 60,000 00 

XV---CHEMINS DE FER ET CANAUX--IMPUTABLES SUR LE REVENU 
79 Améliorations .............................. 270.100 00 

XXXVI--D IVEIIS 
240 Salaires et dépenses au sujet des levés et des recherches con- 
cernant la canalisation du Saint-Laurent, y compris D. 
W. MeLaehlan à $1,425, G. W. Yates à $648 ...... 

15,400 00 

XXXVIIICHEMINS DE FEII ET CANAUX--IMPUTABLES SUR LA 
PERCEPTION DU IIEVENU 
CHEMINS DE FER 
258 Chemin de fer de la Baie d'Hudson: 
Pour combler la différence entre les frais d'exploitation 
et d'entretien et les recettes provenant de l'exploita- 
tion pendant l'année devant se terminer le 31 nmrs 
1937, ne devant pas excéder ................ 336.500 00 
CANAUX, PORTS ET ÉLÉVATEURS 
259 Canaux et ports: 
Exploitation et entretien ...................... 2.145,100 00 
260 Elévateurs: 
Exploitation et entretien ...................... 327,000 00 

IIIGOUVEIINEMENT CIVIL 
25 Chemins de fer et Canaux: 
Traitements .............................. 
Dépenses eontingentes ...................... 

179.526 00 
23,000 00 

hIARDI, le 25 février 1936. 

III--GOUVEIINEMENT CIVIL 
6 Affaires extérieures: 
Traitements, y compris celui de L. C. Christie, nommé 
conseiller à $6,000 par année ............. 100,007 00 
Dépenses eontingentes ...................... 69,500 00 
7 Finances: 
Traitements et pour augmenter les traitements du Com- 
missaire du tarif et du sous-ministre adioint des 
Finances des sommes de $2.000 et $1,500 respective- 
ment, au lieu des allocations actuelles ......... 342.328 50 
Dépenses eontingentes ...................... 39,160 00 
Inspecteur général des banques: 
Traitements et dépenses eontingentes .......... 22.905 O0 
1'742--37 
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XXXVI--DIVERS 

229 Monuments des champs de bataille ................ 
230 Livre du souvenir contenant les noms des membres des forces 
canadiennes et des Canadiens ayant combattu dans les 
forces ilnpériales, et qui ont perdu la vie dans la Grande 
Guerre ................................ 

84,950 00 

8,000 00 

XXII--INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES 
.'IINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Observatoire Jédéral 
138 Dépenses relatives à l'observatoire fédéral à Ottawa ...... 
Observatoire astrophysique Jédéral 
139 Dépenses relatives à l'observatoire astrophysique fédéral 
à Victoria, Colombie-Britannique .............. 

46,800 00 

20,000 O0 

VENDREDI, le 28 février 1936. 

X_XXV--AFFAIRES EXTERIEURES 
LONDRES 
183 Traitemenks et dépenses du bureau du haut conmfissaire du 
Canada, y compris $1,800 d'élnoluments additionnels au 
haut colnmissaire, en sus de ceux qui sont autorisés par le 
chapitre 15, S.R.C ......................... $ 
WASHINGTON 
184 Représentation k Washington, y coml»ris le traitement et les 
allocations du ministre plénipotentiaire, des secrétaires et 
du personnel, nonobstant toute disposition contraire de la 
Loi du service civil ou de ses modifications .......... 
PARIS 
185 Représentation à Paris, y compris le traitement et les alloca- 
tions du ministre plénipotentiaire, des seerétaires et du 
personnel, nonobstant toute disposition contraire de la 
Loi du service eival ou de ses lnodifieations .......... 
ToKio 
186 Représentation à Tokio, y compris le traitement et les alloca- 
tions du ministre plénipotentiaire, des seerétaires e du 
personnel, nonobstant toute disposition contraire de la 
Loi du service civil ou de ses modifiehtions .......... 

125,500 00 

100,000 O0 

77,000 O0 

70,000 O0 

XXXVI--DIVERS 

192 Pour recevoir les visiteurs étrangers ................ 
193 Contribution du Canada au soutien à la Comniission inter- 
nationale de l'aéronautique, pour 1936 ............ 
194 Dépenses du eomité consultatif du blé de 1936, quote-part du 
Canada ................................ 
195 Somme requise pour combler la perte sur le change, sujet à 
l'approbation du conseil du Trésor .............. 

5,000 00 
1,650 00 
1,955 00 
200,000 00 
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196 Contribution du Canada au Comité économique impérial, au 
Comité impérial de la navigation et au conseil exécutif 
du bureau impérial d'agriculture pour 1936 ........ 
197 Publicité dans le Royaume-Uni et en Europe .......... 
198 Dépenses occasionnées par la négociation de traités ...... 
199 Dépenses afférentes à la décision des gouvernements du Ca- 
nada et des Etats-Unis de soumettre certaines plaintes 
découlant de l'exploitation de la fonderie à Trail, C.-B., 
au tribunal constitué conformément aux dispositions de 
l'accord signé à Ottawa le 15 avril 1935 .......... 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
2 Secrétariat du Gouverneur général: 
Traitements ............................ 
Dépenses contingentes y compris indemnité de logement 
de $2,500 par année au secrétaire du Gouverneur 
général .............................. 
19 Bureau du Premier Ministre-- 
Traitements ............................ 
21 Conseil privé: 
Traitements ............................ 
Dépenses contingentes ...................... 

VII--AGRICULTURE 
46 Publicité et développement ...................... 
47 Economie rurale, y compris les marchés coopératifs agricoles 
48 Institut international d'agriculture .................. 
49 Allocation aux Empire Bureaux .................. 
50 Comité consultatif sur les services agricoles, frais de dépla- 
cement, etc ............................. 

18,690 00 
250,000 00 
12,000 00 

25,000 00 

30,589 50 

69,500 00 
41,901 00 
46,838 25 
5,000 00 

70.400 00 
38.400 00 
12,000 00 
21,535 00 

5,000 00 

hI.,RDI, le 3 mars 1936. 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
18 Revenu national: 
Traitements ............................ 946.240 00 
Dépenses contingentes ...................... 75,000 00 

hIERCREDI, le 11 mars 1936. 

X_XXIV--PENSIONS ET SANTE NATIONALE 
178 Subvention à la Légion canadienne ................ 
179 Subvention aux fonds d'inhumation des soldats ........ 

9,000 00 
60,000 00 

VENDREDI, le 13 mars 1936. 

XXXVI--DIVERS 

231 Subvention au .Conseil canadien du bien-être de l'enfance et 
de la famille .............. : ............. 
232 Subvention au comité national canadien de l'hygiène mentale. 
233 Subvention au conseil national d'hygiène sociale ........ 

13,100 00 
10,000 00 
5,000 00 
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234 Subvention à l'Institut national des aveugles .......... 
235 Subvention a l'Association canadienne contre la tuberculose.. 
236 Subvention au Victorian Order oJ Nurses ............ 
237 Subvention pour venir en aide à la succursale canadienne de 
l'Association ambulancière de St-Jean-de-Jérusalem .... 
238 Subvention à la société canadienne de la Croix-Rouge .... 
239 Subvention au conseil canadien d'hygiène dentaire ...... 

18,000 O0 
20,250 O0 
13,100 O0 

4,050 00 
8.100 00 
750 00 

.IEVD, le 19 mars 1936. 

XXXVII--REVEN[ NATIONAL 
"Traitements et dépenses contingentes aux différents ports du 
Canada, v cmnpris paiement d'heures supplémentaires 
anx fonctonnaire., nonobstant les dispositions de la Loi 
du service civil et édif. provis, et loyers .......... 6,465,000 00 
Traitements et frais de déplacement des fonctionnaires des 
services d'inspection d'enquête et de vérification et des 
servïces de sous-évaluation de service de surveillance.. 1,025,000 00 
Divers--Impression et papeterie, abonnements aux journaux 
de commerce, dralwaux, timbres dateurs, serrures, instru- 
ments, frais de messageries sur échantillons, primes sur 
cautions, uniformes des douaniers et des fonctionnaires 
de l'accise, appareils et fournitures de laboratoires, etc. 600,000 00 
5[ontant à payer au ministère de la Justice, pour le service 
secret d'enquête de la douane et de l'accise, qui opérera 
les déboursés et devra hfi en rendre compte ........ 15,000 00 
Administration de la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu, 
1917, et de ses modifications, et autorisation de créer 
à cet effet des emplois et de faire des nominations 
nonobstant toutes dispositions contraires de la Loi du 
service civil, et les emplois précités et le personnel ainsi 
nommé sont entièrement soustraits à l'application de la 
loi susdite: et un traitement de $9,000 pour le commis- 
saire de l'impôt sur le revenu moins la déduction fixée 
par la loi ................................ 2.135.000 00 
Montant à verser au ministère de la .lustice, pour le srevice 
secret d'enquête de l'impôt sur le revenu qui opérera les 
déboursés et devra lui en rendre compte .......... 10,000 00 

VENDREDI, le 20 mars 1936. 

VII--AGRICULTURE 
38 Industrie laitière ............................ 
39 Entrcpôts frigorifiques, en vertu de la loi des entrepôts 
frigorifiques .............................. 

256,000 00 
39,506 39 

XXIX--AFFAIRES INDIENNES 

166 Pour défrayer l'administration des affaires indiennes, y com- 
pris traitements, fournitures, secours, secours médicaux, 
hospitalisation, habitatiens, travaux agricoles, arpenta- 
ges, enseignement, etc., et subvention de $100.000 ap- 
prouvée 'par le Parlement à sa session de 1926-27 .... 

4,241,100 00 
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XX--TRAYAUX PUBLI(SS--IMPUTABLES SUR LE CAPITAL 
128 Pour pourvoir à une étude des niveaux d'eau du fleuve Saint- 
Laurent .................................. 40,000 00 

LUNDI, le 23 mars 1936. 

XXI.--PHAIIES ET SERVICE COTIER 
131 Allocation de commisération à John Davidson, ci-devant gar- 
dien du phare de Cap-Mudge (C.-B.) ............ $ 
132 Allocation de commisération pour rembourser à la Commis- 
sion de réparation (les accidents du travail de la Colore- 
hic-Britannique, une pension de $35 par moi accordée et 
payable par cette commission jusqu'au 31 mars 1937, à 
la veuve de F. J. McCoskrie, (le son vivant gardien de 
port à Prince-Ilupert, en Colombie-Britannique, tué dans 
l'exercice (le ses fonctions .................... 
133 Service des signaux .......................... 
134 Administration du pilotage ................ 

500 00 

420 00 
96,000 00 
90.600 00 

MARDI, le 24 mars 1936. 
XX\ I--3IINE 
D(partement 
152 Administration de la Loi des explosifs (c. 62, S.R. 1927) .... 8,000 00 

"VENDREDI, le 24 avril 1936. 

XI--PEN.qIONS DE RETRAITE 
64 Allocations de retrite aux anciens employés du départe- 
ment des Imprcssions et de la Papeterie publiques .... 6,432 00 
II--FIIAIS DE GESTION 
20 Postes: 
Traitements, y compris les allocations aux préposés des 
machines de bureau, classe 2, manceuvrant les 
chines à poinçonner les cartes de vérification, suivant 
les dispositions de l'arrêtWdu conseil C.P. 280-383 du 
17 février 1930; et les allocations aux dactylos, classe 
1, employées à la prép.aration des poncifs, suivant 
les règlements approuves par un arrêtWdu Conseil et 
pour payer les allocations aux préposés des machines 
de bureau, classe 2, employés au poinçonnage des 
clefs, ]es échelles et les taux devant être décidés par 
la Commission du Service civil et le ministère des 
Postes et approuvés par le Gouverneur en Conseil.. 1,248,660 00 
Dépenses contingentes ........................ 155,920 00 
XL--POSTES--SERVICE EXTERIEUR 
[Traitements et allocations .... ....;.. ........... $16,063,627 50 
I Service postal, y compris le service aermn ............ 13.874,500 00 
I Divers, y compris $5.000 pour le paiement d'allocations de 
] commisération aux employés blessés pendant leur service 
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ou à d'autres personnes blessées dans l'accomplissement 
de fonctions se rattachant d'une façon quelconque au 
service des postes ou en protégeant le courrier de Sa 
Majesté, ou aux personnes à la charge de tels eml)loyés 
ou à d'autres personnes qui peuvent être tuées dans l'ac- 
complissement de telles fonctions, lesdits paiements ne 
devant être effeetués que sur l'autorisation spéciale du 
Gouverneur en conseil ...................... 989,600 00 

XXXIV--PENSIONS ET SANTE 

181 Pensions aux soldats, rébellion du Nord-Ouest 1885, et 
pensions en général ........................ 20.000 00 
177 Responsabilité des patrons quant aux réparations ...... 40,000 00 
182 Pensions. guerre europécnne--Marinc, armée et aviation après 
la guerre .............................. 41.650.000 00 
174 Traitement du personnel ...................... 3A28,000 00 
176 Frais d'administration--Ministère et Colmnission des pensions 
du Canada .............................. 681.758 00 
175 Secours aux chAmeurs ........................ 2.600.000 00 
180 Allocations aux anciens combattants ................ 3,200.000 00 

hlARDI, le 28 avril 1936. 

BUI)(-;ET SUPPI.EMENTAIRE SPECIAL lIES DEPEXSES 1936-37 

AGRICULTURE 

ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
307 Loi sur le rétablisscment agricole des Prairies-- 
Projets d'exp6rimentation et démonstrations en grand.. 
Entreprises de ddveloppcment hydrauliqucs ........ 
308 Ouvrages de conservation dans l'Ouest-- 
Barrage d'cmnmgasinage de l'Alberta méridionale, Wild- 
Hwse, Alberta ........................ 
Réservoir de Middle-Creek. Govenlock. Saskatchewan 
Construction de barrage au lac Adores, Govenlock, Sas- 
katchewan .......................... 
Construction de barrages dans la municipalité d'Edwards, 
Manitoba ............................ 
Entreprise d'assainissement de Waskana, municipalité de 
Lajord, Saskatchewan .................... 
Entreprise d'irrigation de Val-Marie, Val-Marie, Sas- 
katchewan .......................... 
Entreprise d'irrigation d'Eastend, Eastend, Saskatche- 
wan ................................ 
Paiement à la Canada Land and Irrigation Compa-ny, 
Vauxhall, Alberta ...................... 
309 Edifiees et anaéliorations-- 
Pavillon d'extraction du miel, Ferme expérilnentale cen- 
trale .............................. 
AUTRES E:NTREPRISES 
310 Loi sur le rétablissement agricole des Prairies-- 
Aide de rétablissement aux provinces ............ 
D@enses diverses et casucllcs .................. 

214.000 O0 
234.000 O0 

6,953 63 
11.368 69 
7.500 00 
6.000 00 
7.300 00 
121.187 28 
63.080 00 
65,000 00 

495 95 

170.000 00 
132.000 00 
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311 Ouvrages de conselwation dans l'Ouest-- 
Développement d'un puits à gaz à Red-Deer River, Atlee, 
Alberta .............................. 
Barrages pour abreuvoirs d'animaux à la rivière Wood, 
Codcrre, Saskatchewan .................. 
Entreprme d emmagasmage des eaux de Berry-Creek, 
Berry-Creek, Alberta .................... 
Entreprises diverses ........................ 
312 Edifices et améliorations-- 
Agrandissement des serres botaniques pour la pépinière 
et les jardins botaniques de la Ferme cxpérimentale 
centrale ............................ 
Remplacement de la résidence du directeur, Ferme expé- 
rimcntale centrale ...................... 
Annexe à la linerie et outillage, Ferme exl)érimentale 
centrale .............................. 
Remise des instruments aratoires, y compris atelier géné- 
ral, laboratoire, etc., relativement à la grande cul- 
turc, Ferme cxpérimcntalc centrale .......... 
Construction d'un laboratoire ambulant, réparations né- 
cessaires aux édificcs sur la propriété, construction 
(le clôtures, installation du téléphone, réparations 
aux routes, et certaines fournitures à Kamloops, 
Colombie-Britannique .................... 
313 Edifice de la Foire d'hiver et de l'Association des éleveurs de 
Brandon-- 
Réparations et nmdifications .................. 

8,000 00 
7,500 00 
25,000 00 
105,531 09 

4,528 60 
12.000 00 
2.300 00 

60.697 00 

7.000 00 

25.000 00 

IERCREDI, le 29 avril 1936. 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 

PECHERIES 

AUTRES ElX'TREPRISES 
314 Pour aider, en collaboration avec les gouvernements des pro- 
rinces intéressées, au rétablissement des pêcheurs indi- 
gents .................................... $ 300,000 00 
315 Pour l'expansion de la vente des produits des pêcheurs cana- 
diens sur les marchés extérieurs et intérieurs ........ 200.000 00 

JEUDI, le 30 avril 1936. 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 

TRAVAIL 
]ITREPRISE EN VOIE D'EXÉCUTIOI 
329 Somme requise afin de pourvoir à la colonisation et au rapa- 
triement agricole .......................... 500.000 00 
330 Somme requise afin de pourvoir aux engagements résultant 
d'ententes avec les provinces-- 
Route transcanadienne .................... 3,527,125 00 
Routes et chemins provinciaux .............. 1.534,197 00 
Ouvrages municipaux .................... 634.252 00 
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Dispositions des eaux d'égout et l'agglomération de 
Winnipeg .......................... 900,000 00 
Secours directs ........................ 259.000 00 
Autres engagelnents, y eolnpris le plaeelnent agricole. 259.000 00 
331 Somlne requise pour pourvoir aux dépenses adniinistratives 
en général, y compris les traitements et frais de déplaee- 
ment .................................. 175.000 00 
AUTRES ENTRÉPRISES 
332 Somme requise pour pourvoir aux dépenses de la Colnmission 
nationale de placement, y compris les traitements et frais 
de déplacement ............................ 125,000 00 
333 Somlnc requise pour pourvoir au placement agricole ...... 1.000,000 00 
334 Sonnnc requise pour pourvoir à la colonisation et au repa- 
tricmcnt agricole .......................... 1,000.000 00 

VENDREDI, le lcr mai 1936. 

BUDGET SUPPLESIENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 

MARINE 

AUTRES ENTREPRISES 
338 Construction, réparation et remplacement des accessoires de 
navigation et des édifices et ouvrages enIployés ...... $ 
339 Remise en état et transformation des navires du gouverne- 
nient .................................. 
340 Enlèvement des épaves dans les ports du Canada, particu- 
lièrcnIent à Port-Arthur. Fort-Willimn, Sarnia. South- 
Bay et dans la rivière RiclIelieu ................ 

379.875 00 
175,000 00 

70.000 00 

COMMIS.ION DES PORTS NATIONAUX 

ENTREPRISES ENVOIE D'EXÉCUTION 
368 Alnéliorations au port d'Halifax-- 
Pour acquitter ]es paiements des montants retenus re]a- 
tivenient à certains contrats, quatre à $500 chacun 2.000 00 
369 Alnéliorations au port de St-Jean-- 
Reconstruction des quais I, 2.3 et 4 .............. 1.817,500 00 
370 Améliorations au port de Chicoutimi-- 
Route de communication entre le bassin et le nouveau 
pont et entre les voies de garage du bassin et le ter- 
minus du chemin de fer Roberval et Saguenay .... 13.663 52 
371 Améliorations au port de Québec-- 
Pour assurer lé versement des sommes retenues sur cer- 
tains contrats .......................... 6.866 71 
Mur du nouveau quai--Pour en élargir la partie ouest, 
jetée No 1. bassin de la Princesse-Louise ...... 808.202 73 
Route de niacadaln bituniineux, Gihnour-Hill--Pour 
honorer les réclamations oeeasionnées par un supplé- 
ment de travaux à l'entreprise .............. 7.177 92 
Dragage au terminus de l'Anse-au-Foulon .......... 179.906 70 
Dragage de la rivière Saint-Charles et du bassin Louise 203.355 81 
Gazonnement du pare de l'Anse-au-Foulon ........ 18,159 53 
Réparations aux quais et hangars, bassin de la Princes- 
se-Louise ............................ 

17.000 00 
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372 Améliorations au port des Trois-Rivières-- 
Nouveau hangar sur les nouveaux quais ............ 
Réfection de vieux quais de bois, routes, voies fcrrées et 
systènIc d'éclairage ...................... 
373 Améliorations au port de Montréal-- 
Surélévation du quai, sections 38 à 40 ............ 
Réfcction (les canaux sur le terrain de Windmill-Point 
Quai Laurier, réfection ...................... 
Quai Sutherland, réfection et prolongelnent ........ 
Quai Alexandra, réfection .................... 
Surélévation du quai et des voies ferrées, sections 35 à 40 
Prolongement de la jetée de la tour maritime, élévateur 3 
Réfection du quai de Windmill-Point--Scction d'amont 

145,000 00 

137,600 00 

20.971 31 
180.990 95 
85.375 30 
655.904 24 
847.000 00 
47.290 74 
35.557 42 
1,000,000 00 

AUTRES ENTREPRISES 
374 Alnéliorations au port d'Halifax-- 
Nouveaux hangars, jetée "B"--Pour fournir l'outillage 
de manutention et (le prévention des incendies .... 6,400 00 
375 Aniéliorations au port de Chicoutimi-- 
Améliorations aux chaussées ............ 17,000 00 
376 Améliorations au port de Montréal-- 
Dragage à effectuer par l'outillage du port ........ 90,820 07 
Renforcement des sections 30 à 31 et 39 à 40 ...... 225,000 00 
Renforcelnent et réparations du quai de l'Imperial Oil.. 50,000 00 

LUNDI, le 4 mai 1936. 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 

TRAVAIL 

AUTRES ENTREPRISES 

335 Somme requise pour les travaux nouveaux à être entrepris 
de concert avec les provinces ................. ..$9.200.000 00 
336 Somme requise pour pourvoir aux éventualités .......... 500,000 00 

SURVENTIONS DE SECOURS 

337 Somme requise pour pourvoir aux subventions de secours lnen- 
suels aux provinces ........................ 26,000,000 00 

CHEMINS DE FER ET CANAUX 

ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 

417 Pour faire face aux engagements contractés en vertu du para- 
graphe 1, annexe "A", de la Loi sur la construction d'ou- 
vrages publics supplémentaires, 1935 (Passages à niveau) 
418 Pour faire face aux engagements contractés en vertu du para- 
graphe 5, annexe "A", de la Loi sur la construction d'ou- 
vrages publics supplénIentaires, 1935 {Canaux--répara- 
tions et améliorations) ...................... 

958,416 51 

84.100 O0 
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AUTRES ENTREPRISES 
419 Pour rembourser les compagnies des chemins de fer Pacifi- 
que-Canadien et National-Canadien, aux termes et con- 
ditions que peut prescrire le Gouverneur en conseil, des 
décaissements faits par chacune desditcs compagnies 
pour: 
(a) La main-d'ceuvre pour occuper certains chômeurs à 
des travaux d'ordre spécial en vue d'effectuer l'am- 
plification des progranunês dêsdites compagnies tou- 
chant l'entretien de la voie et les travaux d'amélio- 
ration pendant l'année 1936; 
(b) La responsabilité patronale relative à ladite main- 
d'oeuvre; 
(c) Certaines allocations pont le transport de ladite 
m a in-d 'uvre; 
(d) Certaines autres dépenses pour la main-d'oeuvre, les 
matériaux et les frais généraux, faites par lesdites 
compagnies, si les débourscments sont cffcctués pen- 
dant 1936 pour préparer ou terminer des travaux 
dont l'cxécution est prévue par les chAmeurs assistés, 
mais qui ne sont ])as cxécutés par suite de l'insuffi- 
sance de chAmeurs assistés; ne devant pas dépasser 
un total de ............................ 3.100.000 00 
420 Somme quc doit affecter, la Commission des Chemins de fer 
du Canada au paiemçnt des travaux de construction 
effectivement exécutés pour la protection, la sécurité et 
la commodité du public en ce qui concerne les passages à 
niveau, selon que le Gouverneur en conseil pourra alCer- 
miner de temps à autre ...................... 1,000,000 00 
421 Réparations et alnéliorations aux canaux, ports et élévateurs 
entretenus et exploités par le ministère des Chemins de 
fer et Canaux ............................ 167,600 O0 

PRETS ET PLACEMENTS 

427 Somme nécessaire pour les avances sous forme de prêts à la 
Compagnie du chemin de fer du Pacifique-Canadien et 
à la Compagnie des chemins de fer Nationaux du Canada 
avec intérêt au taux que fixera le Gouvcrneur en conseil 
et aux termes et conditions que le Gouverneur en conseil 
pourra déterminer relativement aux frais que devra dé- 
bourser chacune dêsdites compagnies en salaires (autres 
que les salaires à être remboursés auxditês compagnies tel 
que prévus au crédit No 419 aux employés affectés à 
des ouvrages spéciaux en exécution des programmes d'ex- 
tension des travaux desdites compagnies pour l'entretien 
de la voie et les améliorations au cours de l'année1936 
et pour certaines allocations de transport relativement 
aux déplacements des chômêurs assistés d'un endroit à 
l'autre durant le progrès desdits ouvrages spéciaux, la 
somme globale ne devant pas excéder ............ 1.109,400 00 
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VENDREDI, le 8 mai 1936. 

BUDGET SUPPLEhlENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 

DEFENSE NATIONALE 

ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
344 Calgary, Alberta--Casernes pour la milice permanente-- 
Mess des officiers et quartiers des officiers célibataires. 
Zones des chevaux malades .................... 
Revêtelnent des routes permanentes .............. 
Régalage, enselnencements et terrassement ........ 
Garnitures intérieurcs, y compris téléphones ........ 
Mess No 6 ................................ 
Bgouts .................................. 
Nivelage du chalnp d'atterrissage .............. 
Edifice de l'administration No 1 ................ 
Garage et grange .......................... 
Canalisation électrique souterraine .............. 
Quartiers des ofiïcicrs mariés .................. 
Appointements, salaires, honoraires (les architectes et 
frais de voyage en rapport avec les casernes de Cal- 
gary et tous les autres travaux et constructions com- 
pris dans les différents votcs de ces dépenses pour le 
départclnent (le la Défense nationale .......... 
Divers ................................ 
345 Kingston, Ont.--Collège militaire royal-- 
Aile sud au dortoir du fort Frederick et couloir condui- 
sant au nouvel édifice (lu llleSs et de recréation .... 
Nouvel édifice du lness et de recréation--Alnénagement et 
garnitures ............................ 
Nivelagc, gazonne,rient, trottoirs, chelnins et menus tra- 
vaux, y compris les frais supplélnentaires relatifs au 
contrat principal ...................... 
Dive:rs, y compris les réparations générales aux édifices 
et terrains existants, etc .................. 
346 Montréal, P.Q.--Salle d'arlnes du 17th Duke of York Royal 
Canadian Hussars ........................ 
347 Ottawa, Ont.--Nouvel édifice de photographie à la station 
de l'Aviation royale du Canada ................ 
348 Vancouver, C.-B.--Salles d'armes des Sea]orth Highlanders. 
349 Barriefield, Ont.--Corps royal canadien des signaleurs-- 
Edifice administratif ........................ 
Corps de caserne No 2 ...................... 
Salle d'exercice ............................ 
Edifice des officiers célibataires ................ 100.000 00 
Mess des sergents ........................ 40,000 00 
350 Ottawa, Ont.--Aéroport de l'Aviation royale du Canada-- 
Hangar pour avions ........................ 50,000 00 
351 Valcartier, P.Q.--Bâtiments de l'arsenal fédéral pour les 
groupes des munitions et de remplissage des cartouches 200.000 00 
352 Dartmouth, N.-E.--Atelier et bâtiment potrr le matériel, 
Aviation royale du Canada .................... 140.000 00 
353 Québec, P.Q.--Reconstruction des murs de la ville ...... 100.000 00 
354 Winnipeg--Caserne de Fort-Osborne--Contruction de garage 15.500 00 

110,000 00 
10,000 00 
40,000 00 
10,000 00 
8.988 00 
15,350 00 
55,005 00 
18.670 00 
35,712 00 
4.856 40 
7.892 00 
4,64O 00 

40.712 00 
14,941 74 

150,000 00 
31,600 00 

14.039 55 
10.334 72 
1,444 24 
939 82 
19.433 25 
75.000 00 
130.000 00 
115.000 00 
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355 Edifices publics en général--Alnéliorations, agrandissenlents 
et eut,'ctien .............................. 3,126 00 
356 Pour défrayer les dépcnses se rattachant à la continuation des 
travaux d'assistance-chôlnage actucllclnent organisés et 
maintenus pour assister les célibataires sans foyers .... 2,770,687 00 
AUTRES ENTREPRISES 
ARANDISSEMENT DES FACILITÉS ACTUELLES 
357 Trenton, 0nt.--Aéroport de l'Aviation royale du Canada-- 
Edifice des ofiïcicrs célibataires ................ 160.000 00 
Quartiers des aviatem's nlariés ................ 160,000 00 
Quartiers des ofiïciers nlariés ................ Il0,000 00 
358 Ottawa, ç)nt.--Aéroport, ¢Ic }]ockc]ifïe, Aviation royale (lu 
Canada--Caserne des aviatcurs ................ 160,000 00 
359--St-,lean, P.Q.-- 
Garage à la caserne de la lnilice pcrnlaucnte ........ 22.000 00 
Edifice administratif ........................ 100,000 00 
360 London, Ontario-- 
Garage l:OUr les voitures du service de l'intendance cana- 
dicnnc à la caserne Wolscley ................ 20.000 00 
362 Halifax, N.-E.-- 
Btinlcnt pour le Col'ps ,'oyal canadien des ingénieurs à 
la caserne Wellington .................... 50.000 00 
363 Frédéricton, N.-B.-- 
Reconstruction de l'arsenal .................... 40.000 00 
364 Esquilnalt, C.-B.--Poudrière coujointe .............. 125,000 00 
366 Esquilnalt, C.-B.--Cantier nlaritilne canadien (le Sa Majesté 
--P,'olongelnent (le la ictée .................... 20.000 00 
367 Princc-Rupcrt. C.-B.-- 
Agrandissclncnt du local de la R.C.N.V.R ......... 7.000 00 

CHE3IINS DE FER 

DÉFICIT DE LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FFI NATIONAUX DU CANADA 
426 Somme ne devant pas dépasser $39,900,000, dont le paiement, 
effectué de temps à autre, aux conditions quc pourra 
prescrire le ministre des Finances, à la compagnie des 
Chelnins de fer Nationaux du Cnada (ci-apl'è appel6e 
"la Colnpagnie Nationale"), servira 5 combler le ddficit 
des recettes nettes accusé par la Compagnie Nationale au 
cours de l'année civile 1936. y compris toutes contributions 
uppldmentaires h la Caisse de p'évoyance des employés 
des chemins de fer Intercolonial et de l'île du Prince- 
Edouard dont le paiement peut devenir nécessaire afin de 
pouvoir effectuer en entier le paiement des allocations 
mensuelles, tel que prescrit par les dispositions de la Loi 
concernant la Caisse de prévoyance des employés des 
chemins de fer Intercolonial et de l'île du Prince-Edouard, 
nonobstant les restrictions contenues à l'article 4 de ladite 
loi et y compris toute contribution supplémentaire à la 
Caisse de prévoyance et de retraite des elnployés du che- 
rein de fer Grand-Tronc du Canada. ]ugée nécessaire pour 
permettre le paiement des allocations mensuelles sous 
l'elnpire des règles et règlements de ladite caisse, nonobs- 
lant les restrietions eontenues à l'article treize, chapitre 
soixante-cinq des Statuts du Canada, 1874, et y eolnpris 
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les profits et pertes, mais h l'exclusion des item concer- 
nant l'argent non liquide et les intérêts sur les avances 
(lu gouvernement fédéral, de la Coml)agnie Nationale ou 
de toutes autres compagnies comprises dans les Chemins 
de fer Nationaux du Canada (tel quc défini au chapitre 
10 des Statuts du Cana, la, 1929 ou de toute coml)agnie 
dont le contrôle, soit par la propriété (les actions, soit 
aut.rement, repose entre les mains de toute compagnie 
comprise dans les Chemins de fer Nationaux du Canada 
ou (le la Compagnie Nationale relativelnent 5, tout chemin 
(le fer de l'Etat confié à l'administration (le la Compagnie 
Nationale .............................. 39.900.000 00 
PRÊTs ET PLACEME1N-TS 
428 Pour acquitter les engagements contractés sous l'empire de 
l'article 9 de la Loi pour la construction d'ouvrages publics 
supplémcntaires, 1935, et donnant lc pouvoir au Gouver- 
neur en conseil d'autoriser le nfinistrc des Finances à 
vendre ou louer le matériel roulant ainsi acquis à l'une 
ou l'autre compagnie ou aux deux compagnies, la compa- 
gnie des Chcmins (le fer Nationaux (lu Canada et la com- 
pagnie du chemin (le fer Pacifique-Canadien, avec l'en- 
tente que la compagnie ou les compagnies de chemin de 
fer rembourseront à Sa Majesté le plein montant du coût 
dudit matériel avec intérêt à l'exception (les intérêts des 
première et deuxième années spécifiécs à l'entente, au 
taux devant être établi par le Gouverneur en conseil et 
avec l'entente que lesdits accords prescriront que des ga- 
ranties seront données afin de protéger et d'indemniser 
Sa Majesté relativement h la dette due à Sa Majesté.. 5.303,000 00 

TI:tAVAUX PUBLICS 

ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 

ÉDIFICES PUBLICS 
Nouvelle-Ecosse 
Amherst--Nouvel édifice public .................. 26.500 00 
377tHalifax--Nouvel édifice public .................. 901.000 00 
Mahone-Bay--Edifice public .................... 2.000 00 
[Edifice public de ShelburneoEéparations et améliorations 4,000 00 
Nouveau-Brmswicl 
(Centreville--Edifice de la douane à la frontière ........ 12,160 00 
[Fredericton--Laboratoires entomologiques ............ 8,000 00 
378{Mo,ncton--Edifice publie ...................... 44.500 00 
[St-btel)hen--Edifice pour les services d'Immigration et de la 
[ douane .................................. 137,000 00 
Québec 
Brownsburg--Edifice public ...................... 
Cantic--Edifice pour les services d'hmnigration et de la 
[ Douane ................................ 
Edific.e public de Coaticook--Agrandissements et améliora- 
tons .................................... 

12.000 O0 
16,500 O0 
8,500- O0 
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379 Farnhain--Edifice public ........................ 
]Montréal--Agrandissclncnts et réparations d'édifice public.. 
Montréal--Burêau de poste central ................ 
Québec-Ouct--Edifice public .................... 
Rouyn--Edifice public .......................... 
[Valois, édifice public ............................ 

380- 

Ontario 

Blackwell--Entrepôt pour les oignons ................ 
Bl'adford--Edificc lmblic ........................ 
Cobalt--Edifice public ........................ 
Cochrane--Edifice public ........................ 
Fort-VVilliam--Edificc public .................... 
Galt--Edifice public .......................... 
Guclph--Nouvcl-édifice public .................... 
(hlell)h--Edifice lmblic .......................... 

68,000 00 
540.000 00 
430.000 00 
11.500 00 
10,000 00 
5,000 00 

14,250 00 
11.500 00 
54.000 00 
54.000 00 
4.000 00 
40,000 00 
23.000 00 
30.000 00 

Hamilton--Edifice public ........................ 715,000 00 
London--Edificc public .......................... 445.000 00 
Ncw-Toronto--Edifice public ...................... 8.000 00 
Ottawa--Fcrlnc cxpérilnêntale ccntraleEdifice administra- 
tir .................................... 33.000 00 
Ottawa--Fcrmê eXl)érilncntalc cêntralê--EntrcpSt (Service 
des eéréalcs) .............................. 1.500 00 
Ottawa--Edifice de Ilcchcrchcs nationales---Anléliorations.. 57.500 00 
OttawaBureau de poste central .................. 410.000 00 
Ottawa--Edifieê pour eonsel'vcr les archives .......... 450.000 00 
Ottawa--Edificc de la Justice ...................... 525.000 00 

Ottawa--La Monnaie .......................... 
St-Catherines--Edifice public--Agrandissements et répara- 
tions .................................. 
Thorold--Edific lmblic ........................ 
Toronto--Nouvelle station postale "D". ............. 
Toronto--Edifice de la ])ouanc .................... 
Trenton--Edifiee Imblic--Agrandissements et lnodifieations.. 

Manitoba 
381Winnipêg--Xouvel édifiee publie .................. 
Winnil»eg--Agrandissclnent au bureau de poste ........ 
Saskatchewan 
382 Ilegina--Nouvel édifieê publie .................... 
Colombie-Britannique 
Huntingdon--Edifieê pour les services d'Immigration et de la 
Douane ................................ 
]Paeifie-Highway--Edifiee pour les services de la Douane  
383 de l'Immigration .......................... 
[ Vaneouver--Edifiee publie ...................... 
[Vernon--Edifiee publie--Modifications et améliorations .... 
PORTS ET RIVIÈRES 
Nouvelle-Ecosse 
Avonport--Réparations au chemin et au quai ............ 
Barrington-Passage--Réparations au quai ............ 
Big-Island (Merigamish)--Quai .................. 

83.000 00 

13.000 00 
3.500 00 
29.000 00 
75.000 00 
4.000 00 

255.000 00 
20.000 00 

440.000 00 

4.500 00 
29.000 00 
960.000 00 
3,500 00 

2.500 00 
600 00 
800 00 
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Boularderie-Centre--Réparations au quai et aux abords du 
chemin .................................. 
Brooklin--Prolongement du brise-lames .............. 
Brûlé--Réparations au quai ...................... 
Bm'ke's-Head (Ingonish-Nord)--Réparations au quai ...... 
Carrs' Brook--Réparations au quai .................. 
Chester-Ironbond--Brise-lames .................... 
Chéticamp--Dragage .......................... 
Chureh-Point--Brise-lalnes en bois ................ 
Dingwall---Dragage ............................ 
East-River--Dragage ............................ 
Finlay-Point---Dragage .......................... 
Five-Islands--Quai et travaux au chenal .............. 
Flat-Mud-Island--Brise-lames .................... 
Framboise--Brise-lames .......................... 
Iona--Réparations au quai ........................ 
I Jordan-Ferry--Br!,se-lames ........................ 
'Little-Harbour--Chemin avec mur de soutènement eu cof- 
frage .................................... 
384. Loekeport--Brise-lanms .......................... 
Long-Pond--Dragage .......................... 
Lower-Jordan-Bay---1)ragage à la maiu .............. 
.Malagash--Prolongement du quai .................. 
Neils'-Harbour--Réparations au brise-lames ............ 
North-Ingonish, McLeod's-Cove--Réparations au brise-lames 
Pictou-Island--Dragage .......................... 
Port-Hood--Fêrmeture de l'entrée du nord ............ 
Port-Medway--Prolongement du brise-lames .......... 
Port-Mouton--1)ragage .......................... 
Pugwash--Prolongement et réparations du quai ........ 
Scotch-Cove--Réparations au brise-lmnes ............ 
Swim's-Point--ttéparations au quai ................ 
Trout-Cove--ttéparations au brise-lames ............ 
Wadden's-Cove---Appareils de hissage ................ 
West-Advoeate--Améliorations, brise-lames ............ 
Wrêck-Cove---,Jetée ............................ 
Yarmouth-Harbour--Parachèvement du dragage ........ 
Achat de matériaux crésotés pour le district No l, Halifax. 
Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
8500 pour une même entreprise ................ 
Ile du Prince-Edouard 
"Annandalê--Réparations au quai .................. 
Georgêtown--Pour réparer le plancher de l'entrepôt ...... 
Lowêr-Montague--ttéparations au quai .............. 
Montague, rivière--Dragage ...................... 
B85 St-Mary's-Bay--Dragage ........................ 
Roeky-Point--ttéparations au brise-lames ............ 
Tignish--Protection de la plage .................... 
Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 8500 
pour une même entreprise ...................... 
Nouveau-Brunswiclc 
Cap-Bald--Dragage .......................... 
Escuminac--Prolongement du brise-lames .......... 
Indian-Island--Quai ............................ 
386{St-Thomas (Barrage Cocagnê)--Reconstruction du pont.. 
12742--38 

600 O0 
40 000 O0 
2 600 O0 
7 000 O0 
4 500 O0 
6 100 O0 
40 000 O0 
1 6OO O0 
2 000 O0 
30,200 O0 
600 O0 
3,000 O0 
2,300 O0 
800 O0 
800 O0 
900 O0 

1,000 O0 
22,000 O0 
1,000 O0 
ïO0 O0 
6,100 O0 
7.500 00 
3.4OO 00 
2.700 00 
2.200 00 
2.000 O0 
10,500 00 
26.500 00 
19,000 00 
1.000 O0 
1,400 00 
700 00 
3,000 O0 
1,700 O0 
1,000 O0 
5.000 O0 

10,000 O0 

2,500 00 
5,000 00 
600 00 
7,700 O0 
25.9O0 00 
4.300 00 
800 00 

1,000 O0 

5,00000 
23.100 O0 
2.700 O0 
1,500 00 



592 CHAMBRE DES COMMUNES 1 EDOUARD VIII 

387" 

388« 

Shil)pigan--Dragage--Rél)arations à ,la drague No 4 .... 
Fou," ternfiner les travaux en voie d exécution, pas plus de 
alnéliorations ............................ 
Québec 
IAnse St-Jean--Réparations au quai ................ 
I Bcrt hierville---L)ragage .......................... 
I Bonaventure--Rlmratio.ns au (lua .................. 
Brolnl)tonville--Rélml-atlons (les ouvrages de protection.. 
Cap-aux-Meules, I de la M.--Reconstruction du quai et 
améliorations ............................ 
Cap-aux-Os /The Gulch)--l)ébarcadèrc .............. 
Bassin Calubly--Mur de protection ................ 
Rivière Châteauguay--Barrage Ch béton .............. 
Dundcc--Dragagc .............................. 
Ferlne-Ncuvc--Ouvrages de protection ................ 
Grande-Rivière--Reconstruction du quai .............. 
Grand-Ruisseau--Parachèvelnent des aplroches ........ 
Ile-du-Pads--Quai .............................. 
Rivière Lacollc---Lcvés et dragage .................. 
Laval-sur-lc-Lac--I )ragagc ...................... 
Norton-Crcck--Améliorations ...................... 
Petitc-Rivièrc-au-llenard--Prolongclnent de la jetée sud .... 
Petite-Rivière-est--Construction du port de pëche ........ 
Pointe-au-Pic (La Malbaie)--Prolongelnent du quai ...... 
Portage-du-Cal)--l)ragage et reparatlons du tube a .able.. 
Riehmond--Mur (le protection ...................... 
Rivière-Quelle--Reconstruction du quai .............. 
Rivière St-François--Dragage ...................... 
i Ruisseau Leblanc--Dragage ........................ 
St-Barthélenfi--Dragage ........................ 
Ste-Anne-du-Lae--Quai .......................... 
Ste-Geneviève--Dragage ........................ 
St-Rolnuald--2lur (le protection .................... 
Sorel--Dragage ................................ 
Sorel--Réparations au quai ........................ 
Tobin--Quai .................................. 
Pour terlniner les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
$500 pour une lllên-le entreprise .................. 
Ontario 
"Byng-Inlet--Dragage ............................ 
Gananoque--Dragage, quai de la rue Clarence .......... 
Green-Island--Dragage .......................... 
Hudson--Construction (l'un chaland pour alnerrissage .... 
Keewatin--Reconstruction du quai .................. 
Rivière Michipicoten--Prolongement du quai .......... 
Parry-Sound (Dé(toits aux 2e, Se et. 7e milles)--Dragage.. 
Pénétanguishene--Prolongelnent du quai .............. 
Port-Elgin--Dragage ............................ 
Port-McDiarmid--Brise-lames ...................... 
Rondeau--Reconstruction de la jetée est .............. 
Sault-Ste-Marie--Dragage ........................ 
South-Bay (Embouchure)---Achat d'un terrain et frais juri- 
diques .................................. 
Tiffin (Midland)--Dragage ...................... 

1,900 00 
3,000 00 

7,600 00 
12,000 00 
1,500 00 
1,400 00 

81,300 O0 
3,300 O0 
21.000 O0 
9,100 O0 
7,400 O0 
2.500 O0 
25,400 O0 
2.000 O0 
800 O0 
7.300 O0 
5.200 O0 
3.000 O0 
10,300 O0 
42,000 O0 
1.400 O0 
1.600 O0 
6,500 O0 
23.500 O0 
39.000 O0 
24.000 O0 
1.400 O0 
2,200 O0 
4.700 O0 
3.700 O0 
41.000 O0 
11.500 O0 
12.000 O0 

3,000 O0 

43,400 00 
3.680 00 
1,400 00 
710 00 
5.650 00 
2.000 00 
12.800 00 
7.850 00 
15.000 O0 
13,050 O0 
4,400 O0 
6.800 00 

980 O0 
16.000 O0 

Toronto--Achèvement des murs du canal lnaritime ...... 144,000 00 
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Toronto--Nouveau bassin à Marginal way .......... 149,200 00 
Toronto--Tunnel .............................. 127,800 00 
Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
[ $500 pour une même entreprise .................. 3,000 00 
Manitoba 
[Drague Winnipegosis--Transport de lnachines.. ...... 800 00 
[elkirk--Pont sur la rivière Iouge .................. 146,000 00 
389Rivière Wanipigow--Service et réparation (le la drague "202" 1,900 00 
/ 
Pour tel'miuer les travaux en voie d'exécution, pa plus de 
[ $500 pour une mêlne entreprise .................. 1.000 00 
Saskalchcwan 
390 Pont à Ceepee ................................ 240,000 O0 
IOutlook--Pont sur la Saskatchewan-Sud .............. 186,600 O0 
Albcrta 
[Lac-La Biche-q3rise-lames ........................ 3,900 00 
391{Pour terlniner les travaux eu voie d'exécution, pas lflUS de 
[ 5(10 pour UllO lllêlllO entreprise .................. 1,000 O0 
Territoires du Nord-Ouest 
{Fort-Résolution--Prolongement et réparations (lu quai brise- 
392 laines .................................. 45.000 00 
]Pour terminer les travaux en voie d'exécution, pas plus de 
[ $500 pour une lêe entreprise .................. 1.000 00 
Colombie britannique 
Détroit de la rivière Colulnbia--Drague Arrow Lokes--en- 
tretien et service .......................... 800 00 
Rivière Courtenay--l-¢elnplacement de l'ouvrage de protec- 
tion .................................. 5,700 00 
Cale-sèche d'Esquilnalt Achèvement du remblai derrière le 
quai .................................. 1,100 00 
Fleuve Fraser--Alnéliorations .................... 211,700 00 

393 

Port-George--Quai flottant et abords ............... 
Port-Gowland--Quai flottant et abords .............. 
KelownaoErise-lalneS .......................... 
Baie Kingcolne--tuai flottant et hangar de lnarchandises.. 
Quai à Nanaïlno--Grue alnbulante .................. 
Naramata--Brise-lalnes ........................ 
Ncw-Westminster--Station de pisciculture ............ 
Lac Okanagan--Levés .......................... 
Quai à Port-Alberni--Améliorations ................ 
Shalath--Débareadère flottant .................... 
Prince-upert--Améliorations .................... 
Sidney--Prolongelnent du quai flottant .............. 
Sidney--Réparations aux brise-lames ................ 
Rivière Taku--Alnéliorations .................... 
Rivière Tachi--Alnélioration aux rapides Grand et Austin.. 
Pour terlniner les travaux en voie d'exécution, pas plus de 

[ $500 pour une mêlne entreprise .................. 
Généralit& 
394 Ports et rivières en général--Levés et inspections relatifs 
aux travaux sus«nentionnés .................. 
12742--38½ 

2.500 00 
4,200 00 
4,000 00 
2.000 00 
27.500 00 
2,500 00 
11,500 O0 
1,000 O0 
5,300 00 
5,2OO 00 
18.400 00 
1,000 O0 
7.200 O0 
1,000 O0 
600 00 

1,000 O0 

31,000 00 
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Divers 
[Personnel supplémentaire ........................ 
395Pour pourvoir la somme additionnelle nécessaire à l'achève- 
[ ment des cntrcpriscs susditcs, nuls travaux nouveaux ne 
[ devant tre entrepris ........................ 

AUTRES ENTREPRISES 

ÉDIFICES PUBLICS 

Nouvelle-Ecosse 
[Guysboro--Edificc lmblic--Modifications ci améliorations.. 
396{Halifax--Edifice tc la Douanc--Réparations et. améliora- 
( tions .................................. 
Nouveau-Brunswick 
[St-Jean--Edifice de la Douane--Améliorations et modifica- 
397{ tions .................................. 
I St-Jcan--Ancicn bureau de l)ostc--Rdl)arations et améliora- 
( tions .................................. 
Qubcc 
398 Cap de la Madeleine---Edifice public ................ 
Ontario 
IBcllcville--Edifice du service d'cntomologie ........ 
I Burlington--Edifice public ...................... 
I Kingsville--Edifice pui)lic ........................ 
I Mildmay--Edificc lmblic ........................ 
I Ottawa--Edifice Connaugh--Modifications ............ 
I()ttawa--Edifice de l'Est--Améliorations et reconstruction.. 
399Ottawa--Laboratoire dcs produits forestiers Améliorations. 
I Ottawa--Edifice parlementaire .................... 
I Ottawa--Musée commémoratif Victoria--Améliorations .... 
I()ttawa--Edifice de l'Ouest--Améliorations ............ 
I Toronto--Bureau de poste--Garnitures et modifications .... 
[Toronto--Station postale "K" .................... 
Manitoba 
400 Edifices publics fédéraux--Améliorations et réparations .... 
Saskatchewan 
401 Edifices publics fédéraux--Améliorations etréparations .... 
Alberta 
/Calgary--Casernes---Pavillon des gardes, pavillon du comp- 
402 teurs et hangar de l'Aéronautique .............. 
(Edifices publics fédéraux Améliorations et- réparations .... 
Cotombie-Britannique 
/Edifices publics fédéraux Améliorations et réparations .... 
403Vancouver--Agrandissements et modifications à l'édifice du 
( .C.N.V. ............................... 
Généralités 
404 Tracteurs, remplacements et outillage, (Postes) ........ 

75,000 00 

200,000 O0 

2,500 O0 
7,700 O0 

9,000 00 
4.000 00 

49,000 00 

5,000 00 
23.000 00 
11.500 00 
10.000 00 
16,600 00 
250.000 00 
15.000 00 
15.000 00 
17.000 00 
23,500 00 
13,000 00 
172.000 00 

15,000 O0 

15,000 O0 

175,000 00 
15,000 00 

15,000 O0 
9,000 O0 

20,000 O0 
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PORTS ET RIVIÈRES 
Nouvelle-Ecosse 
;Grand Bras d'Or--Prolongement du quai ............. 
I Broad-Cove-Marsh--Prolongement du brise-lames ........ 
Brooklyn--Dragage--A voter (le nouveau ............ 
' Caribou-Harbour--Brise-lames .................... 
Crescent-Beach--Ouvrage de protection .............. 
Digby--Améliorations au port .................. 
Dinall (Aspy Bay)--Améliorations au port .......... 
Drmn-Head--Dragage ......................... 
East-River, éclusesDémolition des murs ............ 
405{Freeport North East Cove}Brise lames ............ 
GabarusDragage ...................... 
IonaProlongement du quai ........ 
LiverpoolDragage ................ 
 Ioose-HarbourAméliorations ............ 
Pictou-LandingAméliorations au quai .......... 
Port-HoodFermcturc de l'cntr6e nord .......... 
Scal-IslandBrisc-lamcs ........................ 
SydneyProlongclnent du quai c de l'entrepôt .......... 
Yarmout h-HarbouDragage ................. 
Ile che Princc-Edouard 
Murray-ItarbourAméliorations, y compris achat de quai.. 
 Savage-HarbourQuai ........................ 
406SouthportRéparations au quai .................. 
 £ommersideDragage .......................... 
VictoriaRéparations au quai .................... 
Nouveau-Brunswic 
[BarachoisProlongcment. du quai ................. 
[ BathursDragage ............................ 
[ Black's-HarbourAméliorafions ................ 
[CampbclltonAméliorafions au quai .............. 
[DurhamProlongemcnt du quai ................ 
[Fort-DufferinRéparations au parapet ............ 
[Harvey-BankProlongement du quai ............ 
407-Ingall's-HeadFrolongemenf du brise-lames. .. 
]Little-CapeProlongement du brise-lames ...... 
]Little-ChockfishParapes et brise-lames .......... 
[Littlc-LamèqueR6parafions au quai ........ 
] Portage-IslandParapets ...................... 
]St-Jean Negro-PointlRéparations aux ouvrages du port. 
[Tracadie-HarbourDragage ...................... 

6.000 00 
7,100 00 
20,000 00 
10,000 00 
2,800 00 
45,000 00 
10,000 00 
15,700 00 
36.100 00 
9,500 00 
10,000 00 
13,500 00 
20,000 00 
3.900 00 
20,100 00 
25,000 00 
12.300 00 
75,000 00 
143,000 00 

13.000 00 
7.200 00 
4,000 00 
19.000 00 
4,500 00 

7.000 00 
22,700 00 
3,500 00 
20,000 00 
25,000 00 
33,000 00 
24,000 00 
60,000 00 
5.000 00 
5,000 00 
13,000 00 
10,000 00 
50,000 00 
40,000 00 

--IERCREDI, le 13 mai 1936. 

BUDGET SUPPLEMEXTAIRE SPECiAL DES DEPENSES 1936-37 

AFFAIRES INDIENNES 

ENTREPRISE EN VOIE D'EXÉCUTION 
316 Parachèvement (le l'hôpital des Indiens à Fort-Qu'Appe]l% 
Saskatchewan ............................ $ 

30,000 00 
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AUTRES ENTREPRISES 
317 Réparation et amélioration des édifices de l'Etat, construction 
de nouveaux édifices et aide aux entreprises de construc- 
tion relatives à l'administration des affaires Indiennes.. 
318 Construction d'Scoles indiennes .................. 
319 Pour la construction de routes, de ponts et autres travaux de 
génie sur les réscrves indiennes ................ 

INTERIEUR 
ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
320 Parcs nationaux-- 
Edifice (le l'administration à Banff, Alberta ...... 
Autres édifices--Constructioa et rSparations ........ 
ChanIps d'attcrrissagc--Aménagcmcnt .......... 
Services municipaux--Constru('tions, améliorations et 
agrandissements ...................... 
Terrains de jeux--Agrandissements et améliorations.. 
Routes--Construction et réparations ............ 
AmSnagcnIent urbain--Parc Kootcnay ............ 
Surveillance des travaux de génic, et alCenses 
Secours--Population permanente des parcs ........ 
Sccours--Célibataircs (hommes} sans foyer ........ 
321 Service forestier--Aqueduc, construction et rparation d'édi- 
fices aux stations de recherches forestières à Peta- 
wawa et Acadia...: .................... 
322 Territoires du Nord-Ouest--Pour continuer le développe- 
ment et le perfectionnement des champs d'atterris- 
sage et des aéroports .................... 
323 Territoire du Yukon--Grandes routes, ponts, champs d'atter- 
rissage et aéroports--Construction et réparations.. 

135,708 00 
70,700 00 

24.512 O0 

38.000 00 
115.500 00 
5.000 00 

27,500 00 
9.200 Q0 
109,000 00 
2.500 00 
12,500 00 
102.000 00 
50.000 00 

3.500 O0 

9,800 O0 
65.000 O0 

hlARDI, le 19 niai 1936. 

BUDGET PRINCIPAL 
XX_XVI.--D IVERS 
RÈGLI,MENT DE RÉCLAMATIONS DE GUERRE 
255 Défense nationale ............................ 68.971 00 
III.--GOUVERNEMENT CVIL 
17 Dçfense nationale: 
Traitements ............................ 441.082 00 
Dépensez contingentes ...................... 52.600 00 
XX_XI.--GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
IIINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
170 Scrrices de T.S.F.--Entretien et exploitation du système de 
T.S.F. des Territoires du Nord-Ouest ............ 229.400 00 
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XII--DEFENSE NATIONALE 
SERVICE DE LA MILICE 
65 Services de eadets ............................ 150,000 00 
66 Dépenses contingentes ........................ 28,800 00 
67 Services et ouvrages du génie .................... 676.100 00 
68 Fournitures ................................ 1,838,400 00 

,JEUDI, le 28 lnai 1936. 
BUDGET PRINCIPAL 
XII--DÉFEnsE nAWlOnLN 
69 Milice active non permanente .................... 2,358,100 00 
70 Tl'oupe permanente .......................... 5,546,700 00 
71 Collège militaire royal .......................... 368,400 00 
SERVICE nAVAL, 
72 Service naval--Pour frais d'entretien des vaisseaux et éta- 
blisselnents du service naval, y compris la hlarine royale 
canadienne, la R6sel've navale royale canadienne et la 
Ré.-:ervc navale royale de volontaircs canadiens ...... 2.409,500 00 

xii I--AÉRONAUTIQUE 
74 Aviation royale du Canada--Dépcnses relatives à l'entre- 
tien général (le l'aéronautique, y conl,pris la formation du 
personnel (les forces actives permanentes et non 1)erma- 
nentes et l'établisscment des facilités nécessaires .... 4,130,000 00 
75 Opérations de l'aviation civile--Service préventif et autres 
opérations aériennes ........................ 408,300 00 
76 Aéronautique civile--Dépenses relatives au contrôle de 
l'aviation civile, aux routes aéricnnes, aux aéroports 
publics et de l'Etat, et subventions aux clubs d'avia- 
tion .................................. 1,262.800 00 

XII---DÉFENSE NATIONALE 
GÉNÉRALITÉS 
73 Pensions civiles-- 
Pension viagère à Robert Allen .................. 
Pension viagère à Walter Petipas .............. 
Pension viagère  Florence Walker ............ 
Pension viagère à Alfred Arnold Truman Townsend .... 
Pension viagère à Miehael Mountain ............ 

269 52 
515 90 
360 00 
420 00 
420 00 

VENDREDI, le 29 mai 1936. 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL DES DEPENSES 1936-37 
INTERIEUR 
AUTANS ENTREPRISF_ 
324 Parcs nationaux-- 
Edifices--Construction et réparations, y compris l'abat- 
toir de bisons, $20,000 .................... 
Ouvrages pour la conservation des foréts et du gibier.. 
Services municipaux--Construction, agrandissements et 
améliorations .......................... 

100,000 00 
25,000 00 

25,000 00 
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Tel-tains :le jeux, agrandissements et améliorations .... 
Iloutes--Construction et réparations, y eolnpris la grande 
route Golden-tlevelstoke el les améliorations aux 
principales routes de tourisme, de la frontière jus- 
qu'aux parcs de Banff, de Yoho et de Kootenay.. 
Aménagement urbain ........................ 
Quais et ouvrages de protection des plages .......... 
Aménagement de nouveaux l)arcs--Provinees lnaritilnes. 
Divers .................................. 
325 Service forestier Aménagement de stations exl»érimentales et 
recherches forestières ........................ 
326 Office des levés tolographiques et aériens--Relevés terrestres 
et aériens et cartographie .................... 
327 Levés géodésiques--Pour pourvoir à l'établissement de points 
(te vérification et (le lignes de base à divers eudroits .... 
328 Bureau des Forces hydrauliques et (te l'Hydrométrie--$tation 
(le lnesurage internationale sur le Cohmlbia, près de 
Birchbank, C.-B ........................... 

25,000 O0 

850,000 O0 
25,000 O0 
13,200 O0 
140,000 O0 
25,000 O0 

75,000 00 

20.000 O0 

10,000 00 

10,375 00 

MINES 
ENTREPRISES EN VOIE D'EXÉCUTION 
341 Levés et investigatious géologiques dans les territoires du 
Nord-Ouest et ailleurs au Canada. y compris la somme 
requise pour préparcr, publier et distribuer les résultats 
(les recherches effectuées sur place en 1935 ........ $ 150.000 00 
AUTRES ENTREPRISES 
342 Pour continuer les ]evés et investigations géologiques dans 
les Territoires (lu Nord-Ouest et ailleurs au Canada, 
inachevés en 1935 .......................... 200.000 00 
343 Pour pourvoir aux moyens de transport vers les régions mi- 
nières .................................... 1.500.000 00 

BUDGET PRINCIPAL 

XXVI--MINES 
Division des mines 
153 Etudcs des ressources reinAraies et des gisements de nlinerai 
des industries luinières et métallurgiqucs et de la techno- 
logie ninérale; traitenlents, et frais des laboratoires 
d'épreuve et de recherches; publications en anglais et 
français; achats de livres et instrmnents; aide diverse 
et dépenses contingentes; recherches et enquêtes par la 
Connnission fédérale du combustible, y compris traite- 
ments et toutes autres dépenses ................ 
Commission de géologie 
[Explorations, études. et recherches; publication des éditions 
] anglaise et française de rapports, cartes, illustrations, 
I etc., et traitements et salaires d'explorateurs, topographes 
I et autres ................................ 
154Entretien des bureaux et du musée; achat d'instruments, de 
! produits chilniques, de livres de référence, d'équipelnent 

250,000 O0 

350.000 00 
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140- 

I et spécimens de musée et de fourniture s'y rattachant; 
I frais de la Commission de géographie du Canada; et 
1. aide diverse et dépenses contingentes ............ 85,000 00 
III--GOUVERNEMENT CIVIL 
16 Mines: 
Traitements .............................. 530,152 75 
Dépenses eontingentes ..................... 20,000 00 
XXII--IXSTITUTIONS SCIENTIFIQUES 
hNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Levés topographiques et aériens 
Emploi des levés tol)ographiques et aériens, pour prépara- 
tion, dessin, impression et distribution des cartes géo- 
graphiques de base pour toutes fins, publication, instruc- 
tions techniques pour l)hotographie et reconnaissance 
aéricnne sous la surveillance du confitWdes levésaériens 
et des cartes de base; arpentage eç levés (le claires 
miniers dans toutes les autres terres fédérales (Territoi- 
res du Nord-Ouest, parcs fédéraux et terres de l'artille- 
rie); préparation des cartes des districts électoraux; 
maintien d'un bureau central pour le classement et l'en- 
registrement de tous les carnets et plans de levés, et 
la confection d'un index, et la distribution des cartes, 
etc ..................................... 104,600 00 
Pour l'achat de photographies aéricnnes ou de négatifs pour 
enrichir la librairie nationale de photographies aériennes 5.000 00 
Somme nécessaire pour défrayer les honoraires du jury d'exa- 
lnen des A. T. Y., du secrétaire et des sous-examinateurs 
ainsi que pour les frais de déplacement, la papeterie, les 
impressions, le loyer du local et le mobilier, etc., (les 
honoraires (le MM. F. H. Peters, W. M. Tobey et Harry 
Parry, menti)res du jury, et de J.-A. Ç6té, secrétaire, 
seront acquittés à même cette sommc l .......... 820 00 
Pour aider à l'impression des l)ublications éci'Institut cana- 
dien des arpenteurs (autrefois l'Association des arpen- 
teurs fédéraux) ............................ 350 00 

Service géodésique du Canada 
Travaux de vérification--Nivellements de précision basés sur 
le niveau moyen de la mer. triangulation, astronomie 
géodésique et Cuées--travaux fondamentaux pour établir 
la corrélation entre bassins hydrographiques, aménage- 
lnents hydrauliques, graphiques et cartes, et pour étude 
scientifique de la croûte, de la courbe, de la forme et 
141 des dimensions terrestres. Ces Cudes constituent la 
base des travaux des départements fédéraux et provin- 
ciaux, des municipalités et des entreprises de génie civil 
par tout le pays .......................... 
Pour rembourser la Commission du chemin de fer Témisca- 
mingue et Ontario-Nord relativement à sa réclamation 
concernant les blessures subies par .lohn Hedin ...... 
Commission dcs b'ontières 
142 D@enses relatives à l'entretien des bornes frontière ...... 

134.600 00 

240 00 

29200 00 
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XXXI--GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
hNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
169 Traitements eç frais rclatifs à l'administration de la Loi des 
Territoires du Nord-Ouest et aux ordonnances, Loi de 
chasse du N'ord-(_)uest et règlements, et des Affaires des 
Esquinmux, Imrc à bisons de Wood, industrie du renne, 
rçserves de gibier, prime ssur les ]OUl)S, explorations, 
recherches et cxp}oitation des ressources naturc}}es, pro- 
rection contre les incendies, construction et entretien des 
bâtiments, écolcs, hôl)itaux, ci routes, secours aux indi- 
gcnts, entretien ci transl)ort des prisonniers et des a}ié- 
nés, matArie} et provisions, d(q)cnses contingcntes, etc... 187,700 00 

VEIqDREDI, le 5 juin 1936. 

BUDGET PRINCIPAL 

VIl--AGRICULTURE 

40 Fruits, y compris octroi de $4.750 au Conseil canadien d'hor- 
ticulture .............................. $ 460.200 O0 
41 Contrôlc des graines de scmcnces, fourrages et engrais, y 
compris octrois aux foircs de semence, etc., aussi un octroi 
de $18.900 à l'A.sociation canadienne des producteurs de 
semence ................................ 407,200 00 
45 Entolnologie, y compris enquSte. et inspections sur les insec- 
tes destructeurs et autres fléaux ................ 400,100 00 

III--GOUVERNEMENT CIVIL 
3 Agriculture: 
Traitemcnt. .............................. 
1)Apenses contingentes ...................... 

798.997 75 
77,200 00 

LUNDI, le 8 juin 1936. 
BUDGET PRINCIPAL 

XLI--COMMERCE 

266 Service des renseignements commerciaux, y compris diverses 
dépenses relatives au commerce du Canada ........ 733,400 00 
264 Application de la Loi plaçant la houille canadienne, utilisée 
dans la fabrication du fer et de l'acier, sur un pied d'éga- 
lité avec la houille importée .................. 600 00 
265 Application de la Loi des grains du Canada, y compris l'admi- 
nistration, l'exploitation, l'entretien et l'outillage des 
élévateurs ................................ 1.927.200 00 
267 Bureau fédéral de la statistique .................. 375.200 00 
268 Expositions et foires .......................... 166,400 00 
269 Application de la Loi d'exportation de l'électricité et des 
fluides .................................. 750 00 
270 Inspection de l'électricité et du gaz ................ 220.300 00 
271 Bureau international des tarifs douaniers ............ 2.700 00 
272 Bureau de cinématographie ...................... 40.800 00 
273 Conseil national de recherches .................... 500.000 00 
274 Application de la Loi du poinçonnage des reCaux précieux.. 5,393 00 
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275 Impression de documents de ministèrcs .............. 
276 Publicité et réclame au Canada et  l'étranger .......... 
277 Service d'inspection des poids et mesures ............ 
278 Autorité du port de Londres ...................... 
279 Bureau international des expositions ................ 
XXXV I--D IVERS 
253 Pour pourvoir à la mise en vigueur (les articles deux et trois 
du chapitre 26 des Statuts de 1934, quand ces articles 
sont entrés en vigueur le lcr août 1935, étant une loi 
modificatrice de la Loi des grains du Canada, et en 
vertu de laquelle une variété statutaire fut établie pour 
le blé Garnet, et fut revisée la classe statutaire "n ° 2 du 
:Nord-Manitoba" en vue d'exclure le blé Garnet et en 
substituant "Marquis ou égal au Marques" à "le biL rouge de printemps de bonne qualité pour la nmuture". 
et en vue de faciliter la vente avantageuse et ordonnée 
du blé présentement classé n ° 2 du Nord-Manitoba en 
pom-¢oyant à ce que relativement au blé de cette variété 
qui, au 31 juillet 1935, se trouve aux élévateurs auto- 
risés aux termes de la Loi des grains du Canada, le 
gouverneur en conseil puisse sur la recommandation 
du président de la Commission des grains, indemniser 
tout possesseur ou propriétaire de ce blé, advenant une 
perte occasionnée directement par la revision de la va- 
riété statutaire n ° 2 du Nord-Manitoba précité, (à 
voter de nouveau} .......................... 1,500,000 00 
XVIII--SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTE ET AUX NAVIRES 
OCÉAN ATLANTIQUE 
Service entre le Canada et le Royaume-Uni sur l'Atlantique. 250,000 00 
Service entre le Canada et l'Afrique du Sud .......... 112,500 00 
OCÉAN PACIFIQUE 
Service entre la Co]ombie Britannique et la Chine ...... I18,800 00 
Service entre la Colombie-Britannique et l'Afrique du Sud. 84.000 00 
Service entre le Canada, la Chine et le Japon ........ 600,000 00 
Service entre la Nouvelle-Zélande et le Canada sur l'océan 
Pacifique ................................ 300,000 00 

Service entre Prince-Rupert (C.-B.) et les îles de la Reine 
Charlotte ................................ 
Service entre Vancouver et les Antilles anglaises ........ 
Service entre Vancouver et les ports du nord de la Colombie- 
Britannique .............................. 
Service entre Victoria, Vancouver, les ports d'escale et Skag- 
 aN .................................... 
Service entre Victoria et la côte ouest de l'île de Vancouver.. 
SERVICES LOC.VX 
Service entre Baddeck et Iona .................... 
Service entre Charlottetown et Pictou ................ 
Service entre Charlottetown. Victoria et le quai Holliday.. 
Service d'hiver entre Chester et l'île Tancook ........ 
Service entre Grand-Manan et la terre ferme ............ 
Service entre Halifax et la baie Saint-Laurent ........ 

95,000 00 
54,100 00 
383,300 00 
2,233.82 
1,200 00 

18,000 O0 

12.000 00 
10,000 00 

S,000 00 
20.O0O 00 
6.000 00 
1,600 00 
33.000 00 
2.000 00 

12,000 00 
33,000 00 
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Service entre Halifax, Canso et Guysboro .............. 
Service entre Halifax, et Sherbrooke .................. 
Service entre Halifax, la Have et les ports de la rivière la 
I-[ avc .................................. 
116. Service entre Halifax, Cap-Breton-sud et les ports du lac 
Bras-d'Or .............................. 
Service entre Halifax et Spry-Bay et les ports du Cap-Breton 
Service entre Halifax et la céte ouest (le Cap-Breton ...... 
Service entre l'lle aux Coudrcs et Les Eboulcmcnts ...... 
Service entre Mulgravc, Arichat et Canso .............. 
Service entre Mulgrave et Guysboro, avec cscales aux ports 
intcrmédiaires ............................ 
Service d'hiver entre la Malbaic et autres ports de la rive 
nord .................................. 
Scrwcc entre Parrsboro, Kingsport et Wolfville ........ 
Service entre l'île Pelée et la terre ferme .............. 
Service entre Pictou, lIulgrave et ChéticanIl .......... 
Service entre Pictou, Souris et les îlcs «le la Madeleine .... 
Scrwce entre Québec, Natashquan et Harrington ........ 
Service entre Québcc ou Montréal et Gaspé et les ports d'es- 
c:tic .................................... 
Service entre Rimouski et :hlatane et endroit sur la côte nord 
du Saint-Laurent .......................... 
gervice entre Rivière-du-Loup et Tadoussac et. autres ports 
de la rive nord ............................ 
Service entre la Baie Ste-Catherine et Tadoussac ...... 
Service entre St-Jean, Pdvière-à-l'Ours, Annapolis, Gmnville 
et. autres ports d'e«ale ...................... 
Service entre St-Jean et. Bridgetown ................ 
Service entre St-Jean et Margaretville et autres ports de la 
baie de Fundv ............................ 
Service entre St-Jean et. les ports du bassin des Mines .... 
Service entre St-Jean et St-Andrews. et autres ports d'escale. 
Service entre St-Jean, Westport et Yarmouth et autres ports 
d'escale ................................ 
Service entre St-Jean et Wewnouth .................. 
Service entre Summerville, "Burlington et Windsor (N.-E.).. 
Service entre Sydney et. la baie St-Laurent, av. arr. aux ports 
d'escale ................................ 
Service entre Sydney et. les ports du lac Bras d'Or et les ports 
sur le littoral occidental du Cap-Breton, et l'île du 
Prinee-Edouard ............................ 
,qervice entre Sydney e Whycocomagh .............. 
[Inspection des services des navires subventionnés ........ 

6,700 50 
900 00 

2,000 O0 

3,500 00 
4,000 00 
4,000 00 
1,100 00 
33,750 00 

9,500 O0 

40,000 00 
1.500 00 
8,250 00 
11,000 00 
37,500 00 
85,000 00 

60,000 00 

50,000 O0 

8.000 O0 
3,500 O0 

1,500 00 
800 00 

2,500 O0 
5.000 O0 
3,000 O0 

13,000 O0 
1,000 O0 
500 O0 

25,000 00 

22.500 O0 
16,000 O0 
4.900 O0 

 JEUDI, le 18 juin 1936. 
BUDGET PRINCIPAL 
XXXV. AFFAIRES EXTERIEURES 

GENÈVE 
187 T, aitements et dépenses, bureau du conseiller consultatif 
canadien ................................ 
188 Contribution du Canada à la Société des nations, pour 1936, 
v compris le secrétariat, l'Organisation internationale du 
travail et la Cour permanente de justice internationale 

32,500 00 

194.390 O0 
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L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens étant lu; 
M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte nmintenant le fauteuil. 
Et la motion mise aux voix, est aeeeptée. 
La Chambre en conséquence se forme de nouveau en comité des Voies et 
Moyens. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
lésolu.--Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Ma.lesté pour défrayer 
certaines dépenses du Service publie au compte des exercices financiers se tenni- 
nant respectivement le 31 mars 1936 et le 31 mars 1937, la somme de $267.621,- 
461.71 soit oetroyée à même le Fonds du l:levenu eonsolidé du Canada. 

l:iésolution h rai»porter. 

Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rai)portée, lue la 
seconde fois et adoptée. 

Du consentenlent de la Chambre, M. I}unning présente alors un Bill No 115, 
Loi accordant à Sa Maiest6 certaines somlnes (l'argent pour le service publie des 
années finaneières se terminant respectivement le 31 mars 1936, et le 31 nmrs 
1937, lequel est lu la prenlière fois. 

Du consentement de la Chambre ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en 
comité général, rai»porté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 

Un message est requ du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé 
le bill suivant:- 
Bill No 115, Loi allouant à Sa hla]esté certaines sommes d'argent néces- 
saires pour le service public des années financières expirant respectivement le 31 
mars 1936 et le 31 mars 1937. 

Un message est reçu .de l'honorable Thibaudeau 1Rinfret, agissant conme sup- 
pléant de Son Excellence le Gouverneur général, désirant la présence immédiate 
de la Chambre dans la salle des séances du Sénat. 

En conséquence, M. l'Orateur se rend dans la salle du Sénat, alors qu'il plaît 
à l'honorable substitut de Son Ecellence le Gouverneur général de donner au 
nom de Sa Maiesté la sanction royale aux bills suivants:-- 
Loi concernant la Compagnie dtt chemin de fer du Saint-Laurent et Adiron- 
daek. 
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa à New-York. 
Loi concernant la Thousand Islands Bridge Compag. 
Loi relative au transport des marehandises par eau. 
Loi pour faire droit à Madeleine St. Clair Peaeoek Milroy. 
Loi pour faire droit à Bella ou Bessie Laurie Wozik, autrement connue sous 
le nom de Bella ou Bessie Laurie Robinoviteh. 
Loi pour faire droit à Agnes Hannah Wright. 
Loi pour faire droit à Margery Brunhilde Morphy Dunton. 
Loi pour faire droit à hIania Leizerson Oberman. 
Loi pour faire droit à Milton Sandford Enoeh Chase. 
Loi pour faire droit à Jessie Dansky Glazer, autrement connue sous le nOlll 
de Jobeth Dansky Glazer. 
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Loi pour faire droit à Mildred Eileen Champion Webster. 
Loi concernant la Tru.t and Loan Coml)any o] Conoda. 
Loi sur les chemins de fer Nationaux du Canada, autorisant la prestation de 
fonds pour couvrir les dépenses effectuéês et les dettes eontractées pendant l'année 
civile 1936. 
Loi modifiant le Tarif des douanes. 
Loi lnodifiant la Loi spéciale des revenus de guerre. 
Loi autorisant le prélèvelnent, par voie d'emprunt, de certaines solnmês 
d'argent ponr le service public. 
l.oi ayant pour objet d'aider au placelnent des aneiens Colnbattants. 
l.oi modifiant la Loi «le la lUal'ine lnarchalMe du Canada, 1934. 
Loi modifiant la Loi (le l'aecise, 1934. 
Loi concernant le ministère des Mines et des ressources. 
l.oi eoncernalt le lnilfi.¢tère des Transports. 
l.oi lnodifiant la Loi des jugcs. 
I.oi modifiant la I.oi des jennes délinquants, 1929. 
I.oi mo, lifiant la l.oi de l'industrie laitière. 
Ixfi conccrnaut la nolnilmtiol (le vérificateurs pour les Chemins de fer Na- 
tionaux. 
l.oi modifiant la Loi du eens électoral {Eleetions partielles fédérales). 
Loi concernant la COlstruetion d'nne ligne des chelnins de fer Nationaux du 
Canada (le Senneterre à I¢ouyn, dans la province de Québec. 
I.oi pourvoyant aux élections partielles fédérales. 
Loi pour faire droit à Harry Candlish Coughtry. 
l.oi pour faire droit à .lean Malkinson Goldenberg. 
l.oi pour faire droit à Edith l,illian A.tl'off Nevitt. 
I.oi pour faire droit à Lillian Gladys Cheney Perry. 
l.oi pour faire droit à Albert Leonard Johnson. 
Loi pour faire droit à 1Rêva Marcus. 
Loi pour faire droit à Ethel 5Iay Luekiê Atkinson. 
Loi pour faire droit à Edythe 5Iary tRoss Bl'own. 
Loi pour faire droit à ,loseph-Paul-Georges Mal'eOUX. 
I,oi pour faire droit à Ad]utor St-.lean. 
l,oi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu. 
Loi constituant en corporation L'Ordre des Italo-Canadiens. 
Loi eoncel'nant la radiodiffusion. 
I.oi modifiant la I.oi des allocations aux anciens COlnbattants. 
Loi modifiant la l.oi du National-Canadien et du Pacifique-Canadien, 1933. 
Loi modifiant la Loi des douanes. 
Loi modifiant le Code crilninel. 
Loi concernant l'établissement d'tre parc national dans chacune des provin- 
ces de Nonvelle-Ecosse et de l'Ilê du Prince-Edouard. 
Loi lnodifiant la Loi sur la Banque du Canada. , 
Loi modifiant la Loi des pensions. 
Loi concernant le Conseil des ports nationaux. 
Loi modifiant la Loi sur le soulagêlnent du chômage et sur les secours, 1936. 
Loi lnodifiant la Loi lnodifieativê du droit d'auteur, 1931. 

A ces bills la sanction royale est donnée par le g}eflïier du Sénat dans les 
termes suivants: 
"Au nom de Sa Majesté, l'honorable substitut de Son Excellence le Gouver- 
neur général sanctionne ces bills." 
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Alors l'honorable Orateur de la Chambre des ('ommunes adresse la parole à 
l'honorable substitut de Son Excellence le Gonverneur général, conune suit: 
QU'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR: 
Les Communes (lu Canada ont rotWcertains subsides nécessaires pour per- 
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses (lu servi(.e public. 
Au nom des Communes, je présente à Votre H(mncur le bill suivant:- 
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public 
des années financières expirant le 31 uIars 1936 et le 31 mars 1937, 
Que je prie humblcmcnt Votre Honneur (le sanctionner. 

A ce bill, la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par ordre 
du substitut de Son Excellence, dans les termes suivants: 
"Au nom de Sa Majesté. l'honorable substitut de Son Excellence le Gou- 
verneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanc- 
tionne ce bill." 

Après quoi, il plaît à l'honorable snl)stitnt de Son Excellence le Gouverneur 
général de clore la l)rcmière session du dix-lmitièmc Parlement du Canada. par 
le discours suivant: 
Hoorbles Mcmbres du 
Mcmbres de la Chambre dcs Communies, 
En vous libérant de vos travaux, je vous félicite sur le soin et l'attention 
que vous avez apportés h l'étude des mesures très importantes dont vous avez 
été saisis. Votre tâche a ét5 absorbante et ardue; néanmoins, vons avez pu 
épuiser presque complètement le vaste programme-esqnissé dans le discou.rs que 
j'ai prononcé à l'ouverture du Parlement. 
Vous avez approuvé, au début de la session, l'Accord commercial conclu le 
jour de l'Armistice, en 1935, entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique, et 
ses dispositions sont déjà en vigueur depuis quelque temps. Vous avez adopté 
des mesures donnant suite aux engagements déconlant de cet accord et du règle- 
ment du différend commercial avec le Japon. Vons avez apporté d'importantes 
réductions tarifaires sur les outillages destinés à la production dans l'industrie 
agricole et sur les machines dans d'autres industries fondamentalcs, de même 
que sur les articles ménagers. L'augmentation notable de notre commerce, au 
cours des derniers mois. révèle les résultats hienfaisants de la politique douanière 
du Gouvernement. Mes Ministres, comme par le passé, s'efforceront d'établir de 
nouvelles relations commerciales avec d'autres pays. 
Vous avez édicté des mesures (l'une grande portée, de nature à susciter la 
COOl)ération de toute la nation, en vue de mettre un terme à la situation née du 
chSnmge sans précédcnt qui sévit depuis longtemps, et d'assurer un contrSle 
plus efficace des sommes affectées aux secours de chSmage. La Commission natio- 
nale de placement a été instituée et ses membres ont assumé leurs fonctions. Vous 
avez rotWdes erCits destinés 5 la construction d'onvrages afin d'assurer du travail 
et de venir en aide aux provinces dans la dispensation des allocations de chS- 
mage. Vous avez autorisé le Gouvernement à conclure des ententes ayant pouï 
but de stinmler l'emploi dans l'industrie. Des mesures particulières ont été 
prises pour procurer du travail aux célibataires sans foyer, pensionnaires des 
camps de chSmage, qui seront fermés le premier juillet. 
Vous avez adopté des mesures dans le but d'aider au rétablissement des 
pêcheurs indigents et d'augmenter, au pays et sur les marchés étrangers, la 
vente des produits canadiens de la pêche. 
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La revision de la Loi de la Banque du Canada assure au Gouvernement la 
régie effective de la Banque centrale, ainsi qu'une part prépondérante dans sa 
propriété. 
La loi existante concernant les Chelnins de fer nationaux du Canada a subi 
des modifications qui pourvoient à l'institution d'un Conseil d'administration, 
permettant au Gouvernement d'exercer une plus large mesure d'autorité, et lui 
eonférant une plus grande responsabilité au Parlement. 
Un Comité spéeial de la Chambre des eOlmnunes-a fait enquête sur la radio- 
diffusion au Canada. Les vct, ux formulés par le Comité ont donné lieu à une 
loi qui prévoit l'institution d'un service radiopholfiquc national au Canada, sous 
le régime d'une Soeiété de radiadiffusion ayant pleins-pouvoirs sur toutes forlnes 
d'irradiations. (lu'elles soient d'intérêt publie ou privé. 
Vous avez adopté des dispositians visant la réorganisation et la fusion de 
divisions et de ministèrcs impartants de l'Administration. Le fusionnement de 
certains ministères existants en lninistère des Mines et Ressources et en ministère 
des Transports, de mêlne que la coordination de la gestion des ports nationaux 
assureront une plus grande mesure d'cffieaeité et d'éeonolnie. 
La Commis.tion royale ehargée de faire enquête sur la situation de l'indus- 
trie textile poursuit son travail, et une eOlnlnission royale a été instituée en vue 
d'enquêter sur l'iml)ortation et la distribution de l'anthracite. 
Vous avez modifié la Loi des allocations aux anciens eombattants afin d'ac- 
corder une attention particulière à ceux qui ont atteint l'fige de cinquante-cinq 
ans. Vous avez adopté la Loi sur la Commission d'assistance aux anciens eom- 
battants en vue (le procurer du travail à un plus grand nombre d'anciens soldats. 
Vous avez apl)orté à la Loi des pensions des lnodifieations qui silnplifieront la 
proeédure et hâteront l'instruction des demandes. 
Le Ceele criminel a subi des lnodifieations, y compris l'abrogation de l'article 
98 visant les associations illégales. 
Vous avez aussi édieté d'autres mesures importantes. 
Les diverses opinions des juges de la Cour suprêlne du Canada touchant la 
validité, en totalité ou en partie, d'un certain nolnbre de mesures adoptées aux 
sessions du Parlement, en 1934 et 1935. viennent d'être {endues publiques et 
font en ce moment l'objet d'une étude approfondie de la part de lnes Ministres 
et des légistes de la Couronne. 
Mes Ministres ont apporté une attention constante à la gravité de la situa- 
tion internationale. Ils se sont efforeés par tous les moyens appropriés et prati- 
eables d'établir un ordre universel fondé sur la justice et l'équité. Aux prochai- 
nes réunions de l'Assemblée de la Société des Nations, qui doivent avoir lieu à 
Genève, à la fin du présent mois, et en septembre, les représentants du Canada, 
de concert avec les autres délégués, chercheront par les voies les plus efficaces à 
réaliser le but et l'idéal de la Soeiété. 
Sa Majesté le Roi a graeieuselnent consenti à inaugurer, le vingt-six juillet, 
le monument érigé sur la crête de Vinly pour eon]lllénlorer les faits d'armes et 
les sacrifices des soldats canadiens qui ont combattu dans la Grande Guerre. 
C'est avec un sentiment de vive reconnaissance que nous avons appris que le Roi 
avait aeeepté l'invitation des Ministres de Sa Majesté pour le Canada, et que le 
Président de la République française se rendait à celle du Gouvernement canadien 
d'être présent en cette circonstance. 

Mcmbres de la Chambre des communes, 
Je vous remercie d'avoir pourvu aux besoins de l'Adnfinistration. 
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Honorables Membres du Sénat, 
Membres de la Chambre des Comnunes, 
Les nombreuses mesures importantes adoptées à la présente session, la pre- 
mière de la dix-huitième législature du Parlement canadien, contribueront puis- 
samment, je crois, au relèvement national. 
Au moment de vous quitter, le prie la Divine Providence de bénir vos tra- 
vaux. 

Son Honneur, l'Orateur du Sénat, dit alors: 
Honorables Membres du Sénat, 
Membres de la Chambre des Communes, 
C'est le bon plaisir de l'honorable substitut de Son Excellence le Gouverneur 
général, que ce Parlement soit prorogé jusqu'au lundi le troisième jour d'août 
prochain, pour être tenu en ce lieu, et ce Parlement est, en conséquence prorogé 
jusqu'au lundi, le 3 août prochain. 

PIERRE F. CASGRAIN, 
Orateur. 

127d2---39 
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Bill :No 77, Loi nmdifiant la Loi de l'--, 1934; lre lecture, 386; 2ème lecture, 
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débat, 333; adoptée, 337. 
Message au Sénat pour informer cette Chambre que l'adresse pré- 
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Adirondack: (Voir Chemin de fer). 

Adresse: 
M. Slaght, appuyé par M. Fournier, propose qu'une-- soit présentée  Son 
Excellence en réponse  son discours  l'ouverture de I session; débat, 
25; amendement de M. Woodsworth, 28; 30; amendement reje après 
vote, 32; motion adoptée, 33; ordonné que I'--- sera grossoyée et pré- 
sentée au Gouverneur-généraI, 33. 
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Rapport précédent renvoyé au ConfitWdes relations industrielles et inter- 
nationales, 65. 
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Agrieuhure: 
Rapport du ministère de 1'--, 1934-5, 21. 
M. Lacombe demande montant de nos exportations de produits agricoles, 
41; dépôt, 51. 
AI. Hanson demande le nombre d'inspecteurs pour certains produits agri- 
coles en Colombie-Britannique; d6pôt, 124. 
AI. Taylor (Nanaïmo demande coût d'entretien de la ferme d'expérimen- 
ration d'Agassiz, 409; dépôt, 462. 
M. Boulanger demande nombre de jeunes gens (les Iles britanniques étudiant 
dans les collèges d'agriculture du Canada qui ont occupé des emplois 
temporaires au ministère fédéral de l'Agriculture en 193.3, 1934 et 1935, 
cte., 414. 
M. Lacombe demande si le gouvernement a fixé la valeur imposable de 
certains produit maraîchers, 463; dépôt, 531. 
M. Patterson denmnde quels honoraires on impose pour l'inspection des 
pommes de terre au Nouveau-Brunswick, 464; dépôt, 531. 

Anderson, G.C.: (Uo[r Postes). 

Anderson, H.W.: (Voir Pénitenciers). 

Ange-Gardien, L': (Voir Postes). 

Angleterre: 
lésolution de M. Pouliot portant que la convention commerciale avec l'An- 
gleterre devrait être abrogée et que les dispositions du budget de 1930 
devraient lui être substituées; une question de règlement est soulevée, 
110. 

Annuités: 
bi. Ward demande relevé des contrats de rentes vendus par le Service des-- 
de l'tat durant l'année financière 1935-6, 332; dépôt, 449. 

Ait tigonish-Guysborough : 
Vacance pour le siège d'-, par suite de la nomination au Sénat de M. W. 
Duff, 84. 
M. J. lalph Kirk, élu député d'--, 174. 

Arehanlbault, Joseph, Hon.: IVoir Pénitenciers). 

Armagh Station: (Voir Postes). 

Armements navals: 
M. Church demande rapport ou autre document contenant délibérations de 
la conférence sur la réduction des--, 278; dépôt, 292. 

Arrêtés du Conseil: 
M. Bennett demande rendus depuis le 23ème jour d'octobre 1935; motion 
rejetée, 179. 
M. Boulanger demande copie de l'arrêté du conseil C.P. 1467, 200; dépôt, 
215. 
M. Maybank demande arrêté du conseil, C.P. 2238; dépôt, 303. 
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Assainissement: 
1Rapport relatif à la construction d'ouvrages de drainage en vertu de la Loi 
de l'--, 20. 

Assurance: 
Rapport du Surintendant de 1'---, assurance-vie et autre, 18. 
Rapport du Surintendant de l'---, compagnies de prt et de fiducie, année 
civile 1934, 18. 
Bill No 61 {H du Sénat), intitulé: "Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'-- canadiennes et britanniques, 1932"; message du Sénat, 341; lère 
lecture, 345; 2ème lecture, comité plénier et progrès, 387; rapporté sans 
amendement et 3ème lecture, 390; S.R. 404. 

Atlantie 
Bill 

Loan and Finance Corporation: 
.No 86 [Y du Sénat/, intitulé: "I.oi constituant en corporation 1'--"; 
message du Sénat, 413; lèrc lecture, 417; motion pour la 2ème lecture 
rejetée sur division, 430. 

Auditeur-général : 
Rapport de 1'--, année 1934-5, 18. 
M. Mutch demande si des vérifications de comptes sont faites dans l'ouest 
du Canada, 243.; dépôt, 243. 

Auteur: 
Bill No 7. Loi modifiant la Loi modifieative du droit d'auteur, 1931; lère 
lecture, 77; motion pour la 2ème lecture, 84; le bill est retiré, 271. 
Rapport de Son Honneur le juge Parker sur les agissements de la Canadian 
Performing Rights Soeiety, Limited, 78. 
Résolution portant modification de la Loi du droit d'--- 1931, relativement 
aux honoraires, redevanees et tantièmes ' être perçus, prescrivant l'ins- 
titution d'un Bureau d'appel, etc.; 1ère lecture, 215; 2ème lecture, 259. 
Bill No 55, Loi nodifiant la Loi modifieative du droit d'auteur, 1931; 1ère 
lecture, 259; 2ème lecture, 259; comité plénier et progrès, 527; 528; 
rapporté avec un amendement et 3ème lecture, 532; adopté au Sénat 
avec des amendements, 539; amendements du Sénat adoptés, 558; S.R. 
604. 
Copie d'une convention relative au droit d'auteur et signée entre le Canada 
et les Etats-Unis, 293. 

Aveugles: 
Résolutions de M. Donnelly à l'effet qu'il faudrait accorder aux-- de plus de 
40 ans les pensions de vieillesse, 108; adoptée, 108. 

Aviation : 
Copie des ordres généraux promulgués pour 1'--, 23; 39. 
Arrêté du conseil modifiant les règlements de l', 23. 
Copie d'ordres généraux pour l' datés du 16 mars 1936, 178. 
M. MacNeil demande quels achats d'avions ont été faits du 23 octobre à c 
jour; dépôt, 178--270. 
Copie d'ordres généraux datés le ler mai 1936, 317. 
Copie d'ordres généraux datés le 15 mai 1936 et promulgués pour l'--, 357. 
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Avocats: 
M. Reid demande de quels avocats de la ville de Vancouver l'Etat a retenu 
les services, 48; dépôt, 241. 
M. Pelletier demande combien MM. Rowell, Tilley, Geoffrion, Calder ont 
reçu, chaque année, depuis 1922, en honoraires et dépenses, 221; dépôt, 
292. 
:M. Pelletier demande relevé des sommes versées depuis 1930 à Peter White 
et Norman Sommerville; dépôt, 350. 

B 

Banques: 
Liste des soldes de comptes non réclamés dans les-- à chartre, 19. 
Liste des actionnaires des-- à chartre, 19. 
Liste des soldes de comptes non réclamés dans les-- d'épargne de Québec, 19. 
Liste des actionnaires des-- d'épargne de Québec, 19. 
Rapport du classement des prêts et dpôts des-- à chartre, 19. 
M. Taylor {Nanaïmo) demande le total des soldes quotidiens entre trois 
grandes banques canadiennes, 66; dépôt, 92. 
Résolution de M. Coldwell à l'effet qu'il faudrait nationaliser la Banque 
centrale du Canada et les banques à chartre; rejetée sur division, 75. 

Banque 
Bill 

de Montréal : 
No 48 (T du Sénat), intitnlé: Loi concernant la Société de la Caisse 
de retraite de la--; meage du Sénat, 251; lère lecture, 258; 2ème lec- 
ture et déféré au comité de la Banque et du Commerce, 264; rapporté 
sans amendement, 320; comité général, rapporté sans amendement et 
3ème lecture, 337; S.R. 404. 

Banque du Canada: (Voir Banques). 
Etat de l'actif et du passif de la--, 19. 
Liste des actionnaires de la--, 30. 
M. Tucker demande nombre d'actions détenues par chaque état dans cha- 
cune des provinces, 243; dépôt, 273. 
Loi modifiant la Loi sur la--; déclarée irrégulière par l'Orateur lors de sa 
présentation, 262. 
Résolution portant qu'il y a lieu de modifier la Loi sur la Banque du 
Canada de façon à augmenter le capital-actions de la Banque, à acheter 
certaines actions et à assurer aux administrateurs nommés par l'Cat la 
maltrise du Conseil; lère lecture, 137; en comité; amendement de M. 
Woodsworth; déclaré irrégulier par l'Orateur; progrès, 399; 404; 2ème 
lecture, 405. 
Bill No 82, Loi nmdifiant la Loi sur la--; lère lecture, 405; 2ème lecture, 
comité plénier et progrès, 422; 431; 437; rapporté avec des amende- 
ments, 450; motion pour la 3ème lecture, 467; amendement de M. Perley 
(Qu'Appelle), 468; sous-amendement de M. MacNeil, 470; sous-amen- 
dement rejeté après vote, 471; amendement rejeté après vote, 472; 
amendement de M. Woodsworth; déclaré irrégulier par l'Orateur; déci- 
sion de l'Orateur confirmée par la Chambre, 512; 3ème lecture après 
vote, 518; motion portant inscription du nom de M. Thompn dans la 
liste des députés qui ont voté contre le sous-amendement au Bill 83, 
532; adopté au Sénat avec un amendelnent. 534; amendement du Sénat 
adopté, 538; S.R. 604. 
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Beauchesne, Arthur:  ::«,- 
Dépose sur le Bureau la liste des députés élus, 1. 
Fait prêter le serment aux députés, 7. 
Déclare Pierre-François Casgrain élu orateur, 8. 
Bédard, Michel: (Voir Travaux publics). 
Berthierville: ( Voir Postes).  
Best, W. L.: 
AI. Pouliot demande correspondance échangée entre-- et tout membre du 
gouvernement fédéral re Conseil éeonomique du Canada, 225; dépôt, 
242. 

Betteraves: 
M. Blackmore demande nombre total des tonnes de-- livrées aux fabricants 
en 1935; dépôt, 328. 
Bibliothèque: 
Rapport relatif à la-- du Parlement, 12. 
Blé: 
Résolution de ]Xl. Queleh à l'effet qu'une loi devrait être adoptée pour fixer 
un prix minimum du blé, de l'avoine et de l'orge; débat, 90. 
AI. Perley (Qu'Appelle) propose, par résolution, d'appliquer à l'avoine, à 
l'orge, au seigle et au lin de l'ouest les dispositions de la Loi sur la Com- 
mission canadienne du--; débat, 108; motion retirée, 418. 
AI. Bennet.t demande nombre de boisseaux de-- vendus par la Commission 
du-- du Canada depuis le ler décembre 1935, etc., 145; dépôt, 203. 
Résolution portant paielnent à la Commission canadienne du-- de certaines 
sommes d'argent pour distribution aux producteurs de-- du Manitoba, 
de la Saskatchewan et de l'Albert.a qui ont livré du-- produit en 1930 à la 
Canadian Co-Operative Wheat Producers Limited; lère lecture, 173; en 
comité, progrès, 188; 2ème lecture, 190. 
Bill No 22, Loi pourvoyant au paiement de certaines sommes d'argent à des 
producteurs de blé pour le blé de la récolte de 1930 livré aux organisations 
provinciales syndiquées; lère lecture, 190; motion pour la 2ème lecture; 
débat, 198; 201; 2ème lecture, comité général, 205; 3ème lecture, 212; 
adopté au Sénat avec un amendement, 231; amendement du Sénat 
adopté, 236; S.R. 240. 
AI. Maybank demande si le Gouverneur en conseil a autorisé le versement 
d'argent à la Commis.tion canadienne du blé en vertu de la Loi sur l'égali- 
sation des paiements de la récolte de 1930, etc., 395; dépôt, 517. 
AI. Gauthier demande quelle somme le gouvernement a accordée aux pro- 
ducteurs de-- en primes, en coût de transport réduit depuis 1930; dépôt, 
187. 
AI. Maybank demande copie du rapport de Price Waterhouse and Company 
re comptes de la Canadian Co-Operative Wheat Producers Ltd., pour 
les transactions de 1930, 397. 

Boucherie: (Voir Postes). 

Bradwin, E.W.: (Voir Chômage). 

Brevets: 
Rapport du commissaire des--, 21. 
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Broadview: (I'oir Postes). 

Brown, M.D.: (Voir Travaux publies). 

Budget: 
Le Gouverneur-général transmet budget principal des sommes requises pour 
l'année se terminant le 31 mars 1937, 27. 
Déféré au comité des subsides, 36. 
Le Gouverneur-général transmet le budget supplémentaire des somlnes re- 
quises pour l'année se terminant le 31 lnars 1936, 190. 
Déféré au eonité (les subsides, 190. 
Le Gouverneur-général transmet le budget spécial supplémentaire, 254. 
Déféré au comité des subsides, 254. 
Discours du budget ou exposé budgétaire, 282. 
Le Gouverneur-général transmet le budget des somlnes supplémentaires 
additionnelles requises pour l'année expirant le 31 mars 1936, 295. 
Déféré au comité des subsides, 295. 
M. lIutcb demande le luontant total delnandé par les budgets principal et 
supplémentaire pour l'année 1936-37, etc., 329. 
Le Gouverneur-gOnArai translnet le budget des sommes supplémentaires 
requises 1)out l'année expirant le 31 mars 1937, 514. 
Déféré au comité des sul)sides, 514. 

C 
Cadrin, G.: (Voir Postes). 
Cahier, R.L.: (Voir Avocats). 
Canadian National (West Indies) Steamship Ltd.: (Voir Marine marchande). 
Canadian Performing Rights So¢iety, Ltd.: (Voir Auteur). 
Canterbury: (Voir Postes). 
Casgrain, Pierre François: 
Elu Orateur, 8. 
Cens électoral fédéral: 
Bill N 3, I.oi modifiant la I.oi du--; lère lecture, 30; 2ème lecture, comité 
plénier, rapporté sans amendement et 3ème lecture, 85; adopté au 
Sénat avec des alnendements, 101; amendements adoptés, 104; S.R. 
240. 
Rapport du commissaire du--, 43. 
Résolution portant qu'il y a lieu de modifier la Loi du-- 1934 au sujet des 
élections partielles et pour prescrire la nomination d'énumérateurs, 
l'impression des listes électorales et d'autres documents; lère lecture, 
390; 2ème lecture, 403. 
Bill No 81, Loi modifiant la Loi du cens électoral fédéral, 1934 (Elections 
partielles fédérales) ; lère lecture, 403; 2ème lecture, COlnité plénier et 
progrès, 456; rapporté avec des amendements et 3ème lecture, 464; 
adopté au Sénat, 524; S.R. 604. 
Central Finance Corporation: 
M. Bouehard demande doeulnents re constitution en corporation de la--, 
274; dépôt, 292. 
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Chai:four, Philippe: (Voir Marine). 

Chalutiers -" 
M. Kinley demande copie des arrêtés du conseil re--, 53; dépôt, 100. 

Chambre des Communes: 
Motion portant que mercredi, 4 mars, et tous les mercredis subséquents, 
les affaires du gouvernement auront la priorité, 87. 
Motion portan.t que lundi, 16 mars, et tous les lundis subséquents, les affaires 
du gouvernement auront la priorité, 120. 
M. Tremblay demande quels députés reçoivent une pension pour services de 
guerre, 147; dépôt, 209. 
Motion portant ajournement de la Chambre du 8 au 20 avril Pâques), 180. 
Motion portant ajournement de la Chambre le 21 mai (Ascension) et le 
25 mai (fête de la Reine}, 343. 
Motion portant que mercredi le 17 courant et les mercredis ub«équents, les 
séanccs seront régics par les règles établies pour les autres jours, 422. 
Motion portant quc durant le reste de la ses.ion, les bills privés seront lus 
la lèrc et la 2èmc fois et quc l'article 105 relatif à l'affichage sera sus- 
pendu, 427. 
Motion portant que vendredi, le 19 courant, samedi, le 20 courant et chaque 
jour jusqu'à la fin de la session, la Chambre s'assemblera à onze heures 
le matin, 516. 
Motion portant ajournement de la Chambre à minuit, 527. 
Motion portant que la Chambre ne s'ajournera pas à onzc heures, 562. 
CoMws: 
Motion portant institution d'un comité spécial chargé de dresser les listes 
des membres des--permanents, 12; rapport du comité, 55; rapport 
adopté, 61; motion portant que chaque comité sera autorisé à étudier 
questions déférées par la Chambre, à faire rapport, etc., 61. 
Agricdture et colonisation: Noms des membres du comité, 58; nom de M. 
.lohnston substitué à celui de M. Ross, et celui de M. Thorson à celui 
de M. Beaubien, 124; ler rapport, 128 2ème rai»port, 128: lcr rapport 
adopté, 132; 2ème rapport adopté, 132: proposition formulée dans le 
2ème rapport est adoptée, 144; 3ème rapport, 446; adopté, 453; 4ème 
rapport relatif au prix élevé des instruments aratoires, 515; adopté, 532. 
Banque et commerce: Noms des membres du comité, 57: nom de M. Duff 
remplacé par celui de M. Kirk, 293; ler rapport, 320; 2ème rapport, 
433. 
Bibliothèqw: Message communiquant les noms des Sénateurs qui feront 
partie du comité mixte de la--, 34; noms des députés, 61; message au 
Sénat pour lui faire connaître les noms de ces députés, 73. 
Bills privés: Noms des membres du comité, 56; ler rapport, 255; 2ème rap- 
port, 291; 3ème rapport, 356; 4ème rapport, 446; Sème rapport, 521. 
Canadien-National et marine marchande: Motion portant institution d'un 
comité permanent du-- qui étudiera les affaires financières du--; noms 
des membres du coin:tC 219; ler rapport; adopté, 256; 2ème rapport; 
adopté, 277; 3ème et dernier rapport, 407. 
Chemins de Jet, canaux, télégraphes: Noms des membres du comité, 56; ler 
rapport, 389; 2ème rapport, 468. 
Comptes publics: Noms des membres du comité, 57. 
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Chambre des Communes:--Suite 
COMITÉS:-Fin 
Débats: Noms des membres du comité, 60. 
Impressions: Message communiquant les noms des sénateurs qui feront 
partie du comité mixte des--, 34; noms des députés, 60; message au 
Sénat pour lui faire connaître les noms de ces députés, 73; ler rapport, 
476; adopté, 523. 
MaEne et pêcheries: Noms des membres du comité, 59; nom de M. Duff 
remplacé par celui de M. Kirk, 293. 
Mines, forêts et cours d'eau: Noms des membres du comité, 59; nom de 
M. Clarke (Rosedale) substitué à celui de M. Plunkett, 331. 
Privilèges et élections: Noms des membres du comité, 55; instruction au 
comité des-- d'étudier usages et coutumes relatifs aux fonctions d'Ora- 
teur entre une dissolution et la réunion d'un nouveau parlement, d'éta- 
blir une distinction entre les fonctionnaires l)ermanents, temporaires et 
sessionnels de la Chambre, et de fixer la méthode pour les nommer et 
les destituer, 180; nom de M. Duff remplacé par celui de M. Kirk, 293. 
Règlement: Noms des membres du comité, 58; motion portant renvoi au 
comité du-- de certaines pétitions introductives de bills privés, 293; 
ler rapport relatif aux pétitions précédentes, 327; adopté, 331; 2ème 
rapport, 413; adopté, 414. 
Relations industrielles et internationales: Noms des. membres du comité, 60; 
ler rapport, 132; 2ème rapport, 173; adopté, 173; 3ème rapport relatif 
à la nationalité des marins sur les navires recevant des subventions de 
l'état, 459 recommandations contenues dans le 3ème rapport sont 
adoptées, 510. 
Restaurant: Message communiquant les noms des sénateurs qui feront partie 
du comité mixte du--, 34; noms des députés qui composeront le comité 
du--, 69 message au Sénat pour lui faire connaître les noms de ces 
députés, 73; nom de M. Barber substitué à celui de M. Baker, 77; mes- 
sage au Sénat à cet effet, 83. 
Co.xrrs sPCL«x: 
Blé: Motion portant institution d'un comité pour s'enquérir de l'organisa- 
tion du marché du biWet des autres grains avec I, garantie de l'état 
fédéral, 146: let rapport, 183: let rapport adopté, 184; M. Gardiner 
substitué à M. Hamilton, 213; 2ème et dernier rapport, 448; 2ème 
rapport est adopté, 510. 
Electios et ces électoral: Motion portant institution d'un Comité-- qui 
étudiera les Lois sur ce su]et, la représentation proportionnelle, le vote 
transférable, l'enregistrement obligatoire des électeurs, le vote obliga- 
toire, et soumettra ensuite des propositions à la Chambre, 63; noms 
des membres du comité. 91 : non de M. McLean (Simcoe-Est} substitué 
à celui de M. Slaght. 95; ler rapport; adopté, 99; motion donnant au 
Comité l'ordre dëtudier les méthodes suivies pour diviser les comtés 
au Canada et ailleurs, 99; 2ème rapport; adopté, 103; 3ème rapport, 
303; 4ème et dernier rapport, 446; adopté, 467. 
Pensions: Motion portant institution d'un comité des et des problèmes 
des ancien combattants; noms des membres du comité, 136; non de 
M. Quelch substitué à celui de M. Poole, 137; ler rapport, 209; adopté, 
213: 2ème rapport, 419; 3ème rapport, 438; quatrième et dernier rap- 
port, 438. 
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Chambre «les Communes:---Fin 
COMITÉS SP]CIAUX :--Fi?/ 
Radio: Motion portant institution d'un comité de la-- chargé de faire en- 
quête sur l'exécution de la Loi, de proposer des modifications ou des 
additions, etc., 148; nom de bi. Cahan substitué à celui de bi. Beau- 
hier, 177; ler rapport; adopté, 256; 2ème rai)port; adopté, 286; nom 
de M. Graydon substitué à celui de bi. Plunkett, 303; 3ème et dernier 
rapport, 353. 

Champlain, Lac: (Voir Route fluviale). 

Champs de bataille nationaux: 
Etat des recettes et dépenses (le la Commission des--, année 1934-5, 18. 

Charbon : 
bi. Stewart demande combien de tonnes de-- aehetécs au Canada, anx 
Etats-Unis ou en Angletcrrc, ont servi à nos é(lificcs publics, 52; dépôt, 
261. 
M. Stevens demande si le gouvernement a requ une requête demandant son 
assistance pour la r6ouvcrturc (les mines (le-- de Corbin, C.-B., 220; 
dépôt, 221. 
M. Pouliot demande si le gouvernement a requ plaintes re qualité inférieure 
du-- gallois, 222; dépôt, 241. 
M. Bro.oks demande noms des personnes ou compagnies qui ont fourni du-- 
aux édifices publics en 1935, 274; dépôt, 346. 
M. Lacroix (Beauce) demande documents re production d'un livre faux des 
procès-verbaux au cours de l'enquête conduite à Québec sur un prétendu 
monopole du--, 329; dépôt, 331. 
M. Church demande si une autre Commission royale a été instituée pour 
conduire une enquête sur le problème du-- au Canada, 464; dépôt, 510. 
M. Brooks demande quelles personnes ou compagnies ont obtenu l'entre- 
prise de fournir du-- aux édifices de l'état au Nouveau-Brunswick 
durant l'hiver 1936-37, 464; dépôt, 523. 

Cbarlottetown : 
5I. Sinclair demande documents re améliorations au port de--, 107; dépôt, 
215. 

Chemins de fer et canaux: 
Rapport du ministère des--, année 1934-5, 24. 
31ème rapport de la Commission des--, 24. 
Bill No 2, Loi modifiant la Loi des chemins de fer (Tarifs sur les grains) ; 
lère lecture, 25; motion portant 2ème lecture, 44; 53; 63; 70; motion 
rejetée sur division, 70. 
Bill No 21, Loi modifiant la Loi du National-Canadien et du Pacifique- 
Canadien, 1933; lère lecture, 190; 2ème lecture, 268; en comité et 
progrès, 412; décision du vice-président sur nne question de règlement; 
confirmée par la Chambre, 415; progrès, 417; rapporté avec des amen- 
dements et 3ème lecture, 418; adopté au Sénat avec des amendements, 
527; amendements du Sénat adoptés, 532; S.R. 604. 
Bill No 40 (F du Sénat), intitulé: "Loi concernant, la compagnie du che- 
min de fer St-Laurent et Adirondack"; message du Sénat, 217; 1ère 
lecture, 234; 2ème lecture et renvoi au comité des chemins de fer, 249; 
rapporté sans amendement, 389; comité général, rapporté sans amende- 
ment et 3ème lecture, 403; S.R. 603. 
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Chemins de fer et canaux--Suite 
Bill No 41 (G du Sénat), intitulé: "Loi concernant la compagnie du che- 
rein de fer d'(}ttawa à New-York"; message du Sénat, 217; 1ère lecture, 
234; 2ème lecture et renvoi au comité des chemins de fer, 249; rapporté 
sans amendement, 390; comité général, rapporté sans amendement et 
3ème lecture, 403; S.R. 603. 
M. Stevens demande correspondance échangée durant derniers six mois 
entre le ministre des-- et le président de la Grand Trunk Senior Stocks 
Co., Ltd., 253; dépôt, 304. 
bi. Gariépy demamle si le gouvernement a pris connaissance des décisions 
de la Commis.ion dcs-- ordonnant la suppre.sion de la voie ferrée entre 
Nicolct et St-Léonard d'A.ton, entre Parisville et St-Jean des Chaillons, 
397; dépôt, 428. 
Bill No 88 ({}'-' du Sénat}, intitulé: "Loi constituant en corporation la com- 
pagnie de chemin de fer Québcc et Montmorency; message du Sénat, 
415; lère lecture, 429; le bill est retiré, 525. 
Copie du bill passé en 1914 entre le C.N.R. ct le Dominion Atlantic Rail- 
way re chemin «le fer entre Jonction de Windsor et Windor, Nouvelle- 
Ecosse, 421; dépôt, 509. 
-N,+ATIO NAL-CA NADIEN : 
Rapport des travaux exéeutés par le-- à Montréal et dans le voisinage, 29. 
Rapport annuel (anglais et français) du Chemin de fer-- pour l'année civile 
1935, 178. 
Rapport de la maison Clarkson et Cie relatif aux comptes du-- pour l'année 
1935, 178. 
Résolution concernant le Chemin de fer--, autorisant la prestation de fonds 
pour couvrir des dépenses effectuées et des dettes contractées en 1936, 
et pourvoyant au remboursement de certaines obligations financières; 
lère lecture, 254; en comité, progrès, 258; 2ème lecture, 4ll. 
Bill No 84, Loi sur les Chemins de fer nationaux du Canada, autorisant la 
prestation de fonds pour couvrir les dépenses effectuées et les dettes 
contractées durant l'année civile, 1936; lère lecture, 411; 2ème lecture, 
comité plénier et 3ème lecture, 450; adopté au Sénat, 468; S.R. 604. 
M. McGeer demande copie de l'accord conclu entre la ville de Vancouver et 
le-- re hôtel du-- dans la ville de Vancouver, et copie de l'arrêté du 
conseil No 2214 relatif audit accord, 343; dépôt, 357. 
Résolution portant qu'il y a lieu de pourvoir à la construction avant le 31 
décembre 1939 de la voie suivante du--: de Senneterre à Rouyn, pro- 
vince de Québec, au coût de $5,940,000; lère lecture, 415; 2ème lecture, 
429. 
Bill No 90, Loi concernant la construction d'une ligne des chemins de fer 
Nationaux du Canada de Senneterre à Rouyn, dans la province de 
Québee; lère lecture, 429; 2ème lecture et référé au comité des chemins 
de fer, canaux et télégraphes, 450; rapporté avec un amendement, 468; 
comité général, rapporté avec un amendement et 3ème lecture, 513; 
adopté au Sénat, 532; S.R. 604. 
Bill No 99, Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Chemins 
de fer Nationaux; lère lecture, 455; 2ème lecture, comité plénier et 
3ème lecture, 465; adopté au Sénat, 524; S.R. 604. 
Copie d'une convention entre l'état et le C.N.R., re emploi par cette com- 
pagnie d'environ 5,000 chômeurs, 462. 
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Chemins de fer et eanaux:--Suite 
PACIFIQUE-CAN_DIEN : 
Relevé des terres vendues par le--, année 1935, 24. 
5I. Parent (Québcc-Oucst et Sud) demande si l'état fédéral a avancé des 
sommes d'argent au--; dépôt, 214. 
5I. Pouliot demande copie de la première rccomnmndation au Conseil pour 
un prêt à la compagnie du chemin de fer-- contenue dans une lettre du 
31 août 1933 adressée par le l)rcmier-ministrc du temps au gérant- 
génçral de la Banque de 5Iontreal, 359; depôt, 409. 
5I. Pouliot demande copie (les rai)ports au Conseil par le l)rcmicr-ministre, 
le ministre des Finances et le ministre du Travail au sujet (le la garantie 
(l'un prêt de $60,000,000 au chemin de fer Pacifique-Canadien, 359; 
dépôt, 409. 
5I. Pouliot demande si une copie de la lettre du premier-ministre relative au 
prêt de $60.000,000, a été envoyée aux ministres des Finances, des 
chcmins de fer ou à tout autre ministère, 410; d6l,ôt, 433. 
5I. Pouliot demande s'il exi.te une copie du reAmoire prçscnté par Sir E. W. 
Beattv au T. H. B. B. lSennctt au sujet de la garantie du prêt de 
$60,0)0,000, 410; depôt, 434. 
5I. Pouliot demande copie au photostat de la lettre originale (le garantie 
adressée par le T. Il. I(. B. Bcnnett à Sir Charles Gordon au sujet du 
prêt (le $60,000,000, au Pacifique-Canadien, 410; dépôt, 428. 
5I. Pouliot demande correspondance échang5c entre le ministre des Finances 
et toute banque canadienne re prêt de $60.000,000, 410; dépôt. 427. 
5I. Pouliot demande correspondance entre le ministre des chcmins de fer et 
toutê banque, re prêt de $60,000.000, 411; d(l)ôt, 428. 
5I. Pouliot demande copie du mémoire présenté par Sir E. W. Bcatty au 
T. H. R. B. ]3cnnett, re garantie d'un prêt de $60.0(0,000, 411: 
5I. P{)uliot demande à quelle date le gérant de la Banque le 5Iontréal a 
donné avis que les Banques avaient prêté $35.000,000 au CP.R. sur 
garantie de la lettre signée par le premier ministre, 434: dépôt, 453. 
5I. Pvuliot demande si tre premier dossier indique bien que seul le bureau 
du premier ministre avait échangé de la correspondance avec les ban- 
ques. re l)rêt de $60,000.000 au Ç.P.R.; dépôt, 434. 
5I. Potliot demande si dans le bureau du premier ministre se trouvent tou- 
jours certaines lettres de 5I. W. A. Bog, .l. Dodds, Sir Carles P. 
Gordon; dépôt, 434. 
5I. Pouliot demande au sujet du dossier sessionnel No 150-D de 1934, s'il 
existe d'autre correspondance avec le C.P.R. au sujet de la garantie du 
prêt de $60,000,000, 435; dépôt, 435. 
5I. Pouliot demande si Sir Gcorge Perley était aussi lninistre suppléant 
des Finances et des Chemins de fer, le 31 août 1933, 435; dépôt, 453. 
5I. Pouliot demande si Sir Gcorgc Perley a signé une lettre du 31 août 
adressée à W. A. Bog, de la Banque de 5Iontréal, 435; dépôt, 435. 
5I. Pouliot demande si un projet d'arrêté du conseil relatif à un prêt au 
C.P.R. a été soumis au conseil avant, d'ëtrc envoyé hors d'Ottawa, 436; 
dépôt, 454. 
5I. Pouliot demande si dans cette affaire de prêt au C.P.R. les signatures 
des Hon. E. . Rhodes et W. A. Gordon apparaissent pour la lèrc fois 
dans un mémoire du 28 novembre 1933 au Gouverneur en conseil, 436; 
dépôt, 454. 
5I. Pouliot demande si une séance du Conseil privé a eu lieu le 31 mai 1933, 
le 31 août 1933, le 20 juin 1934, 436; dépôt, 454. 
5I. Pouliot demande si le 20 juin 1934, l'Hon. R. B. Bennctt agissait comme 
ministre intérimaire des Finances ct. ministre intérimaire du Travail, 
436; dépSt, 454. 
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Chemins de fer et eanaux :--Fin 
PACIFIQUE-CANADIEN :--Fin 
M. Pouliot demande documents fournis par W. H. Curle au premier ministre, 
437; dépôt, 463. 
M. Pouliot demande correspondance échangée entre premier ministre et 
toute banque, tout banquier, compagnie de chemin de fer re garantie 
du DonIinion pour le prêt au Pacifique-Canadien, 437; dépôt, 463. 
Copie d'une convention entre l'état et le chemin de fer Pacifique-Canadien, 
re emploi par cette compagnie de 5,000 chôlneurs, 462. 
M. Pouliot demande correspondance entre ministre du Travail et toute 
banque à chartre, ou compagnie de chemin de fer, re prêt de $60.000,000 
ail CP.I., 464; dépôt, 523. 

Chicoutimi: { l'oir Ports). 

Chômage: 
Copie d'arrêtés (lu conseil adoptés en vertu des dispositions des Lois de 
secours, 22; 30; 35; 36; 39; 44; 47; 61; 65; 69; 96; 100; 118; 119; 128; 
129; 13.5; 177; 184; 187; 189; 200; 204; 210; 220; 252; 257; 261; 262; 
303; 320; 335; 336; 342; 345; 357; 401; 419; 450; 463. 
Iapport soumis par 313I. Rigg, Mitchell et. Bradwin, re situation dans les 
camps de---, 23. 
3I. Maclnnis demande nombre de personnes dans camps d'assistance, 40; 
d6pôt, 70. 
3I. Douglas demande nombre de personnes dans canIps d'assistance en 
1934, en 1935, 74; dépôt, 128. 
3I. Wcrlnenlinger demande quels Hurons de Loretteville reçoivent de l'as- 
sistance; dépôt, 78. 
Résolution de 3I. MacNeil à l'effet que le fédéral devrait assumer le règle- 
ment du--, qu'il devrait adopter un programlne de travaux publics, et 
qu'en attendant, les chômeurs devraient recevoir un secours plus sub- 
stantiel provenant d'un impôt plus élevé sur le revenu, 82; débat, 82. 
Résolution portant l'institution d'une Commission nationale de l'emploi 
pour aduiinistrer les sommes votées par le Parlement pour assister le., 
chômeurs et pour prescrire les allocations et les dépenses des commis- 
saires et autres employés; lère lecture, 103; 2ème lecture, 170. 
Bill No 14, Loi concernant l'établissement d'une Commission nationale de 
placement; lère lecture, 170; motion pour la 2ème lecture, 201; 202; 
212; 214; 215; 2ème lecture; en comité, 216; 227; 3ème lecture, 23.6; 
S.R. 239. 
Résolution portant qu'il est opportun de présenter un bill concernant les 
secours aux chômeurs, l'assistance à la colonisation agricole, etc.; lère 
lecture, 148; en comité, progrès, 180; 2ème lecture, 185. 
Bill No 19, Loi pour aider le soulagement au chômage, l'encouragement de 
l'établissement et du rétablissement agricoles, ainsi que la mise en 
valeur, la conservation et l'amélioration de certaines ressources natu- 
relles et autres; lère lecture, 185; 2ème lecture, 231; en comité; pro- 
grès, 236; 239; 246; rapporté avec des amendements, 248; 3ème lecture, 
254; adopté au Sénat, 297; S.R. 301. 
Rapport du commissaire du-- sur l'administration de la Loi de secours 
1935, 248. 
M. Douglas demande documents échangés entre Sir James MacBrien, le 
commissaire Wood, le ministère de la Justice, re arrivée et dispersion 
des chômeurs dans la ville de Regina, 296. 
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Chômage :--Fin 
Arrêté du conseil C.P. 1140 du 13 mai 1936 nommant les nouveaux mem- 
bres du Bureau national d'emploi, 3.36. 
Résolution portant qu'il faut modifier l'article quatre de la Loi sur le soula- 
gement du chômage et sur les secours afin d'autoriser le ministère à 
accorder une assistance financière à toute province par voie de prêt, 
d'avance ou de garantie; lère lecture, 437; 2ème lecture, 456. 
Bill No 100, Loi modifiant la Loi sur le soulagement du chônmge et sur les 
secours, 1936; lère lecture, 456; 2ème lecture, comité général et pro- 
grès, 465; 513; 533; rapporté avec un amendement et 3ème lecture, 534; 
adopté au Sénat, 539; S.R. 604. 
AI. Barber demande les noms des personncs nommées pour former la Com- 
mission nationale de placement; dépôt, 463. 

Coalitions: 
lapport du registraire «le la Loi des enquêtes sur les--, re importation et 
distribution de l'anthracite britannique au Canada, 124. 
Bill No 97, Loi modifiant la Loi dcs enquêtes sur les--; lère lecture, 450; 
2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 455; adopté au Sénat 
avec un amendement, 528; lcs Colnnmnes n'agréent pas l'amendement 
«lu Sénat, 532; le Sénat insiste sur son amendement, 534; amendement 
lu la lère fois, 538. 

Code criminel : 
Bill No 5, Loi modifiant le-- (Amendes et peines) ; lère lecture, 51; motion 
portant 2ème lecture; débat, 93. 
Bill :No 10, Loi modifiant le-- (peine de mort); lère lecture, 96; motion 
portant 2ème lecture, 132; 346; le bill est retiré, 352. 
Bill :No 57, Loi modifiant le--; lère lecture, 278; motion pour la 2ème lec- 
ture; débat, 323. 
Bill :No 60, Loi modifiant le-- (Procès des jeunes personnes) ; lère lecture, 
304; motion pour la 2ème lecture, 404; motion rejetée, 404. 
Bill :No 96, Loi modifiant le--; lère lecture, 450; 2ème lecture, comité plé- 
nier, 524; rapporté avec des amendements et 3ème lecture, 525; adopté 
au Sénat, 571. S.R. 604. 

Combattants, anciens: (Voir Soldats). 
Etat relatif k l'assurance des--, 18. 

Commerce t 
43ème rapport du ministère du--, année 1934-5, 18. 

Commonweahh and Dominion Line Ltd.: (Voir Marine marchande). 

Comptes publics: 
-- du Canada, année 1934-5, 18. 

Conseil des ports nationaux: (Voir Ports). 

Conseil économique du Canada: 
Bill No 6, Loi abrogeant la Loi sur le; lère lecture, 65; 2èlne lecture, 
comité général, rapporté sans amendement et 3ème lecture, 81; adopté 
au Sénat, 186; S.R. 240. 
M. Pouliot demande correspondance échangée entre tout membre du gouver- 
nement et- M. W. L. Best, re--, 225; dépôt, 242. 
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Conseil national des recherches: 
Ilapport du-- pour l'année 1934-35, 213. 
AI. Pouliot demande qui étaient les membres du Conseil privé qui s'occu- 
paient du-- en 1935, 224; dépôt, 242. 
M. Pouliot demande relevé des recettes et dépenses du-- durant deux der- 
uières années, 224; dépôt, 242. 
3I. Pouliot denmnde sujets déférés au-- de 1930 à 1935, 224; dépôt, 242. 
3I. Pouliot demande quorum des séances du--, 224; dépôt, 242. 
M. Pouliot demande si des fonctionnaires ont été nommés au-- depuis le 
ler juin 1935, 225; dépôt, 243. 
M. Pouliot demande relevé des rapports du service des laboratoires et de la 
physique du--, 225; dépôt, 292. 
3I. Pouliot demande copie «les avis et méutoires du--, 226; dépôt, 243. 
M. Pouliot demande copie (les règlements du-- pour l'administration de ses 
affaires, 226; dépôt, 530. 
M. Pouliot demande copie de documents re nomination du général 
Naughton, 226; dépôt, 243. 

Contrôleur du Trésor: 
31. Pouliot dcumnde copie des arrêtés du conseil rendus depuis 1931 concer- 
nant le--, 179; dépôt, 179. 
3I. Pouliot demande nombre des comptables en 1930 et aujourd'hui sous 
la juridiction du--, 222; dépôt, 331. 

Corbin : (l'oir Charbon). 

Cour Suprême: 
31. Pouliot demande rapport de l'inspection de l'édifice de la--; dépôt, 89. 

Craig, R.W.: (Voir Pénitenciers). 

Cultivateurs et créaneiers: 
lcr rapport mmuel relatif à l'exécution de la Loi d'arrangement entre, 
1934 ; 285. 
M. Blanchette demande nombre total des propriétaires de ferme au Canada; 
dépôt, 349. 
M. Perley t Qu'Appelle} demande documents re destitution ou congédie- 
ment en Saskatchewan, de fonctionnaires nommés en vertu de la Loi 
d'arrangement entre--, 410; dépôt, 531. 
3I. Wermenlinger demande documents re destitution de M. M. P. Graham, 
de Napanee, séquestre officiel, 464; dépôt, 510. 

D 

Deer Lodge: (Voir Soldats). 

Défense nationale: 
Rapport du ministère de la--, 23. 
Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi sur la construction d'ouvrages 
Imblics pour la--, 23. 
M. Pouliot demande si des hauts fonctionnaires ont permuté du ministère 
de la-- à d'autres ministères, etc., 188; dépôt, 204. 
M. Pouliot demande pourquoi la-- a prêté trois fonctionnaires à d'autres 
ministères, 225; dépôt, 242. 
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Défense nationale:-Fin 
M. Wermenlinger demande si le département de la-- ou du TravaiI a acheté 
des dindes à l'occasion de la fête de Noël, 267; dépôt, 453. 
M. Wermenlinger demande si le département de la-- a acheté des conserves 
alimentaires pour le camp de Valcartier, 286; dépôt, 300. 
M. Coldwell demande si le capitaine Talbot, J. Hincks et M. J. Pomeroy de 
Victoria, sont à l'emploi du ministère de la--, 518; dépSt, 530. 

Délinquants, jeunes: 
Bill No 89, Loi modifiant la Loi des--, 1929; lère lecture, 420; 2ème lecture, 
comité plénier et 3ème lecture, 465; adopté au Sénat, 520; S.R. 604. 

Dépenses ilnprévues: 
Etat des--, 18. 

Députés: 
Liste des-- du 18ème Parlement, 2. 

Dessurault, M. L.O.: (Voir Postes). 

Dettes: 
ni. Taylor (Nanaïmo) demande quelles ont été les émissions de la dette 
fondée du Canada de 1908 jusqu'à nos jours, 74; dépôt, 203. 

Discours du Trône: 
Prononcé à l'ouverture de la session, 9. 
Motion portant que le-- sera pris en considération lundi, le 10 février, 12. 
Mettant fin à la session, 605. 

District fédéral : 
Rapport de la Commission du--, 18. 
M. Ward demande si la Commission du-- est propriétaire de la remise à 
canots sur le lac Dow, etc., 342; dépôt, 346. 

Divorces: 
A:KNSON, E:HEL M.'," LVCKE: Bill 1'o 111 (A du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à--"; message du Sénat; 1ère, 2ème lectures et renvoyé 
au comité des bills privés, 513: rapporté sans amendement, 521 ; comité 
plénier et 3ème lecture. 524; S.R. 604. 
B.P:IS:A, PEDrO ALrONSO: Bill No 62 F 2 du Sénat), intitulé: "Loi pour 
faire droit à--"; message du Sénat, 341: lère lecture, 345; 2ème lecture 
et renvoi au comité des bills privés, 351; rapporté sans amendement, 
356; comité plénier et 3ème lecture, 391; S.R. 404. 
BLAIKLOCK, Lo-s.,, 5[ARKLAND [IOLSON: Bill No 30 (.l du Sénat), intitulé: 
"Loi pour faire droit à--"; message du Sénat, 207; lèrê lecture, 210; 
2ème lecture et renvoi au Comité des bills privés, 216; rapporté sans 
amendement, 255; en comité plénier et 3ème lecture, 263; S.R. 301. 
BROWN, EDYTHE [ARY loss: Bill No 112 {B a du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à--"; message du Sénat; lère, 2ème lectures et renvoi 
au comité des bills privés, 513; rapporté sans amendenent, 521; comité 
plénier et 3ème lecture, 524; S.R. 604. 
12142---40 
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Divorces :--Suite 
CHAPLIN, LOUISE ISABEL SUTHERLAND: Bill No 63 (G 2 du Sénat), intitulé: 
"Loi pour faire droit à--"; message du Sénat, 341; lère lecture, 345; 
2èlne lecture et renvoi au colnité des bills privés, 351; rapporté sans 
alnendenmnt, 356; comité plénier et 3èlne lecture, 392; S.R. 404. 
CHASE, IILTON SANDFORD E.: Bill No 93 (1R 2 du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à--"; message du Sénat, 430; lère, 2ème lectures et 
renvoyé au comité des bills privés, 430; rapporté sans amendement, 446; 
comité plénier et 3ème lecture, 457; S.R. 603. 
CONNOLLY, CLARA ¥IOLETTA DODGE: Bill No 64 (H 2 du Sénat), intitulé: 
"Loi pour faire droit à--"; lnessage du Sénat, 341; lère lecture, 345; 
2ème lecture et renvoi au comité des bills privés, 351; rapporté sans 
amendenmnt, 356; comité plénier et 3ème lecture, 3.92; S.R. 404. 
COIJGHTRY, H.tttty CANDLISH: Bill No 104 (H 2 du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à--"; lère, 2èlne lectures et renvoyé au Comité des bills 
l)rivés, 468; rapporté sans amendclnent, 521; COlnité plénier et 3ème 
lecture, 524; S.R. 604. 
DANIELS, AGNES [EttCER: Bill xNo 45 (W du Sénat), intitulé: "Loi pour 
faire droit h---"; message du Sénat, 227; lère lecture, 234; 2ème lecture 
et renvoi au COlnité des bills privés, 249; l'apl»orté sans amendement, 
256; en comité plénier et 3ème lecture, 264; S.R. 301. 
DUIVEN, ¥IOLET C. DYKE: Bill lX'o 35 (O du Sénat), intitulé: "Loi pour 
faire droit à--"; message du Sénat, 207; lère lecture, 210; 2ème lecture 
(.t renvoi au Comité (les bills privés, 216; rapporté sans alnendelnent, 
256; en COlnité plénier et 3èlne lecture, 264; S.R. 301. 
DUNTON, .,IARGERY B. I.: Bill No 91 T" du Sénat), intitulé: "Loi pour 
faire droit à--"; message du Sénat, 429; lère et 2ème lectures et ren- 
voyé au comité des bills privés. 429; rapporté sans amendement, 446; 
comité plénier et 3èlne lecture, 457; S.R. 603. 
lç'OX, THOMAS JOHN: Bill No 38 (Il du Sénat), intitulé: "Loi pour faire 
droit à--"; message du Sénat, 207; lère lecture, 210; 2ème lecture et 
renvoi au Comité des bills privés, 216; rapporté sans amendement, 256; 
en comité plénier et 3ème lecture, 264; S.tl. 301. 
GLAZEtt, JOBETH D.NSKY: Bill b:o 94 (S" du Sénat), intitulé: "Loi pour 
faire droit à--"; message du Sénat, 430; lère et 2ème lectures et ren- 
voyé au comité des bills privés, 430; rapporté sans anlendelnent, 446; 
Colnité plénier et 3ème lecture, 457; S.R. 603. 
GOLDENBEttG, JEAN 1.: Bill No 105 {V'-' du Sénat), intitulé: "Loi pour 
faire droit à--"; lère, 2ème lectures et renvoyé au comité des bills 
1)rivés, 468; rapporté sans amendelnent, 521; comité plénier et 3ème lec- 
ture, 524; S.R. 604. 
GOI-'LD, LEWlS: Bill No 51 B 2 du Sénat), intit-ulé: "Loi pour faire droit 
à--"; message du Sénat, 251; lère lecture, 258; 2èlne lecture et référé 
au COlnité des bills privés. 264 rapporté sans amendement, 291; comité 
général et 3ème lecture, 313; S.R. 404. 
GRAVI1N'A, LONA h[ARIE VAL'GHAN BI'ttNETT: Bill No 66 (Je du Sénat), inti- 
tulé: "Loi pour faire droit à"; lnessage du Sénat, 341; lère lecture, 
345; 2èlne lecture et renvoi au Colnité des bills privés. 352; rapporté 
sans alnendement, 356; comité plénier et 3èlne lecture, 392; S.R. 404. 
IIYMAN, SOLOMON: Bill No 50 (A " du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit 
à--"; lnessage du Sénat, 251; lère lecture, 258; 2ème lecture et référé 
au comité des bills privés, 264; rapporté sans amendement, 291; comité 
plénier et 3ème lecture, 313; S.R. 404. 
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Divorces :--Su:e " 
JOHN'SON, ALBERT LEONARD: Bill No 109 (y2 du Sénat.), intitulé: "Loi pour 
faire droit à-"; message du Sénat; lère, 2ème lectures et référé au 
comité des bills privés, 513; rapporté sans amendement, 521; comité 
plénier et 3ème lecture, 524; S.R. 604. 
LILLY, HELEN E. HAM: Bill ),'o 32 (L du Sénat), intitulé: "Loi pour faire 
droit à--"; message du Sénat, 207; lère lecture, 210; 2ème lecture et 
renvoi au comité des bills privés, 216; rapporté sans amendement, 255; 
en comité plénier et 3ème lecture, 263; S.R. 301. 
[ARCOUX, JOSEPH PAUL (ïEORGE: Bill ?go 113 (C a du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à--"; message du Sénat, lère, 2ème lectures et renvoi 
au comité des bills privés, 513; rapporté sans anaendement, 521; comité 
plénier et 3ème lecture, 525; S.R. 604. 
[..RCI_'S, IEVA: Bill No 110 (Z" du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit 
à--"; message du Sénat; lère, 2ème lectures et renvoyé au comité des 
bills privés, 513; rapporté sans amêndelnent, 521; comité plénier et 
3èmê lecture, 524; S.R. 604. 
MAS..',BK';, 5I.tRV K.: Bill No 33 (M «lu Sénat), intitulé: "Loi pour faire 
droit à--"; message du Sénat, 207: lere lecture, 210; 2èmê lecture et 
renvoi au comité des bills privés, 216; rapporte sans amêndêlnênt, 255; 
en comité plénier et 3èmê lecture, 263; S.R. 301. 
[eKEE, IRÈNE LOUISE P.: Bill ),'o 36 IP du Sénat), intitulé: "Loi pour 
faire droit à--"; message du Sénat, 207; lère lecture, 210; 2ème lecture 
et renvoi au comité des bills privés, 216; rapporté sans amêndêlnênt, 
256; en COlnité plénier et 3ème lecture, 264; S.R. 301. 
h[C.'[ASTER, I:{UTH FITZRANDOLPH: Bill No 44 (V du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à--"; message du Sénat, 227; lère lecture, 234; 2ème 
lecture et renvoi au comité des bills privés, 249: rapporté sans amende- 
ment, 256; en comité plénier et 3ème lecture, 264; S.R. 301. 
h[ILTI.IORE, GERALD TI-IOMPSON: Bill No 46 (X du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à"; message du Sénat, 227: lère lecture, 230; 2ème 
lecture et renvoi au comité des bills privés, 249; rapporté sans amende- 
ment. 256; en comité plénier et 3èlnê lecture, 264; S.R. 301. 
h[ILRO¥, [ADELEINE ST. CLAIR PE.,COCK: Bill ),'o 72 (K « du Sénat), intitulé: 
"Loi pour faire droit à--"; message du Sénat, 380A; lère lecture, 382; 
2ème lecture et renvoi au comité des bills privés; 392; rapporté sans 
amendement, 446; comité plénier et 3ème lecture, 457; S.R. 603. 
[ONTABONE, [ARIE CONSUELA HILL: Bill No 65 (I 2 du Sénat), intitulé: 
"Loi pour faire droit à--"; message du Sénat, 34; lère lecture, 345; 
2ème lecture et renvoi au comité des bills privés, 352; rai»porté sans 
alnêndemênt, 356; comité plénier et 3ème lecture, 392; S.tl 404. 
:N'EVITT, EDITH LILIAN ASTROFF: Bill lX'o 106 {W" du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à--"; 1ère, 2ème lectures et renvoyé au comité des bills 
privés, 468; rapporté sans amendement, 521; comité plénier et 3ème 
lecture, 524; S.R. 604. 
OBERMA-N-, [ANI.& L.: Bill No 92 (Q2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire 
droit à"; message du Sénat, 430; 1ère et 2ème lecture et renvoyé au 
comité des bills privés, 430; rapporté sans alnendement, 446; comité 
plénier et 3ème lecture, 457; S.R. 603. 
PERRY, LILLIAN GLADYS CI-IENEY: Bill No 107 (X 2 du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à"; lère, 2èlne lectures et renvoyé au comité des bills 
privés, 468; rapporté sans alnendelnent, 521; comité plénier et 3ème 
lecture, 524; S.R. 604. 
12742--40½ 
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Divorces :--Fin 
IYKERT, RITA C. B. G:m): Bill No 31 (K du Sénat), intitulé: "Loi pour 
faire droit à--"; message du Sénat, 207; lère lecture, 210; 2ème lecture 
et renvoi au comité des bills privés, 219; rai»portWsans amendement, 
255; en comité plénier et 3ème lecture, 263; S.R. 301. 
ST-JEAN, ADJUOEOn: Bill No 114 D 3 du Sénat), intitulé: "Loî pour faire 
droit à--"; message du Sénat; lère, 2ème lectures et renvoi au comité 
des bills privés, 513; rapporté sans amendement, 521; comité plénier et 
3ème lecture, 525; S.R. 604. 
SHAPtRO, ESTHER: Bill No 37 IQ du Sénat}, intitulé: "Loi pour faire droit 
à--"; message du Sénat, 207; lère lecture, 210; 2ème lecture et renvoi 
au Comité des bills privés, 216; rapporté sans amendement, 256; en 
comité plénier et 3ème lecture, 264; S.R. 301. 
SHENKMAN, SONYh: Bill No 29 lI «lu Sénat}, intitulé: "Loi pour faire droit 
à "; message du Sénat, 207; lère lecture, 210; 2ème lecture et renvoi 
au comité des bills privés, 216; rapporté sans amendement," 255; en 
comité plénier et 3ème lecture, 263; S.R. 301. 
.TOTLAND. th'.tx: Bill No 52 D" du Sénat}, intitulé: "Loi pour faire 
droit à--"; message «lu Sénat, 251; lère lecture, 258; 2ème lecture et 
référé au comité des bills privés, 264; rapporté sans amendement, 291; 
comité général et 3ème lecture, 313; S.R. 404. 
VEBSTER, IILDRED EILEEN C.: Bill No 95 (T'-' du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à--"; message (lu Sénat, 430; lère et 2ème lectures et 
renvoyé au comité des bil[s privés, 430; rapporté sans amendement, 
446; comité plénier et 3ème lecture, 457; S.R. 604. 
VILSON, BIaDIE LOUISE COLEMAN: Bill No 49 IZ du Sénat), intitulé: "Loi 
pour faire droit à"; message du Sénat, 251; 1ère lecture, 258; 2ème 
lecture et référé au comité des bills privés, 264; le comité rapporte le 
bill sans amcndelnent, 291; comité général et 3ème lecture, 313; S.R. 
404. 
VOZlK, BELLA OU BESSlE LAURIE I::)ABI1NOVITCH: Bill ,No 73, (L 2 du 
Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à--"; message du Sénat, 380A; 
lère lecture, 382; 2ème lecture et renvoi au comité des bil!s privés, 392: 
rapporté sans amendement, 446; comité plénier et 3ème lecture, 457; 
S.R. 603. 
WRIGHT, AGNÈs HANNAH: Bill No 74 IM  du Sénat), intitulé: "Loi pour 
faire droit à--"; message (lu Sénat, 380A; lère lecture, 382; 2ème lec- 
ture et renvoi au conité des bills privés, 392; rapporté sans amende- 
nient, 446; comité plénier et 3ème lecture, 457; S.R. 603. 
Yoa, DOaA LOçSE G.: Bill No 34 iN du Sénat), intitulé: "Loi pour faire 
droit à--"; message du Sénat, 207; lère lecture, 210; 2ène lecture et 
renvoi au comité des bills privés, 216; rapporté sans amendement, 256; 
en comité plénier et 3ème lecture, 264; S.R. 301. 

Dominion Atlantic Railway: (Voir Chemins de fer). 

Dorion, Joseph: (Voir Marine). 

Douanes: 
Bill No 11, Loi modifiant la Loi des--; lère lecture, 103; 2ème lecture, 248; 
en comité et rapporté avec des amendements, 249; 3ème lecture, 254; 
adopté au Sénat avec des amendements, 301; amendements du Sénat 
adoptés, 402; S.R. 404. 
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Douanes :--F iz 
51. Boulanger demande si 51. Alexandre LaRue, percepteur des-- à Québec 
a été mis à sa retraite, 221; dépôt, 299. 
M. Boulanger demande documents re nonination du percepteur des--  
Québec, 225; dépôt, 328. 
Bill No 67, Loi modifiant la Loi des-- (Eaux canadiennes); 1ère lecture, 
342; 2ème lecture, comité plénier, rapporté avec des amendements et 
3ème lecture, 390; adopté au Sénat avec des amêndements, 468; les 
Communes acceptent les amendements du Sénat, mais en modifiant le 
10ème, 526; la modification du 10ème amendement est adoptée par le 
Sénat, 534; S.R. 604. 

Dow, Lac: (Voir District fédéral). 

Duff, Sir Lyman P.: 
Sanctionne certains bills au non du Gouverneur, 240. 
Sanctionne certains bills au nom du Gouverneur, 301. 
Sanctionne certains bills au nom du Gouverneur, 404. 

Duff, William : 
I.-- nonllné sénateur, 84. 

E 

Écart (les prix: 
M. Golding demande les noms du ou des vérificateurs dont diverses sociétés 
avaient retenu les services pour l'enquête sur 1'--, 178; dépôt, 252. 

Economical Mutual Fire Insurance Co., The: 
Bill No 25 (A du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation--"; mes- 
sage du Sénat, 198; lèrê lecture, 200; 2ème lecture et renvoi au comité 
de la banque et du commerce, 205; rapporté sans amendement, 320; 
cotaitWgénéral, rapporté sans amendement et 3ème lecture, 337; S.R. 
404. 

Edifices publics: 
5I. Marshall demande quels-- le fédéral a construits dans l'Alberta en 1935; 
dépôt, 96. 
M. 5Iaybank demande numéro, situation, adresse de chaque-- du Mani- 
toba, 342; dépôt, 530. 
5I. Hyndman demande nombre d'employés congédiés au service d'entretien 
des--  Ottawa, 409; dépôt, 536. 

Élections, Directeur général des: 
Rapport de la 18ème élection générale et liste des députés élus communiqués 
par le--, 1. 
Rapport du-- selon l'article 58 de la Loi des éleetions générales, 17. 
Extrait du rapport de la 1Sème élection, 17. 
Rapport du-- selon l'article 4 de la Loi de la députation,17. 
apport du-- selon le paragraphe 6 de l'article 56 de la Loi des élections, 
262. 
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Éieetions fédérales, Loi des: (Voir Chambre des Colnnunes--Comités spé- 
ciaux). 
Arrêtés du conseil modifiant un tarif d'honoraires pour les oflïiciers d'élec- 
tion, 21. 
Bill No 78, Loi modifiant la-- (Elcctions partielles fédérales) ; lère lecture, 
390; 2bine lecture, comité plénier, rai»porté avec des amendements et 
3ème lecture, 456; adopté au Sénat. avec des amendements, 520; anaen- 
delnents du Sénat adoptés, 526; S.R. 604. 

Électricité: 
M. Stewarf delnandc quels individus ou conpagnies ont demandé permis 
pour exporter de 1'--; dépôf, 224. 

Élévateurs à grains: 
M. Chureh demande le nombre d'- de toutes sortes que le gouvernement 
possède, 332; dépôt, 529. 
Ellerman & Bucknall Steamship Co. Ltd.: (Voir Marine mar.chande). 

Emprunts: 
M. Ryau demande somme totale des prî'ts faits à caque province, etc., 
14.5; dépôt, 184. 
M. Pelletier demande quelle est la somme due au gouvernement fédéral par 
chacune des provinces, 396; dépôt, 427. 

Entrep&t frigorifique: 
5I. Weir demande documents re achat d'un-- à Halifax. 211; dépôt, 229. 

Equitable Life Insurance Company of Canada: 
Bill No 43 {S du Sénat). intitulé: "Loi constituant en corporation The--"; 
message du Sénat. 217; lère lecture, 220 25me lecture et renvoi au 
comité de la banque et du commerce, 230; rapporté sans amendement, 
320; comité général, rapporté sans amendement et 3ème lecture, 337; 
S.R. 404. 

Étatisme: 
Iésolution de 5I. Woodsworth à l'effet que les entreprises indu3trielles 
commerciales et financières qui ne fonctionnent point dans l'intérêt 
public devraient être saisies et administrées par l'état; débat, 68; rejetée 
sur division, 81. 

États-Unis, Convention «le commerce entre le Canada et lest: 
Cpie d'une--, 17. 
Copie d'une lettre de M. Wrong, re--, 17. 
Etat des modifications douanières résultant de la--. 61. 
Résolution portant approbation d'une-- sous réserve de la législation néces- 
saire pour mettre en vigueur les dispositions y contenues; débat, 70; 
84; 92; 93 ; 97; 101 ; 104; 105 ; adoptée après vote, 120. 
Résolution portanf adoption du traitement douanier accordé aux produits 
du sol ou de l'industrie des Etats-Unis par la Convention de commerce 
entre le Canada et les Etats-Unis; résolution adoptée et déférée au 
comité des Voies et Moyens; lère lecture, 125; 2ème lecture, 149. 
Bill No 13, Loi concernant l'accord commercial entre le Canada et les 
Etats-Unis d'Amérique; lère lecture, 170; 2ème lecture, comité général 
et 3ème lecture, 180; adopté au Sénat, 216; S.R. 240. 

Éthiopie: (Voir Italie). 
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Farnham, M. : 

(Voir :Mines). 

F 

Faulkner, M. F.A.: (Vob" Postes). 

Finances: 
Résolution portant autorisation de prélever par emprunt en vertu de la Loi 
du revenu consolidé et de la vérification une somme de $750,000,000 
pour rembourser tout ou partie des emprunts ou obligations du Canada; 
lère lecture, 437; 2ème lecture, 451. 
Bill No 98, Loi autorisant le prélèvement, par voie d'emprunt, de certaines 
sommes d'argent pour le service public; lère lecture, 451; 2ème lecture, 
confité plénier et 3ème lecture, 455; adopté au Sénat, 475; S.R. 604. 

Floreneeville: (Voir Postes). 

Forêts : 
31. Leclerc delnande le nombre d'ouvriers employés dans lindustrie des-- 
du Canada, 511; dépôt, 511. 

Fort Churchill : 
3I. Perley IQu'Apl)elle) demande nombre d'hommes occupant des emplois 
temporaires ou saisonniers à--, 463. 

Fraser, Fleuve: (Voir Protection des eaux navigables). 

Fraser, Thomas: 
Fait prêter le serment aux députés, 7. 

French Bay: (Vob" Indiens). 

G 
Galerie nationale: 
Rapport annuel des syndics de la-- pour l'année 1935, 467. 
Garibahll, Pare: (Voir Parcs nationaux). 
Gentleman, M. P.H.: (Vob" Indiens). 
Geoffrion, Aimé: (l'ob" Avocats). 
Géologie: [Vob" 3lines). 
George V: 
Adresses de sympathie à l'occasion du décès de--, 16. 
Godbout, M.A.: (Voir Postes). 
Gouverneur-général, Son Excellence le: 
Annonce, par son secrétaire, qu'il ouvrira la session, le jeudi, 6 février, 7. 
Transmet noms des membres du comité de régie intérieure, 12. 
Transmet le budget principal des dépenses pour l'année expirant le 31. mars 
1936, 27. 
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Gouverneur-général, Son Excellence le :--Fin 
Transmet le budget supplémentaire des dépenses pour l'année expirant le 
31 mars 1936, 190. 
Annonce que le juge Sir Lyman P. Duff sanctionnera certains bills le 8 avril, 
219. 
Transmet le budget spécial supplémentaire, 254. 
Transmct le budget des sonnnes supplémcntaires additionnelles pour l'année 
expirant le 31 mars 1936, 295. 
Annonce que le juge Duff sanctionnera certains bills le 7 mai, 299. 
Annonce que le juge Duff sanctionnera certains bills le 2 juin, 389. 
Annonce que le juge Thibaudeau-Itinfret se rendra au Sénat, samedi, le 
20 juin, pour proroger les Chambres, 529. 
Annonce que le juge Thibaudeau-Itinfret ne se rendra pas au Sénat le 20 
juin pour proroger les Chambres, 533. 
Annonce que le juge Thibaudeau-l-tinfret se rendra au Sénat le 23 juin pour 
proroger la session, 571. 

Grains: 
Résolution" de bi. Perley (Qu'Appelle) portant que dew'ait ëtre ajusté ou 
diminué le tarif de transport domestique sur les-- expédiés d'une loca- 
lité des quatre provinces de l'ouest à une autre localité des mêmes pro- 
vinces; déclarée irrégulière, 67. 
Ilapport annuel de la Commission des-- du Canada, 220. 

Graines de semence: 
Rapport concernant les--, année 1935.20. 
Résolution autorisant le gouvernement à garantir le principal et les intérêts 
de prêts faits à la Saskatchewan ou garantis par elle pour achat de-- 
au printemps de 1936; lère lecture, 188; 2ème lecture, 191. 
Bill No 23, Loi pour aider la province de la Saskatchewan à financer le 
coût des graines de semence et des travaux d'ensemencement pour la 
campagïae agricole de 1936; lère lecture. 191; 2ème lecture, comité 
plénier, rapporté avec des amendements, 197; 3ème lecture, 201; adopté 
au Sénat avec des amendements, 217; amendements du Sénat adoptés, 
227; SA:l. 240. 
M. Boulanger demande combien le gouvernement fédéral a dépensé pour-- 
par province, 450; dépôt, 516. 

Grand Trunk Senior Stocks Company, Ltd.: (Voir Chcmins de fer). 

Greffier des documents sessionncls: 
M. Chevrier {Ottawa-Est), demande documents re nomination du--, 81; 
dépôt, 248. 

Grosse-lle: (t'oir Travaux publics). 

H 
Halifax: (Voir Ports). 
Hineks, J.: (Voir Défense nationale). 
Hudson, Rivière: (Voir Route fluviale). 
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I 
Immigration et colonisation: 
1Relevé des permis pour entrer et demeurer au Canada aceordés par le mi- 
nistre de 1'--, 19. 
Rapport annuel du ministère de 1'---, année 1934-5, 19. 
bi. Pouliot demande copie des arrêtés du conseil en vigueur concernant 
l'immigration au Canada, 179; dépôt, 184. 
bi. Jean demande arrêtés du cons.eil rendus depuis le ler janvier 1936 pour 
autoriser l'entrée d'immigrants au Canada, 268; dépôt, 300. 

Impôt sur le revenu: (Voir Voies et Moyens). 
Résolution portant que les membres de la nagistrature, des forces militaires, 
navales et aériennes du Canada et de la Gendarmerie à cheval paieront 
un-- particulier de 5 pour cent en 1936-37; lère lecture, 137; 2ème lec- 
ture, 171. 
Bill No 16. Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu (Impôt 
spéciall; lère et 2ème lecture.% 171; comité général et 3ème lecture, 
180; adopté au Sénat, 198; S.R. 240. 
Bill No 75, I,oi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu; lère 
lecture, 386; 2ène lecture, comité plénier, rapporté avec des amende- 
ments et 3ème lecture, 465; adopté au Sénat avec des amendelnents, 
520; la Chambre accepte certains amendements et rejette les autres, 
526; le Sénat n'insiste pas sur ses amendelnents, 533; S.R. 604. 

Imprimerie et papeterie: 
Rapport du département de 1'--, année 1934-5, 21. 

Indiens: 
1Relevé des règlements relatifs aux--, 19. 
Relevé des affranchissements d'--, 19. 
Listes des ventes de terres des--, 19. 
Rapport du département des--, année 1934-5, 20. 
Arrêtés du conseil d'après la Loi sur la construction d'ouvrages publics 
pour lest, 20. 
Bill No 4, Loi modifiant la Loi concernant les--; lère lecture, 31; 2ème 
lecture, confité général et progrès, 174; rapporté avec des amendements 
et 3ème lecture, 258; ame.ndement du Sénat, 297; amendements du 
Sénat adoptés, 403; S.1R. 404. 
bi. Taylor (Nanaïmo) demande documents re destitution de bi. P. H. 
Gentleman, professeur à French Bay, 188; dépôt, 204. 

lnsectes destructeurs et autres fléaux: 
1Règlements en vertu de la Loi sur les--, 21. 

Instruments aratoires: 
M. Johnston {Lake Centre) propose, par résolution, une enquête sur les prix 
élevés des instruments aratoires, et surtout sur la hausse des prix pour 
l'année 1936; amendement de bi. Gardiner portant que l'enquête sera 
faite par le comité de l'Agriculture; résolution amendée est adoptée, 89; 
rapport du eolnité de l'agriculture et de la colonisation, 515. 

Intérieur: 
Rapport du ministère de 1'--, année 1934-5, 20. 
Arrêtés du conseil d'après la Loi sur la construction d'ouvrages publies pour 
le ministère de 1', 20. 
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Intérieur :mF in 
M. Pouliot demande nombre de fonctionnaires de 1'-- inscrits sur la liste 
dëligibles de la Commission du service civil comme hydraulieiens, 222; 
dépôt, 256. 
M. Boulanger demande si un examen a eu lieu pour des assistants niveleurs 
et des étudiants brevetés au ministère de 1'--, 421. 
M. Boulanger demande dossier relatif à l'examen réeent pour trouver des 
assistants niveleurs et des étudiants brevetés au ministère de l'Inté- 
rieur, 422. 

Italie: (l'oir Ordre Indépendant des Fils d'Italie). 
Copie d'une proelmnation relative à la défense d'expédier 
l'[talie, etc., 17. 
Documents relatifs au conflit italo-éthiopien, 77. 

des armes 

Jack, P. J. : 

(Voir Ports). 

J 

Jansen : I l'oir Postes). 

Japon : 
Notes échangées entre le Canada et le--, re traitement douanier des impor- 
tations, 17. 

Jeux olympiques: 
Dépôt de documents re octroi d'une somme d'argent pour les--, 328. 

Juges : 
Résolution portant qu'il y a lieu de modifier la Loi des-- afin de prescrire 
des traitements pour les juges de la Cour d'appel et de la Haute Cour 
de l'Ontario, afin de prescrire aussi que la Cour d'appel se composera 
à l'avenir d'un juge en chef et de sept juges; lère lecture, 390; motion 
pour la 2ème lecture; progrès, 406: 2ème lecture, 411. 
Bill No 83, Loi modifiant la Loi des--; lère lecture, 411 ; 2ème lecture, comité 
tflénier et 3ème lecture, 465; adopt.é au Sénat, 520; S.R. 604. 

K 
Kirk, J. Ralph: 
M.-- Cu député d'Antigonish-Guysborough, 174. 
M.-- prend son siège en Chambre, 200. 

L 
Laberge, Ubald: (Voir Postes). 
Labrecque, M. F. Antoine: (Voir Postes). 
Lac Vert: (Voir Postes). 
La Durantaye: (I'oir Postes). 
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Lait: 
Bill No 56, Loi modifiant la Loi de l'industrie laitière; 1ère lecture, 273; 
2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 465; adopté au Sénat, 
520; S.R. 604. 
Lancaster: (Voir Soldats). 
Lanctin, Henri: (Voir Radiodiffusion). 
Larabee, James J.: (Voir Pêcheries). 
LaRue, Alexandre: (Voir Douanes). 
Lefroy: ( Voir Postes). 
Législation sociale: 
M. Pouliot demande documents re--, 225; dépôt, 242. 

M 

Mahone Bay: (Voir Travaux publics). 

Marie, Sa Majesté la Reine: 
Adresse à--pour lui exprimer la sympathie du Canada pour la mort de 
George V, 16. 
Message de-- pour remercier la Chambre des Communes de son témoi- 
gnage de sympathie, 247. 

Marine marchande: 
Rapport annuel (anglais et français) de la-- de l'état et de la Canadian 
National {West Indies) Steamship Limited pour l'année 1935, 178. 
Bill No 53, Loi modifiant la Loi de la--, 1934; lère lecture, 253; 2ème lec- 
ture, comité plénier et progrès, 451; 456; 3ème lecture, 457; adopté au 
Sénat, 520; S.R. 604. 
Copie de la convention conclue avec la Ellerman & Bucknall Steamship Co. 
Ltd., la Commonwealth and Dominion Line Ltd., et la New Zealand 
Shipping Co. Ltd., re vente de certains navires de la-- du Canada, 
538. 

Marine: 
Copie des ordres navals généraux expédiés à la--, 23, 39. 
68ème rapport annuel du ministère de la--, année 1934-5, 24. 
Relevé des baux de quais, jetCs, etc., 24. 
Etat des droits de ports, année 1934, 24. 
Etat des recettes de quayage, année 1934-5, 24. 
5I. Wermenlinger demande documents re destitution de Paul Vézina, 41; 
dépôt, 7O. 
5I. Stevens demande documents re destitution de AI. C. S. Morin à Sorel, 
66; dépôt, 87. 
,AI. Wermenlinger demande documents re congédiement de Philippe Chali- 
four, Québec, 268; dépôt, 278. 
AI. Wermenlinger demande noms des employés à Richelieu, destitués entre 
le ler novembre 1935 et le ler avril 1936, 278; dépôt, 381. 
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Marine :--Fin 
M. Wermenlinger demande noms des employés, à Sorel, destitués en novem- 
bre et décembre 1935, 279; dépôt, 322. 
M. Stevens demande noms et adresses des ingénieurs-mécaniciens des navi- 
res du ministère de la marine qui n'ont reçu que demi-salaire durant 
l'hiver 1935-36, 286; dépôt, 359. 
M. Wermenlinger demande documents re renvoi de Ubald Vézina, 66; 
dépôt, 87. 
Copie des ordres générux navals datés (lu 2 mars 1936, 178. 
M. Wermenlinger demande documents re achat de bois par le ministère de 
la-- à Québec, 187; dépôt, 204. 
Copie d'ordres généraux pour la--, 220. 
M. Wermenlinger demande documents re eongédiement de M. Joseph Dorion, 
au ministère de la-- à Québec, 246; dépôt, 257. 
Copie d'ordres généraux datés le ler mai 1936, 317. 
M. Wermenlinger demande documents re renvoi de Orner Nolet, iournalier, 
au département de la-- à Québec, 421; dépôt, 462. 
Copie d'ordres généraux du ler iuin 1936, 462. 

Marins : 
Recettes et dépenses pour les-- malades, 29. 
Résolution de 3I. Reid à l'effet que les matelots canadiens de la côte du 
Pacifique n'ont pas d'emploi, que les propriétaires (le navires donnent 
du travail à des Orientaux. bien qu'ils reçoivent des subventions de 
l'Cat, et qu'il faudrait prendre des nesures pour donner de l'emploi à 
un plus grand nombre de citoyens d'origine blanche; amendement de 
3I. MacInnis, 76; sous-amendement de 3I. Elliott IMiddlesex-Ouest} 
portant que cette résolution soit déférée au comité des relations indus- 
trielles, 79; adoptée, 79; rapport du comité, 459. 

Mathieu, J.A.: (Voir Postes). 

Médicaments brevetés: 
Règlements établis en vertu de la Loi concernant les spécialités pharmaceu- 
tiques et--, 29. 

Milice: 
Copie des ordres généraux promulgués pour la--, 23; 39. 
Copie des ordres généraux promulgués pour la--, 87. 
Copie d'ordres généraux pour la--, 220. 
Copie d'ordres généraux datés le ler mai 1936, 317. 
Copie d'ordres généraux pour la--, datés le 15 mai 1936. 357. 
Copie d'ordres généraux à la--, datés le fer juin 1936, 429. 

Mines: 
Arrêtés du conseil adoptés d'après la Loi sur la construction d'ouvrages 
publics, pour le département des--, 20. 
Rai»port du département des--, année 1934-5, 20. 
M. Boulanger demande si un nommé Farnham a été nommé métallurgiste, 
etc., 221; dépôt, 229. 
M. Boulanger demande documents re nomination d'un nommé Farnham, 
225; dépôt. 328. 
M. Boulanger demande qui a choisi les personnes qui ont déterminé le mérite 
des aspirants au poste accordé à M. Farnham, 296; dépôt, 300. 
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Mines :--Fin 
Résolution portant institution d'un ministère des-- qui comprendra l'Inté- 
rieur, les--, l'Immigration et la colonisation, les Affaires indiennes, les 
Territoires du Nord-Ouest et du Yukon; lère lecture, 226; 2ème lecture, 
401. 
Bill No 79, Loi concernant le ministère des Mines, des ressources et de la 
colonisation; lère lecture, 402; 2ème lecture, comité plénier et 3ème 
lecture, 429; adopté au Sénat, 520; S.R. 604. 
M. Ferland demande noms et adresses des étudiants adjoints au ministère 
des-- qui ont pris part à des expéditions géologiques en 1935; dépôt, 
420. 

Mitchell, Humphrey: (l'oir Chémage). 

Moncton: (Voir Radiodiffusion). 

Monnaie: 
M. Tucker demande nmntant de la-- légale en existence au Canada, etc.; 
dSpôt, 243. 
M. McGeer demarde le montant de diverses dénominations de-- métalli- 
que, etc., 244; dépôt, 536. 

Montmorency: (Voir Chemins de fer). 

Montmorency Village: (l'oir Postes). 

Montréal : (Voir Ports). 

Mousseau, Alfred: (Voir Postes). 

Morin, M. C.S.: (Vo@ Marine). 

Mt  
McMullin, J.: (Voir Postes). 
McNaughton, Général: (Voir Conseil national des recherches). 
McRae, D.N.: (Voir Postes). 

New.Westminster: (Voir Ports). 
New-Zealand Shipping Co. Ltd:: 
Nicholson, Eva: (Voir Postes). 
Nicolet: (Voir Chemins de fer). 
Nolet, Omer: (Voir Marine). 
No rmandin: ( I'0ir Postes ). 

N 

(Vob" .Marine marchande). 
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Northern Trusts Company, The: 
Bill No 39 (D du Sénat), intitulé: "Loi concernant--"; message du Sénat, 
216; lère lecture, 234; 2ème lecture et renvoi au comité de la banque 
et du commerce, 249; rapporté sans alnendement, 320; comité général, 
raplmrté sans amendement et 3ème lecture, 337; S.R. 404. 

O 
Oiseaux migrateurs: 
Arrêtés du conseil selon la Convention relative aux--, 20. 

Orateur, M. F: 
Pierre François Casgrain élu orateur, 8. 
Réclame droits et privilègcs des Communes, 9. 
Lit le discours du Trône, 9. 
Déclare irregulièrc une motion de M. Hcaps, 52. 
Déclare irrégulier un projet de loi abrogeant la Loi concernant le bureau 
des traductions, 61. 
Déclare irrégulière une lnotion de M. Perlcy (Qu'Appelle), 68. 
Déclare irrégulière une résolution de M. Thompson, 90. 
Déclare irregulier le Bill No 8, modifiant la Loi des postes, 104. 
Comité des privilèges et élections reçoit instruction d'étudier usages et cou- 
tumes re attributions de-- après dissolution d'un parlement, 179. 
Déclare irregulier un Bill de M. Reid intitulé: "Loi modifiant la Loi sur 
la Banque du Canada", 262. 
Demande au deputé de Télnicouata de retirer certaine déclaration faite le 
lundi, 27 avril, 281. 
Déclare non recevable une pétition de l'Association des auteurs canadiens, 
319. 
Déclare irrégulier un amendement de bi. Woodsworth à une résolution ten- 
dant à modifier la Loi sur la Banque du Canada, 398. 
Déclare irrégulier un amendement au Bill No 82, Loi modifiant la Loi sur 
la Banque du Canada, 511. 

Ordre indépendant des Fils d'Italie: 
Bill No 101 (N 2 du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation I'--"; 
lère, 2ème lectures et renvoyé au comité des bills privés, 456; rapporté 
avec un amendement, 521; comité plénier et 3ème lecture, 525; le Sénat 
accepte l'amendement des Communes, 533; S.R. 604. 

Ottawa: 
Résolution tendant à proroger pour un an le contrat entre Sa hlajesté et la 
corporation d'---; lère lecture, 211; 2ème lecture, 258. 
Bill No 54, Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le 1Roi et la corpo- 
ration de la cité d'---; lère lecture, 258; 2ème lecture, comité général et 
3ème lecture, 258; adopté at Sénat, 282; S.R. 301. 

Ouw'ages publics, Loi sur la construction d': 
Ministère 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Défense nationale, 39. 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Travaux publics, 44. 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Finances, 47. 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Travaux publics, 87. 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Travaux publics, 118. 
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Ouvrages publies, Loi 

sur la construction d':--Fin 

Ministère 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Travaux publics, 135. 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Défense nationale, 178. 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Travaux publics, 199. 
Arrètés du conseil en vertu de la--. Défense nationale. 199. 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Commission des chenins de fer, 213. 
Arrêtés du conseil en vertu (le la--, Travaux publics, 220. 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Travaux publics, 233. 
Arrêtés du conseil en vertu de la--, Travaux publics, 241. 
Arrêtés (lu conseil en vertu de la--, Travaux publics, 285. 

Etat des déboursés en vertu de la--, 19. 
AI. Stewart demande quels-- ont été abandonnés ou discontinuC, 52; dépôt, 
427. 

P 
Papier: 
Al. Brunelle demande quelles étaient les usines à-- en activité de 1925 
1935; dépôt, 210. 

Parcs nationaux: 
M. Brooks demande documents re choix de l'emplacement et établissement 
d'un parc national au Nouveau-Brunswick, 343; dépôt, 401. 
:M. McGeer demande documents re parc Garibaldi, son entretien, sa mise en 
valeur, 343; dépôt, 381. 
M. Purdy demande nom et situation de chacun des-- du Canada, 410. 
Bill No 102, Loi concernant l'établissement d'un parc national dans chacune 
des provinces de Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard; lère 
lecture, 463; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 532; adopté 
au Sénat, 534; S.I. 604. 

Paris,'ille: (Voir Chemins de fer). 

Parker, Juge: (Voir Auteur). 

Pêcheries: 
5ème rapport annuel du ministère des--, année 1934-5, 24. 
Décret du conseil permettant aux navires américains d'acheter appâts, glace, 
lignes, 24. 
Arrêté du conseil autorisant distribution de primes de pêche, 24.. 
M. Brooks demande documents re destitution du capitaine John E. Smith, 
41; dépôt, 99. 
bi. Brooks demande documents re nomination de James-J. Larabee, 108; 
dépôt, 184. 
Bill No 20, Loi modifiant la Loi des--, 1932; lère lecture, 190; motion pour 
la 2ème lecture; débat, 272; bill retiré, 314. 
5I. MacNeil demande tous documents re destitution de M. C. 1. Purvey, du 
district No 3, 437. 

Pénitenciers: 
1Xapport du Surintendant des--, année 1934-5, 18. 
Arrêté du conseil nommant l'hon. Joseph Archambault, R. W. Craig et H. 
W. Anderson pour conduire une enquête sur les-- du Canada, 83. 
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Pensions et santé publique: (VOir Chambre des Communes--CotaitWspécial 
des pensions). 
Rapport annuel du ministère des--, année 1934-5, 29. 
Rapport relatif à l'hygiène dans les chantiers publics, 29. 
Rapport du ministère des-- re dépenses d'inhumation des soldats morts dans 
l'indigence, 29. 
Arrêté du conseil modifiant certains règlements du ministère des--, 35. 
M. MacNeil demande combien d'appels le Tribunal d'appel avait en consi- 
dération le 31 décembre 1934, etc., 96; dépôt, 100. 
Résolution portant fusion de la Cour d'appel et de la Comnission des--, 
création d'une Division des appels, nomination de nouveaux commissai- 
res, etc.; lère lecture, 145; 2ème lecture, 205. 
Bill No 26, Loi modifiant la Loi des--; lère lecture, 206; 2ème lecture, et 
renvoi au comité spécial des---, 212; rapporté avec des amendements, 
419; comité plénier, rapporté avec des alnendements et 3ème lecture, 
457; adopté au Sénat avec (les amendements, 533; alnendements du 
Sénat adoptés, 538; S.R. 604. 
M. Patterson dclnande noms, dépenses et traitements annuels des personnels 
provinciaux qui dépendaient de la Comlnission des-- de 1930 à 1933, 
329; dépôt, 349. 
M. Patterson delnande noms des Commissaires qui présidaient Cour des-- 
au Nouveau-Brunswick en 1930, 511. 

Plunkett, D'Arey Britton: 
Avis du décès de--, 335. 

Poids et mesures: 
M. Stevens demande noms des personnes condamnées pour des infractions 
à la Loi des--- en 1934 et en 1935, 274; dépôt, 321. 

Point of Head: l'oir Travaux publics). 

Poirier, M.A.: (Voir Travaux publics). 

Pomeroy, M.J.: (Voir Défense nationale). 

Ports: 
Arrêtés du conseil relatifs à des ouvrages dans les--, 24. 
]kl. Stevens demande documents re remboursement de $3.855 à P. J. Jack 
et Chas A. Ackhurst pour une enquête au-- d'Halifax, 66; dépôt, 144. 
Résolution portant institution d'une Commission nationale des--, fixation 
du traitement des Commissaires, création d'un compte de fiducie, etc., 
i36; 2ème lecture, 171. 
Bill No 17, Loi concernant le Conseil des ports nationaux; lère lecture, 171; 
motion pour la deuxième lecture; débat, 185; 191; 2ème lecture, comité 
général et progrès, 198; 249; 258; 350; rapporté avec des amendements 
et 3ème lecture, 358; adopté au Sénat avec des amendements, 475; les 
Cmmunes acceptent le quatrième amendement du Sénat et non les 
autres, 526; le Sénat n'insiste pas sur ses amendements, mais il remplace 
son troisième amendement par un autre, 534; amendement du Sénat 
adopté, 538; S.R. 604. 
M. Parent IQuébec-Ouest et Sud) demande quels sont les tarifs de salaire 
en force dans les--, 221; dépôt, 230. 
M. McGeer demande à quel!e date a été instituée la Commission de chacun 
des--suivants: St-Jean, Chicoutimi, Québec, Trois-Rivières, Montréal, 
Vancouver, New-Westminster, etc., 234; dépôt, 321. 
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Ports :--Fin 
M. Boulanger demande copie des baux et des transports des baux concer- 
nant la location d'espaces sur les quis du-- de Québec, 329; dép6t, 
523. 
Opinion du sous-ministre de la Justice au sujet du paragraphe 2 de l'article 
3 du bill 17, 270. 

Postes: 
Rapport du ministère des--, année 1934-5, 18. 
bi. Boulanger demande combien de maîtres de-- occupent la charge d'un 
maître de--- qu'ils ont fait destituer, 48; dépôt. 95. 
M. Boulanger demande combien de fois, de 1930 à 1935, les contrats de 
transport des dépêches n'ont pas été accordés au plus bas soumission- 
haire, 48; dépôt, 95. 
M. Boulanger demande dossier re circuit postal rural No 1, d'Armagh 
Station, 48; dépôt, 96. 
M. Boulanger demande dossier re circuit postal rural d'Armagh, 48; dépôt, 
118. 
M. Boulanger demande si la Commission du service civil a été requise de 
tenir un concours pour remplacer M. G. C. Anderson des--, 51; dépôt, 
92. 
bi. I.nor demande combien de maîtres de-- on a changés dans le comté 
d'Halifax de 1930 à 1935, 66; dépôt, 92. 
bi. Boulanger demande s'il existe des règlements concernant la destitution 
des maîtres de---, 74; dépôt, 92. 
M. Perras demande documents re nomination de M. L. O. Dessurault, à 
Bouchette, 75; dépôt, 95. 
Copie de tous règlements du ministère des-- re destitution des maîtres de---, 
75; dépôt, 92. 
Bill l'o 8, Loi modifiant la Loi des--; lère lecture, 83; déclaré inadmissible 
par l'Orateur, 104. 
M. Fleming demande documents re destitution de Ernest J. Symons, maître 
de-- à Jansen, 88; dépôt, 96. 
M. Fleming demande documents re destitution de D. M. MclRae, maître 
de-- t Lac Vert, 88; dépôt, 96. 
M. Boulanger demande documents re dépôts à la banque du bureau de-- 
de La Durantaye, 108; dépôt, 128. 
M. Boulanger demande documents re bureau de-- de La Durantaye, 108; 
dépôt, 144. 
M. Boulanger demande documents re courrier en campagne du bureau de 
de La Durantaye, 108: dépôt, 144. 
M. Sylvestre demande documents re bail entre le ministère des travaux 
publics et ville de Normandin re bureau de-- à Normandin, 125; dépôt, 
269. 
bi. Johnston Bow-lRiver) demande documents re destitution de Arthur 
V'heeler, maître de-- de Acme, 136; dépôt, 184. 
bi. Wermenlinger demande documents re congédiement de Ubald Laberge, 
maître de-- de l'Ange-Gardien, 179; dépôt, 183. 
bi. Wermenlinger demande documents re eongédiement de Lauréat Vézina, 
maîtçe de-- de Boisehatel, 179; dépôt, 183. 
M. Hanson demande doeunents re destitution de Mme E: C. Stevens, maître 
de-- à Skidegate, 179; dépôt, 189. 
bi. Isnor demande si le ministère des-- permet de placer des sub-oi]ïees pos- 
taux dans les grand magasins à rayons, etc., 200; dépôt, 248. 
12742--41 
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Postes :--Fin 
M. Brooks demande documents re destitution de Raymond M. Robichaud, 
200; dépôt, 233. 
M. Mallette demande documents re nomination de J. L. Rousseau, 200; 
dépôt, 229. 
M. Boulanger denande si M. F. A. Faulkner est, à l'emploi du ministère 
des-- à Sherbrooke, 222; dépôt, 321; dépôt, supplémentaire, 569. 
M. MeCuaig demande documents re maître de-- de Lefroy, 225; dépôt, 336. 
M. Lacroix IBeauce) demande documents re Alfred Mousseau, maître de-- 
de Berthierville, 211; dépôt, 233. 
M. nIacInnis de,nantie documents re destitution de A. Sprice, maître de-- 
à Queensborough, 235; dépôt, 248. 
M. Wermenlinger demande documents re destitution de J. A. blathieu, 
maître de-- de nIontnorency Village, 246; dépôt, 269. 
M. Boulanger demande documents re ouverture illégale du courrier par G. 
Cadrin, 253. 
M. Boulanger demande documents re courrier de la poste rurale de La Du- 
rantaye, 253; dépôt, 291. 
M. Lawson demande documents re destitution de ni. A. Godbout, maître 
de-- de La Durantaye, 268. 
ni. Werlnenlinger demande documents re destitution de bi. F. Antoine 
Labreeque, maître de-- de St-Raphaël, 421; dépôt, 532. 
M. Brooks demande documents re destitution de Eva Nieholson, maître de-- 
de Floreneeville, 421; dépôt, 516. 
ni. Perley IQu'Appelle) demande quelle somme te gouvernement fédéral a 
payée en loyer pour le bureau de-- de Broadview; dépôt, 510. 
bi. Brooks demande documents re destitution de Thomas J. nIebIullin, 
maître de-- à la gare de Cant,erbury, 538. 

Power Commission Act: 
ni. Stewart demande docmnents re désaveu du-- de la Législature de l'On- 
tario, 88; dépôt, 173. 

Prêt agricole canadien: 
Rapport des auditeurs sur les finances du--, année 1934-5, 18. 
Rapport annuel de la Çommission du--, 18. 
bi. Lacroix (Beauce) demande combien de cultivateurs de Québec ont fait 
une demande en vertu de la Loi du--, 74; dépôt, 139. 
M. Robcrge demande les noms des membres du personnel du--, leur traite- 
ment, etc., 78; dépôt, 140. 
M. Perley (Qu'AppcIIc) demande noms des membres du Bureau du-- à 
Regina, 274; dépôt, 291. 
bi. Rcid demande combien de demandes en vertu de la Loi du-- ont été 
reçues en Colombie-Anglaise et, dans chaque province de 1930 à 1935; 
dépôt, 414. 

Prêts domestiques: 
Bill No 85 lB du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Com- 
pagnie de--"; message du Sénat, 413; lère lecture, 417; motion pour 
la 2èmê lecture re]etée sur division, 430. 

Prix: (Voir Ecart des prix). 

Produits naturels: Organisation du marché des: 
Copie du rapport relatif à 1'--, 21. 
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Propriétaires, Petits: 
M. Deslauriers propose une résolution à l'effet que la Chambre devrait 
étudier le cas des-- qui supportent la crise économique plus lourde- 
ment que les autres; débat, 81. 

Prorogation: 
Mardi, le 23 juin, 605. 

Protection des eaux navigables: 
M. Barber demande doculnents re approbation, en vertu de la Loi de la-- 
des plans d'un pont sur le fleuve Fraser, 67; dépôt, 140. 

Provinces, Conférence entre le fédéral et les: 
Copie des procès-verbaux de la--, 17. 
Motion perlnettant l'impression de copies du document précédent, 24. 

Publications de l'état : 
M. Ward demande nolnbre et coût des chaque année, sauf rapports des 
ministères, 188; dépôt, 256. 

Puntledge, Rivière: 
M. Neill demande documents re conduit pour le poisson sur la--, 225; 
dépôt, 27O. 

Purvey, M. C.R.: (Voir Pêcheries). 

Q 
Quais: 
3I. MacNeil demande si un garde-quai a été nommé à toberts Creek, 
Colombie-Britannique, etc., 414; dépôt, 516. 
3I. 3IacNeil delnande le montant des recettes provenant des droits de terre 
plein sur les quais de l'Cat en 1934-35 et 1935-36, etc., 420. 

Québec: (Voir Ports). 

Queensborough : (Voir Postes). 

R 

Races: 
M. Maclnnis propose, par résolution, de ne pas laisser entrer au pays des 
personnes appartenant à des-- auxquelles nous n'accordons pas pleins 
droits et privilèges de citoyens canadiens; débat, 54; rejetée sur divi- 
sion, 79. 

R'adiodiffusion: (Voir Chambre des Communes--Comités spéciaux). 
Iapport. annuel de la Commission de--, 24. 
3I. Pouliot demande si des fonctionnaires de la Commission de-- ont obtenu 
plus que leur salaire, 223; dépôt, 233. 
3I. Pouliot demande si la Commission de-- a acheté un ou plusieurs kodaks 
"Rollieflex", 223; dépôt, 234. 
1274241½ 
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Radiodiffusion :--Fin 
M. Pouliot demande si un membre de la Commission de la-- a décidé 
d'acheter un auto, 224; dépôt, 234. 
Résolution portant qu'il y a lieu d'instituer une Société qui portera le nom 
de Société Radio-Canada pour donner un service national de radio- 
diffusion, prescrire les honoraires, traitements, etc., des fonctionnaires 
et autoriser certaines avances; 1ère lecture, 422; 2ème lecture, 465. 
Bill No 103, Loi concernant la--; 1ère lecture, 465; 2ème lecture, comité 
plénier, rapporté avec des amendements et 3ème lecture, 527; adopté 
au Sénat, 533; S.R. 604. 
M. Brooks demande documents re défense faite au révérend Henri Lanctin 
de parler à la station de Moncton, 511; dépôt, 530. 
Recherdzes scientifiques, Conseil national des: (Voir Conseil national des--). 

Rééducation: 
bi. Massey propose, par résolution, de former une Comlnission nationale 
de la-- de la jeunesse que le chômage a elnpêché de s'instruire; adoptée, 
109. 

Régie intérieure: 
Noms des menti»res du comité de--, 12. 

Remboursements, Loi (les: 
Etat des sommes remboursées en vertu de la--, 20. 

Restauration nationale: 
Résolution de bi. Church à l'effet que le Canada devrait adopter un pro- 
gramme de--, c'est-à-dire du bâtiment, du logement, de la disparition 
des taudis, de reboisement, de colonisation, d'éducation de la jeunesse, 
d'emploi, de taux plus bas d'assurance, d'exemption de saisie pour les 
ouvriers, etc.; débat et motion retirée, 410. 

Retraite: 
Résolution de M. Heaps  l'effet que le chômage à l'état aigii existe au 
Canada qu'il faudrait donner de l'emploi, et que le gouvernement 
devrait accorder des allocations de-- suffisantes aux personnes de plus 
de soixante ans, afin de créer des vacances pour les chômeurs; débat, 49; 
l'Orateur décide que la résolution n'est pas admissible; décision con- 
firmée par la Chambre, 52. 

Revenu National: 
Rapport annuel du nfinistère du--, 21. 
Rapport maritime du--, 21. 
Liste des nominations faites en vertu de la Loi du--, 21. 
:M. Graydon demande renseignements re douane de Streetsville, 40; dépôt, 
88. 
M. Stevens demande liste des instructions de la Division des douanes du 
ministère du--depuis dix ans, 421. 

Revenus de guerre: (Voir Voies et :Moyens). 
Bill No 76, Loi lnodifiant la Loi spéciale des revenus de guerre; lère lecture, 
386; 2ème lecture, progrès, 406; rapporté avec des amendements et 
3ème lecture, 411; adopté au Sénat avec des amendements, 445; amen- 
dements du Sénat adoptés et nouveaux amendements des Communes; 
message au Sénat, 455; amendements des Colnmunes adoptés par le 
Sénat, 475; S.R. 604. 
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Richelieu: ( Voir M arine). 

Rigg, M. R.A.: (Voir Chômage). 

Rinfret-Thibaudeau, Juge: 
Se rend au Sénat pour sanctionner certains bills au nom du Gouverneur- 
général, 603. 

Rivière-du-Loup: 
Résolution de M. Pouliot h l'effet que le gouvernement devrait nonuner des 
experts pour étudier le problème de tenir le port de la-- ouvert en 
hiver et en été et de l'agrandir afin d'en faire un centre de distribution 
du charbon et pour d'autres fins; motion acceptée, 76. 

Robichaud, Raymond M.: (Voir Postes). 

Roi, Sa Majesté le: 
Adresse h-- pour lui exprimer la sympathie du Canada h l'occasion de la 
mort de George V, 15. 
blessage de-- remerciant la Chambre des Communes pour son témoignage 
(le sympathie, 247. 

Rousseau, J.L.: (Voir Postes). 

Route fluviale: 
bi. Church demande documents échangés entre le Canada et les Etats-Unis 
re hOUX elle-- de bIontréal h New-York par le fleuve St-Laurent, 1.a 
rivière Hudson et le lac Champlain, 296; dépôt, 346. 

Route Trans-Canada: 
bi. bIallette demande quelles sommes le gouvernement fédéral a données aux 
différentes provinces pour la--, 415; dépôt, 449. 

Rouyn: Il'oir Chemins de fer). 

Rowell, N.W.: (Voir Avocats). 

Royale gendarnerie à cheval: 
Rapport de la-- du Canada pour l'année 1934-5, 18. 
Rapports rédigés en vertu de la Loi de la--, 35. 
bi. Reid demande nombre d'officiers et de constables engagés dans la-- de 
1932 à 1935, 75; dépôt, 91. 

S 
St-Jean: (Voir Ports). 
St-Jean des Chaillons: (Voir Chemins de fer). 
St-Laurent, Fleuve: (i-oir Rouie fluviale). 
St-Léonard d'Aston: (Voir Chemins de fer). 
St-Raphaël: I Voir Postes). 
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Sanction Royale: 
Le 8 avril, 240. 
Le 7 mai, 301. 
Le 2 juin, 404. 
Le 23 juin, 603. 

Sanderson, Frederiek G. : 
Nommé président des c0nfités plénicrs de la Chambre, 33. 

Saskatchewan: 
MeGeer demande documents re situation financière de la-- et fonds 
trouver pour liquider les dettes de la province qui doivent échoir le, ou 
vers le lcr jour de mai 1936, 343; dépôt, 516. 

Saunlons: 
M. Reid delnande clnbien de-- frais pris dans les eaux de la Clombie- 
Britannique ont été exportés aux Etats-Unis en 1935; dépôt, 136. 
M. Ieid demande doemnents re traité relatif au-- sockeye du fleuve Fraser, 
179 dépôt, 204. 

Seerétariat d'état: 
Rapport du--, année 1934-5, 21. 
Liste des cautionnelnents enregistrés au--, 21. 

Sénat, Président du: 
Annonce aux Communes que le Gouverneur ne leur conmuniquera pas le dis- 
cours du Trône tant qu'elles n'auront pas choisi l'Orateur, 8. 
Au nom du Gouverneur, accorde droits et privilèges constitutionnels des 
Communes, 9. 

Senneterre: (Voir Chemins de fer). 

Serments d'office: 
Bill No 1, Loi concernant la prestation des--; lère lecture, 9. 

Service civil : 
Etat de comptes relatifs à la caisse d'assurance du--, 18. 
Etat relatif aux pensions et allocations de retraite des fonctionnaires, 19. 
Etat des allocations octroyes à des fonctionnaires, 19. 
Etat des allocations aux personnes à charge des fonctionnaires, 19. 
Etat des contributions et des paiements en vertu de la Loi de la pension, 19. 
Liste des employés exclus de l'application de la Loi du--, 21. 
Bill _No 9, Loi modifiant la Loi du-- (Vacances, Service extérieur, Préfé- 
rence aux anciens combattants) ; lère lecture, 83; motion portant 2ème 
lecture; débat, 105; 120; 140; motion est rejetée, 175. 
:Résolution portant déduction de cinq pour cent du salaire des membres 
du--; lèrc lecture, 125 25me lecture, 170. 
Bill No 15, Loi portant déduction sur la rmunération des membres du 
service public; lère lecture et 2ème lecture, 170; comité plénier et 3ème 
lecture, 180; adopté au Sénat, 198; S.R. 240. 
M. Isnor demande si l'Cat accorde une allocation de six mois de salaire aux 
fonctionnaires retraitC; dépôt, 145. 
M. Bennett demande arrêtés du conseil rendus depuis le 23 octobre 1935 
pour nommer des fonctionnaires, 200; dépôt, 428. 
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Service 
M. 
M. 
M. 
M. 
M. 
M. 

civil :--Fin 
Bennett demande arrêtés du conseil rendus depuis le 23 octobre 1935 
pour congédier des fonctionnaires, 200; dépôt, 428. 
Gray demande arrêtés du conseil rendus entre le 7 août 1930 et le 23 
octobre 1935 pour congédier des fonctionnaires, 200; dépôt, 433. 
Gray demande arrêtés du conseil rendus entre le 7 août 1930 et le 23 
octobre 1935 pour nommer des fonctionnaires, 201; dépôt, 433. 
Bennett demande combien de fonctionnaires ont été congédiés depuis 
le 23 octobre 1935, 210; dépôt, 428. 
Boulanger demande quels fonctionnaires ont reçu une augmentation de 
1930 à 1935, 211; dépôt, 509. 
Boulanger demande quels fonctionnaires ont reçu des allocations de 
1930  1935, 211; dépôt, 331. 
M. Gray demande quels fonctionnaires ont été congédiés ou ont été nommés 
«le 1930 à 1935, 211; dépôt, 433. 
M. Pouliot demande quels fonctionnaires ont rang de sous-ministre, 223; 
dépôt, 248. 
M. Pouliot demande nombre de charges comportant traitements de $5,000 
et plus créées de 1930  1935, 223; dépôt, 253. 
M. Boulanger demande les noms des fonctionnaires ayant touché des allo- 
cations pour travail supplémentaire, 278; dépôt, 328. 
27ème rapport annuel de la Commission du--, 429. 

Shaughnessy, Hôpital: (I'0ir Soldats). 

Shelburne Wood Workers Ltd.: (Voir Travaux publics. 

Sherbrooke: /Voir Postes). 

Silicosis: 
M. Church demande documents re emploi de procédés à, projection de sable 
qui causent la maladie nommée--, 268; dépôt, 277. 

Skidegate: I Voir Postes). 

Smith, John E.S.: (Voir Pêcheries). 

Smith, Norman E.: Voir Travaux publics). 

Société des nations: 
l=t.apport des délégués du Canada à la 16ème assemblée de la--, 40. 
Iésolution de M. Douglas à l'effet que le Canada devrait demander une 
exécution sincère et complète des obligations assmnées en vertu du 
Pacte de la--, la diminution des armements, des négociations diploma- 
tiques ouvertes, l'interdiction des ententes unilatérales; débat, 89. 
M. Church demande les dépenses annuelles du Canada pour la-- de 1920 à 
1936 inclusivement, 267; dépôt, 292. 
M. Church demande quels sont, pour 1936, les délégués du Canada à la--, 
396; dépôt, 535. 
M. Church demande quels sont les noms des délégués autres que des séna- 
teurs et des députés qui ont représenté le Canada à la-- de 1920 jus- 
qu'aujourd'hui, 397; dépôt, 535. 

Société royale du Canada: 
Etat des recettes et des dépenses de la--, année 1934-5, 18. 
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Soldats: 
bi. Stevens demande noms des officiers et des membres du personnel de 
l'hôpital Shaughnessy, de Vancouver, etc., 67; dépôt, 209. 
Résolution portant prorogation de la période pendant laquelle peuvent être 
faits les paiements d'arrérages bénéficiant de privilèges de remise; lère 
lecture, 145; 2ème lecture, 174. 
Bill No 18, Loi modifiant la Loi d'établissement de soldats; lère lecture, 
174; 2ème lecture, comité.général et 3èmc lecture, 188; adopté au 
Sénat avec un amendement, 214; amendement du Sénat adopté, 227; 
S.R. 24O. 
Résolution portant qu'il est opportun d'accorder une allocation spéciale à 
d'anciens Colnbattants âgés de 55 ans, de créer un Bureau des alloca- 
tions, etc.; lère lecture, 148; 2ème lecture, 206. 
Bill No 27, Loi modifiant la Loi des allocations aux anciens combattants; 
}ère lecture, 206; 2ème lecture et renvoi au comité spécial des pen- 
sions. 212: ral)porté avec des amendcments, 438; comité plénier, rap- 
portA avec un amendelnent et 35mc lecture, 513; adopté au Sénat avec 
un amendement, 525; l'amendement du Sénat est adopte, 532; S.R. 604. 
Résolution portaat l'iastitution d'une Colnmission d'assistance aux anciens 
combattants; lère lecture. 148; 25me lecture, 206. 
Bill No 28. Loi avant pour objet d'aider au placement des anciens con» 
battants; lbre lecture, 207; 2Croc lecture et renvoi au comité spécial 
des pensions, 212; rapport6 avec des amendements. 419; comité plénier 
et 3ème lecture, 457; adopté au Sénat, 520; S.R. 604. 
bi. Fair demande le montant total des prêts accordés par le Bureau d'éta- 
blissement oie--; dépôt, 286. 
bi. Beaubier demande le nombre de lnédeeins attaehés au personnel de 
l'hôpital militaire de Deer Lodge, Winnipeg, 420; dépôt, 467. 
bi. Patterson demande les noms des personnes formant le personnel de 
l'hôpital militaire de Laneaster, St-.lean-Ouest, 420. 

Sommerville, Norman: (l'0ir Avocat 

Sorel: (Voir Marine). 

Souris: 
Rapport de deux juges sur la contestation d'élection de--, 111. 

Southern Salvage Company: (Voir Travaux publics). 

Spécialités pharmaceutiques: {Voir Médicaments). 

Sprice, A.: {Voir Postes}. 

Stevens, E.C.: (Voir Postes). 

Streetsville: (Voir Revenu national). 

Subsides: 
-Motion portant que la Chambre se formera en comité des-- à sa pro- 
chaine séance, 33. 
En comité des--; résolutions adoptées, 36; 44; 63; 64; 71; 85; 93; 125; 
132; 171; 174; 175; 180; 186; 193. 
Résolution portant qu'une somme de $35,9.64.856.15 soit accordée à Sa 
Majesté au compte de l'exercice financier se terminant le 31 mars 1936 
et le 31 mars 1937 (Budget intérimaire); lère et 2ème lectures, 197. 
En COlnité des--, résolutions adoptées, 236; 263; 264; 270; 274; 279; 282. 
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Subsides :--Fin 
Résolutions portant qu'une somme de $29,425,189 soit accordée  Sa Majesté 
au compte de l'exercice financier se terminant le 31 mars 1937 (Budget 
intérimaire}; lre et 2ème lectures, 288. 
En comité des--; résolutions adoptées, 289; 304; 314; 329; 347. 
Résolutions portant qu'une somme de $17,658,106.65 soit accordée  Sa 
Majesté au compte de l'exercice financier se terminant le 31 mars 1937; 
(budget principal); lère et 2ème lectures, .361. 
Résolutions portant qu'une somme de $10,963,428.61 soit accordée h Sa 
Majesté au compte de l'exercice financier se terminant le 31 mars 1937; 
(budget supplémentaire spécial) ; lère et 2ème lectures, 361. 
En comité des-- (résolutions adoptées) 386; 391; 392; 418; 422; 519; 539; 
concours, 558; 562; 567; 569; 571; concours, 574. 

Sucre: 
5I. Blackmore demande combien de le peuple canadien a consommé. 
chaque année, de 1930 à 1935, 328; dépôt, 328. 

Symons, Ernest J.: {Voir Postes). 

T 

Talbot, Capitaine: (Voir Défense nationale). 

Tarif des douanes: {l'oir Voies et Moyens). 
51. Crête demande combien de requ.tes ont été soumises à la Comlnission 
du-- avant le 14 octobre 1935 et depuis, etc., 88; dépôt, 118. 
Résolution de M. Lacombe à l'effet qu'un-- saisonnier soit adopté dans 
l'intérêt de la culture maraîchère; adoptée, 108. 
Rapports, délibérations et appendices de la Commission du-- au sujet de 
12 renvois du ministère des Finances, 282. 
Bill No 71, Loi modifiant le--; lère lecture, 380A; 2ème lecture, comité 
général et 3èlue lecture, 385; adopté au Sénat avec des amendements, 
417; amendements du Sénat adoptés et nouveaux amendements pro- 
posés par les Communes, 455; alnendements des Communes adoptés par 
le Sénat, 475; S.R. 604. 

Téléphone, Compagnies de: 
M. Thompson propose, par résolution, que les-- rurales soient exemptCs 
de l'impôt fédéral sur le revenu; motion déclarée inadmissible par 
l'Orateur, 90. 

Terre-Neuve: 
M. Pouliot demande correspondance re garantie du Canada pour un em- 
prunt de--, 464. 

Terres (lu Dominion: 
Arrêtés du conseil publiés dans la Gazette du Canada selon la Loi des--, 20. 
Listes des baux, permis, etc., annulés,. 20. 
Résoiution à l'effet que soient approuvés les arrêtés du conseil rendus entre 
le 1er jour de janvier 1935 et le 31ème jour de décembre 1935 sous le 
régime de la Loi des--; adoptée, 104. 
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Territoires du Nord-Ouest: 
Relevé des permis pour transporter des liqueurs dans les--, 20. 
Ordonnances des--, 20. 

Textile: 
M. Leclerc demande le nombre des ouvriers de l'industrie--; dépôt, 511. 

Thompson, A. R.: 
Annonce que le Gouverneur requiert la présence des Communes au Sénat, 8. 

Thousand Islands Bridge Company: 
Bill No 59 (C 2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant la--"; message du 
Sénat, 297; lère lecture, 304; 2ème lecture et renvoi au comité des bills 
privés, 323; rapporté avec des amendements, 357; comité plénier, rap- 
portWsans amendement et 3ème lecture, 403; amendements des Com- 
munes adoptés au Sénat, 445; S.R. 603. 

Three Rivers Grain and Elevator Company: 
bi. Hall demande documents re bail avec la-- pour construire un élévateur à 
Trois-Rivières, 107; dépôt, 187. 

Tilley, W.N.: {Voir Avocats). 

Toronto: 
Bill No 12, Loi concernant les commissaires du havre de--: lère lecture, 
107; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 171; adopté au 
Sénat avec un amendement, 213; amendement du Sénat adopté, 227; 
S.R. 240. 

Traduetions: 
Bill intitulé: "Loi abrogeant 24-25 George V (1934), chapitre 25, Loi con- 
cernant le Bureau des traductions"; motion pour lère lecture, 51; 
déclaré inadmissible par M. l'0rateur, 61. 

Transports, Ministère des: 
Résolution portant l'institution d'-- qui comprendra les départements des 
Chemins de fer, de la Marine, de l'Aviation civile; lère lecture, 226; 
2ème lecture, 402. 
Bill No 80, Loi concernant le--; lère lecture, 402; 2ème lecture, en comité 
et progrès, 430; rapporté avec des amendements et 3ème lecture, 431; 
adopté au Sénat, 520; S.R. 604. 

Transport par eau: 
Bill 'o 68, Loi relative au transport des marchandises par eau; lère lecture, 
342; 2ème lecture, comité plénier et rapporté avec des amendements, 
390; 3ème lecture, 397; adopté au Sénat, 445; S.R. 603. 

Travail: 
Rapport du lninistère du--, 22. 
Copie des projets de conventions et des recommandations de la 17ème et de 
la 18ème session de la Conférence internationale du--, 65. 
Arrêtés du conseil relatifs à la compétence du fédéral et des provinces re 
projets de conventions précédents, 65. 
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Travail :--Fin 
M. Wermenlinger demande si le ministère du-- ou de la Défense nationale 
a acheté des dindesà l'occasion de lToël, 267; dépôt, 453. 
M. Wermenlinger demande si le ministère du Travail a acheté des conserves 
alimentaires pour le camp de Valcartier, 286; dépôt, 300. 
Travaux publics: 
Rapport du ministère des--, année 1934-5, 20. 
Arrêtés du conseil adoptés d'après la Loi sur la construction d'ouvrages 
publics pour le ministère des--, 21. 
M. Brasser demande bordereaux de salaire pour ouvrages exécutés à Point 
of Head, 41; dépôt, 77. 
M. Wermenlinger demande docmnents re renvoi de Michel Bédard, 66; 
dépôt, 118. 
M. Brasser demande documents re ouvrages à Grosse-Ile, 88; dépôt, 144. 
M. Portier demande documents re ouvrages exécutés par la Shelburne Wood 
Workers, Ltd., pour les--, 235; dépôt, 269. 
bi. Portier delnande documents re camionnage et matériaux envoyés par 
Norlnan E. Smith pour le lninistère des--, 235; dépôt, 270. 
M. MacInnis demande le nombre de licences de véhicules-moteurs payées 
par le lninistère des-- à Victoria et Vancouver, en 1935, 273; dépôt, 
322. 
M. Gauthier dclnande documents re M. A. Poirier, charpentier, de Mont- 
réal, 286; dépôt, 357. 
M. Gauthier delnande documents re M. D. Brown, ingénieur résident, 286; 
dépôt, 357. 
M. Brooks demande documents re annulement du contrat de la Southern 
Salvage Company pour le dragage de Mahone Bay, 286; dépôt, 357. 
5I. Stevens demande noms et adresse des ingénieurs mécaniciens des navires 
du ministère des Travaux publics qui n'ont reçu que demi-salaire durant 
l'hiver de 1935-36, 286; dépôt, 387. 
Traverses à niveau: 
M. Church demande de quelle façon on a dépensé en 1935 le million de 
dollars roté pour les--, 396; dépôt, 428. 
M. Gariépy demande si le gouvernement prend les mesures nécessaires 
pour éliminer les-- entre Montréal, Trois-lRivières et Québec, 397; 
dépôt, 428. 
Trois-Rivières: (Voir Three Rivers Grain & Elevator Co.), (Voir Ports). 
Résolution de M. Dubois portant que le gouvernement devrait nommer des 
experts pour étudier le projet de construire un pont sur le St-Laurent 
entre-- et Ste-Angèle de Laval; débat, 109. 
Trust and Loan Company of Canada: 
Bill IN'o 42, Loi concernant la--; message du Sénat, 217; lère lecture, 230; 
2ème lecture et renvoi au comité de la Banque et du commerce, 249; 
rapporté avec des amendements, 433; comité plénier et 3ème lecture, 
457; amendements des Communes adoptés par le Sénat, 475; S.R. 604. 

U 

United Credit Association: 
Bill No 87 (E du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la--"; 
message du Sénat, 415; 1ère lecture, 417; motion pour la 2ème lecture 
est rejetée sur division, 430. 
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V 

Valcar, icr, Camp de: (Voir Défense nationale).. 
M. Wermenlinger demande noms des personnes du dehors employées à la 
construction de l'arsenal ou de la cartoucherie, 278; dépôt, 531. 
M. Wermenlinger demande si le ministère de la Défense nationale ou celui 
du Travail a acheté des conserves alimentaires pour le--, 286. 

Vancouver: (Voir Ports). 

Vézina, Lauréat: (l'oir Postes). 

Vézina, Paul: (l'oir Marine). 

Vézina, Uhald: (Voir Marine). 

Victoria: 
Avis de la vacance survenue pour le district électoral de-- et ordre au 
directeur des éleetions d'émettre un nouveau bref, 335. 

Voies et Moyens: 
Motion à l'effet que la Chambre se formera en comité des-- à sa prochaine 
séance, 33. 
En comité des-- {accord commercial avec les Etats-Unis), 125; 129: 132; 
137; 140; 141; 146; résolution adoptée, 149. 
1Résolution portant que pour défrayer certaines dépenses du service public 
pour l'année se terminant le 31 lnars 1937, la somme de $35.964,856.15 
doit être octroyée à même le Fonds du revenu consolidé; lère et 2èlne 
lectures. 197. 
Bill No 24, Loi accordant h Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l'année financière se terminant le 31 lnars 1937; lère, 
2ème lectures, comité plénier et 3èlne lecture, 197; adopté au Sénat, 
214; S.1R. 240. 
Résolution portant que pour défrayer certaines dépenses du service public, 
il faut octroyer la SOlnlne de $51.167,229.11 à Sa Majesté pour l'année 
se terminant le 31 mars 1936; lère et 2ème lectures, 239. 
Bill No 47, Loi accordant à Sa Majesté certaines SOlnlneS d'argent pour le 
service public «le l'année financière se terminant le 31 lnars 1936 lère 
lecture; 2èlne lecture, comité général et 3èlne lecture, 239; adopté au 
Sénat, 239; S.R. 240. 
Motion demandant à la Chambre de se former en comité des-- fdiscours du 
budget}, 282; débat. 293; alnendement de M. MacInnis, 296 301; 302; 
sous-amendement de M. Hansell, 318; 322; sous-amendement rejeté 
après vote, 324; alnendemen' rejeté après vote, 325; motion principale 
adoptée, 326. 
Résolution portant l'octroi à Sa Majesté de la SOlmne de $29,425,189.00 à 
lnêlne le Fonds du Revenu consolidé du Canada pour défrayer certaines 
dépenses du service public durant l'année se terminant le 31 mars 1937; 
lère et 2ème lectures, 288. 
Bill No 58, Loi accordant à Sa Majesté certaines somlneS d'argent pour le 
service-public de l'année financière se terminant le 31 lnars 1937; lère 
lecture, 2èlne lecture, colnité général et 3ème lecture, 289; adopté au 
Sénat, 301; S.1R. 302. 
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Voies et Moyens:--Fin 
En Comité des--, 326; (résolutions du budget); 339; 343; 346; 350; 351; 
352; 357; 358; résolutions relatives au t,rif des douanes rapportées et 
lues la lère et la 2ème fois, 362; résolutions relatives à l'impôt sur le 
revenu, à la Loi spéciale des revenus de guerre et à la Loi de l'attise 
sont rapportées et lues la lère et la 2ème fois, 385. 
Résolutions portant l'octroi à Sa Ma]estWde la SOmlne de $17.658,106.65 à 
même le Fonds du Revenu du Canada pour défrayer certaines dépenses 
du service public durant l'année se terminant le 31 mars 1937. 
Bill No 69, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1937; lère 
lecture, 2ème lecture, comité général et 3ème lecture, 362; adopté au 
Sénat, 389; S.R. 405. 
Résolution portant l'octroi à Sa Maiesté de la somme de $10,963A28.61 à 
même le Fonds du 1Revenu consolidé du Canada pour défrayer certaines 
dépenses du service public durant l'année se terminant le 31 mars 1937. 
Bill No 70, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour 
le service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1937; 
lère lecture, 2ème lecture, comité général et 3ème lecture, 362; adopté 
au Sénat, 389; S.R. 405. 
Résolution portant l'octroi à Sa Majesté de la solnme de $267,621,461.71 à 
même le Fonds du Revenu consolidé du Canada pour défrayer certaines 
dépenses du service public durant l'année se terminant le 31 mars 1937; 
I ère et 2ème lectures, 603. 
Bill No 115, Loi accordant à Sa Ma]estWcertaines sommes d'argent pour le 
service public des années financières se terminant respectivement le 31 
mars 1936 et le 31 mars 1937; lère, 2ème lectures, comité général et 
3ème lecture, 603; adopté au Sénat, 60.3; S.R. 605. 

Votes: 
Sur 

l'mendement à l'Adresse, 32; sur une décision de l'Orateur déclarant 
irrégulière une motion relative à des allocations de retraite, 52; sur 
une motion de M. MacInnis demandant l'expulsion des groupes ù qui 
nous n'accordons pas pleins droits de citoyen canadien, 79; sur la con- 
vention de commerce avec les Etats-Unis, 120; sur le sous-amendement 
au budget, 324; sur l'amendement au budget, 325; sur une décision de 
l'Orateur déclarant irrégulier un amendement à une résolution tendant 
à modifier la Loi sur la Banque du Canada, 399; sur un sous-amende- 
ment et un amendement ù la motion pour la 3ème lecture du bill No 82, 
Loi modifiant la Loi sur la Banque du Canada, 471-2; sur une décision 
de l'Orateur relative ù un amendement au Ulêllle bill, 512; sur la 
troisième lecture du même bill, 518. 

W 

Wheeler, Arthur: (Voir Postes). 
White, Peter: (Voir Avocats). 
Wilson, Ceorge: 
M. Fleming demande si M.-- a été à l'emploi de l'état de 1930 à 1935; 
dépôt, 124. 
Windsor: (Voir Chemins de fer). 
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Z 
Zones franches de commerce: 
Bill :No 108 (E 2 du Sén£t), intitulé: "Loi permettant l'établissement, l'ex- 
ploitation et le maintien de zones franches de commerce étranger; 
message du Sénat, 475; lère lecture, 518; motion pour la 2ème lecture, 
525. 



